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PREFACE 

A: L'Honorable Jean-Luc Pepin 

Ministre des Transports 

Monsieur le Ministre, 

Par un Decret du Conseil le 13 aolit 1979, j'ai ete nomme Commissaire aux termes 

de la partie II de la Loi sur les enquetes. Je reproduis ci-apres le Decret du 

Conseil ayant rapport a ma nomination: 

"VU les preoccupations exprimees quant 

a la justesse des lois, reglements et regles federaux et des 
pratiques et procedures regissant la securite de l'aviation au 
Canada, particulierement en ce qui concerne (i) les petits aero-
nefs, (ii) les regions eloignees et (iii) les aeroports non con-
troles; 

au degre de mise en application de la reglementation et des 
normes en vigueur qui regissent la securite de l'aviation, y 
compris la formation, les qualifications et le nombre d'inspec-
teurs federaux; 

a l'etat de navigabilite et a l'entretien des aeronefs, y 
compris ceux du Ministere; et 

a la pertinence des methodes d'information et d'enquete sur les 
incidents d'aviation de meme que des methodes d'enquete sur les 
accidents d'aviation. 

ET VU que le Comite est d'avis qu'il serait d'interet public d'enque-
ter sur lesdites preoccupations: 

A ces causes, sur avis conforme du ministre des Transports et en vertu 
de la partie II de la Loi sur les enquetes, le Comite du Conseil prive 
recommande qu'il plaise a Votre Excellence le Gouverneur general en 
conseil d'autoriser le ministre des Transports a nommer monsieur le 

juge Charles L. Dubin, de Toronto (Ontario), commissaire aux termes de 
la Partie II de la Loi sur les enquetes, pour enqueter et faire rap-
port, sous reserve des alineas a) et b) de la presente, sur les acti-
vites de la division de l'Administration canadienne des transports 
aeriens du ministere des Transports concernant 
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l'inspection et la certification des aeronefs; 

les conditions d'utilisation et d'exploitation des aeronefs; 

l'elaboration et la mise en application des lois, reglements et 
regles necessaires a la securite de la navigation aerienne; 

d'une part, les enquetes relatives aux accidents d'aeronefs et 
d'autre part, les rapports et les enquetes sur les incidents 
d'aeronefs, la prise des depositions et la reunion des elements 
d'information pertinents, ainsi que la determination du carac-
fere privilegie de ces depositions, de ces informations et des 
communications enregistrees portant sur ces accidents et inci-
dents; 

les activites presentes ou passees du personnel du ministere des 
Transports, reliees a l'execution de fonctionsofficielles en 
rapport avec les sujets vises aux articles i a 4; et 

toute question incidente ou afferente aux sujets vises aux arti-
cles 1 a 5; 

de fagon a conseiller le ministre des Transports sur la securite du 
systeme de transport aerien civil et sur l'opportunite et la facon de 
modifier, relativement aux sujets vises aux articles 1 a 6, la Loi sur 
1:aeronautique et ses reglements en vue d'ameliorer la securite 
aerienne et, sur demande du ministre des Transports, preparer un rap-
port provisoire 

contenant des recommandations sur les changements a apporter 
d'une part, aux enquetes sur les accidents d'aeronefs, et, 
d'autre part, aux rapports et aux enquetes sur les incidents et 
les accidents d'aviation; 

apportant des commentaires sur les lois promulguees par le 
Parlement durant la periode du mandant autorise par les presen-
tes, et qui touchent ces enquetes et ces rapports. 

Le Comite du Conseil prive recommande en outre qu'en vertu de sa com-
mission le Commissaire 

i) puisse adopter les procedures et les methodes qu'il juge neces-
saires a la bonne marche de son enquete; qu'il puisse sieger aux 
moments et aux lieux qu'il lui est loisible de decider a l'occa-
sion; qu'il ait libre acces au personnel et aux renseignements 
disponibles au ministere des Transports, et qu'il soit autorise 
a louer les bureaux et salles d'audience qu'il jugera necessaire 
de_ louer, aux taux de location qu'approuvera le Conseil du 
Tresor; 
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puisse retenir les services des personnes, des _conseillers 
techniques, des conseillers juridiques qu'il juge necessaires a 
son enquete au taux de remuneration et de remboursement 
qu'approuve le Conseil du Tresor; et 

soit tenu de presenter un compte rendu au ministre des 
Transports dans un delai d'un an a compter du ler octobre 1979. 

Le Comite du Conseil prive recommande en outre que la Commission con-
fiee audit Commissaire ne comprenne aucun sujet traite par la Commis-
sion d'enquete sur le bilinguisme dans les services de contra-le de la 
circulation aerienne au Quebec, nominee en vertu du decret C.P. 1976-
1588 du 28 juin 1976. 

Le Comite du Conseil prive recommande egalement que, aux termes de 
l'article 37 de la Loi sur les juges, le juge Charles L. Dubin soit 
autorise a agir a titre de Commissaire aux fins de ladite enquete." 

Comme les audiences publiques ne seraient pas terminees le ler octobre 1980, le 

delai pour deposer le rapport a ete reporte au ler octobre 1981 a la suite d'un 

autre Decret du Conseil. 

Comme vous pouvez le constater, le mandat elabore dans le Decret du Conseil cou- 

vre un large eventail d'elements. 	En faisant lecture d'autres etudes portant 

sur la securite aerienne, j'ai pu en tirer des renseignements forts utiles. 

Pour la plupart, ces enquetes portaient surtout sur le dossier de la securite 

aerienne des grands transporteurs commerciaux. 	D'autres etudes ont ete egale- 

ment effectuees sur des aspects particuliers de la securite aerienne, telles que 

la "Commission d'enquete sur le bilinguisme dans les services de la circulation 

aerienne au Quebec", dont le rapport final a ete depose le 10 aoat 1979. Par 

ailleurs, une etude vient tout juste d'être terminee aux Ctats-Unis. Elle porte 

sur la certification de navigabilite des gros avions de passagers des lignes 

aeriennes, mais exclut la certification des aeronefs de compagnies aeriennes de 

troisieme niveau, d'aeronefs d'affaire et prives de mem que les aeronefs de 

moins de 12 500 livres. Les raisons qui ont merle a traiter separement les 

normes de navigabilite des aeronefs de masse maximale au decollage de plus de 12 

500 livres et de ceux de moins de 12 500 livres seront enoncees plus tard dans 

un rapport sur la navigabilite. 
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L'enquete qu'on m'a demand& de mener couvre des domaines beaucoup plus vastes, 

en ce sens qu'elle porte sur tout element pouvant avoir une incidence quelconque 

sur la securite aerienne, du point de vue legislatif et procedural. J'ai pour 

mandat de faire enquete sur les dispositions legislatives en vigueur sur la 

securite aerienne, de considerer leur pertinence, de verifier les mesures que 

prend l'Administration canadienne des transports aeriens (ACTA) pour faire 

respecter les lois en vigueur et la facon dont elle remplit son role, et finale-

ment, de recommander au besoin des modifications legislatives et procedurales 

pour ameliorer la securite aerienne au Canada, ou, a tout le mains, empecher 

toute baisse du niveau de securite aerienne. Le Decret du Conseil me demande de 

porter un interet special a la securite aerienne au Canada concernant les petits 

aeronefs, les regions eloignees et les aeroports non contrOles. Pour des rai-

sons qui deviendront sans doute apparentes, je suis convaincu qu'une telle etude 

etait particulierement importante et opportune. 

Lors de ma nomination, j'ai ete heureux d'obtenir les services de John Sopinka, 

c.r., de Toronto, a titre de procureur aupres de la Commission, et de 

Gary Q. Ouellet, de Quebec, a titre de procureur associe, dont je parlerai plus 

longuement dans mon rapport final et ou je ferai part de mes remerciements a 

tous les autres membres du personnel qui m'ont grandement aide a mener a bonne 

fin une tache qui s'est revele tres ardue. 

Avant d'aborder l'enquete proprement dite, j'ai eu la bonne fortune de rencon-

trer, en prive et de fagon non officielle, d'autres personnel qui avaient un 

interet special et une expertise dans les domaines decretes dans mon mandat. 

J'ai d'abord rencontre les representants de tous les syndicats de métier et 

d'associations d'employes, dont les membres travaillent dans l'aviation et dans 

l'industrie aerospatiale canadienne. J'ai ensuite rencontre les representants 

des lignes aeriennes, des fabricants, de la "Canadian Owners and Pilots Associa-

tion", de l'Association des Gens de l'Air du Quebec, de l'"International Flying 

Farmers", et plusieurs autres. J'ai en outre rencontre la haute direction de 

l'Administration de l'air. 
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Outre les nombreux renseignements sur l'aviation que ces rencontres m'ont four-

nis, je me suis eveille aux principaux sujets sur lesquelc devrait surtout 

porter mon enquete. 	Toutes les personnel que j'ai rencontrees m'ont assure 

qu'elles etaient pretes a temoigner ou a soumettre des memoires a la Commis-

sion. Ces rencontres ont ete fort agreables, et tous ceux qui ont promis leur 

assistance ont tenu parole. 

D'apres les renseignements recueillis et l'aide qu'on nous a promise au cours de 

ces rencontres et des nombreuses recherches que nous avons nous-memes menees, 

j'en ai conclu que l'enquete pouvait etre divisee logiquement en plusieurs 

domaines. Quelques-uns de ces domaines, de par leur nature, sont interdepen-

dants, mais en menant l'enquete de cette facon, it sera possible de mettre en 

relief un sujet donne a chaque etape de l'enquete. Les titres suivants que j'ai 

choisis, et dont je suis satisfait, comprennent tous les sujets traites dans le 

Decret du Conseil: 

Navigabilite 

Enquetes et comptes rendus d'accidents et d'incidents 

Application de la loi 

Aides a la navigation 

Aerodromes non contrOles 

Personnel 

De par sa nature, la plus grande partie du travail de la Commission ne pouvait 

etre effectuee qu'au moyen de recherches. On a mene une etude comparative entre 

les lois et procedures aeronautiques du Canada et celles du Royaume-Uni, de 

l'Australie et des Etats-Unis puisque ces trois pays sont, a mon avis, ceux dont 

on peut en apprendre le plus. Grace aux conseils qu'on m'a donne's lors de mes 

rencontres non officielles, les conseillers juridiques de la Commission ont 

recueilli les meilleurs renseignements disponibles sur les domaines faisant 

l'objet de l'enquete. L'Administration de l'air nous a fourni volontiers tous 

les documents connexes sur ces sujets. Ces documents ont tous ete revus par les 

conseillers juridiques de la Commission. 	Ces derniers ont ensuite rencontre 

tous ceux qui pouvaient fournir des temoignages et des memoires, les ont inter-

viewes, puis ont pris les mesures necessaires pour leur comparution. 

5 



Des audiences publiques ont ete tenues sur tous les sujets pouvant etre éclair-

cis lors de telles audiences. Au cours de celles-ci, des temoignages oraux et 

ecrits ont ete deposes et, dans la plupart des cas, tous les temoins ont ete 

interroges par les conseillers juridiques de la Commission, et leurs temoignages 

et memoires ont aussi fait l'objet d'un examen par les representants d'autres 

participants. Les audiences ont ete tenues a travers le pays et aux endroits 

convenant le mieux aux temoins qui desiraient temoigner ou soumettre des memoi-

res, et 15 oil les sujets traites representaient un interet particulier pour ceux 

qui desiraient comparaTtre. 	Plusieurs temoins ont prefere deposer leur temoi- 

gnage en francais, ce qu'ils ont pu faire grace aux services de traduction 

simultanee. 	Ainsi, tous ceux qui ont desire comparaitre devant la Commission 

ont pu le faire librement. En outre, la Commission a pu tirer profit des temoi-

gnages apportes par des personnel de grande experience sur les sujets traites 

et, en particulier, des employes regionaux de l'Administration de l'air. 

Les audiences ont ete tenues dans les endroits suivants: 

Hull (Quebec) 

Toronto (Ontario) 

Vancouver (Colombie-Britannique) 

Thunder Bay (Ontario) 

Sioux Lookout (Ontario) 

Sandy Lake (Ontario) 

Big Trout Lake (Ontario) 

Quebec (Quebec) 

Halifax (Nouvelle-Ecosse) 

Cranbrook (Colombie-Britannique) 

Edmonton (Alberta) 

La premiere audience publique, au cours de laquelle des renseignements ont ete 

deposes, a ete tenue a Hull le 19 novembre 1979, et les dernieres ont eu lieu a 
Toronto le 11 novembre 1980. Entre temps, la Commission avait tenu 116 jours 

d'audience au cours desquels 350 temoins ont comparu. Les temoignages oraux 

6 



remplissent plus de 26 000 pages et, en outre, 30 000 autres pages de pieces 

justificatives et de memoires ont ete deposees aupres de la Commission. Si l'on 

tient compte des jours necessaires pour les deplacements et la preparation des 

audiences, le personnel relativement restreint de la Commission n'a eu que tres 

peu de repit au cours de cette armee, et la plupart des journees etaient, a vrai 

dire, tres longues. 

Grace aux procedures adoptees, i 1 n'y a eu que tres peu de details superflus et 

de temps perdu. Pratiquemment aucune objection n'a ete portee contre les proce-

dures adoptees et les temoignages soumis, malgre les nombreuses contradictions 

presentes dans les temoignages et les opinions emises. Sauf dans certains cas 

oa it y a eu des allegations de mauvaise conduite, les audiences se sont derou-

lees dans une atmosphere decontractee et amicale qui, je crois, s'integre 

parfaitement dans le genre d'enquete que je desirais mener. 	En depit du fait 

que les temoins etaient convaincus que leur opinion etait la plus juste, it n'y 

a eu que tres peu de rancune. 

Bien que plusieurs temoins eussent un certain interet a temoigner en leur 

faveur, je suis convaincu que les temoignages et les memoires deposes ont ete, 

pour la plupart, constructifs et le reflet sincere d'un interet evident pour la 

securite aerienne au Canada. 

Bon nombre de personnes qui ont temoigne contre l'Administration de l'air 

etaient des employes de ce meme organisme et se sont retrouves dans la position 

delicate de devoir critiquer la haute direction. Its ont par ailleurs fait part 

de leurs inquietudes quant a leur avenir au sein du Ministere suite a leur 

temoignage. Au debut des deliberations, MM. Ed Jensen et David C. Slayter, deux 

inspecteurs de l'aviation civile, ont depose des temoignages qui, sous certains 

aspects, ont ete tres critiques vis-a-vis l'Administration de l'air. Je suis 

persuade que leur bonne volonte a temoigner a, sous plusieurs angles, convaincu 

beaucoup d'autres employes de l'Administration de l'air a venir temoigner. Je 

n'accepte pas necessairement tout ce qu'ils ont affirme, mais j'ai constate en 

eux une grande motivation, la meme qu'ont affichee tour les autres employes de 

l'Administration de l'air qui sont venus par la suite donner leur temoignage. 
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Tous ces employes m'ont grandement aide en portant a mon attention differents 

sujets qui autrement auraient pu passer inapercus. 

L'ampleur de la couverture des audiences de la Commission par les medias 

d'information a aussi encourage certains temoins, d'abord hesitants, a compa-

raitre. 

Au cours de l'enquete, on m'a signale que deux personnes ayant temoigne devant 

la Commission avaient ete par la suite l'objet de harcelement. J'ai donc juge 

utile de reprimander publiquement les auteurs de ces procedes. Ayant vous meme 

rassure le public apres avoir pris connaissance de cette situation, tout comme 

l'Administration de l'air, je suis persuade qu'aucun des temoins qui ont comparu 

devant la Commission verra son avenir compromis de quelque facon au sein du 

Ministere a la suite de leur temoignage. 

Je suis a meme de comprendre que la haute direction ne prise guere les critiques 

publiques formulees 5 son egard. L'une des plus graves plaintes etait le manque 

de communication entre les regions et l'Administration centrale. A mon avis, it 

etait essentiel que les opinions du personnel des regions soient donnees en pre-

sence de la haute direction, et inversement. A long terme, je garde espoir que 

ces differents points de vue exprimes en public renforceront la cohesion au sein 

de l'Administration de l'air. 

Bien qu'au cours de l'enquete j'aie profite de rencontres non officielles et 

privees avec les principaux participants pour eclaircir certains aspects qui 

m'ont ete presentes, toutes les controverses ont quand meme ete abordees publi-

quement lors des audiences et paraissent dans le registre des deliberations. 

Mon experience me porte a croire qu'une enquete de cette nature devrait toujours 

etre tenue devant le public pour que ce dernier se rende compte que les domaines 

sur lesquels portent l'enquete sont etudies a fond, ce qui est particulierement 

le cas quand it s'agit d'enquetes sur un ministere. 
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Je suis convaincu que la presentation publique des questions portees 5 mon 

attention a amene tous ceux qui touchent de pre's ou de loin a la securite 

aerienne a prendre davantage conscience des problemes qui nous assaillent et a 

etre plus disposes a prendre les mesures correctives que ce n'aurait ete le cas 

si ces audiences n'avaient pas ete tenues. 

Des mesures semblables ont dej5 ete prises par les pilotes des compagnies 

aeriennes desservant Big Trout Lake a la suite des audiences qui ont eu lieu a 

cet endroit, comme nous l'indique un editorial du Wawatay News: 

"Les pilotes de la Bearskin Air Northern Operations et du Big Trout 
Lake Air Service se sont reunis pour mettre sur pied des regles sur la 
securite des vols... 

A Big Trout Lake, les deux compagnies aeriennes concurrentes ont fait 
un grand pas pour promouvoir la securite aerienne dans le nord. 	Au 
cours d'une rencontre ayant eu lieu peu apres une audience sur la 
securite aerienne a Big Trout Lake le ler juillet, les deux groupes de 
pilotes ont decide de se conformer totalement aux regles et de 
n'accepter aucune pression de la part des passagers ou au nom de la 
concurrence pour surcharger leur appareil ou deroger a toute autre 
mesure securitaire. 

Au cours des ans, les compagnies aeriennes en sont venues a transpor-
ter des charges beaucoup plusimportantes qu'elles n'auraient 
(+) 

J'ai egalement pris plaisir a voir que l'Administration de l'air a pris des 

mesures au cours de l'annee pour corriger certaines anomalies divulguees au 

cours des audiences a propos de la securite aerienne et qu'elle a ete plus que 

cooperative envers la Commission en prenant des mesures pour ameliorer d'autres 

aspects, egalement rendus publics, en attendant le depot de mon rapport. 

M. James B. King, president de la National Transportation Safety Board des 

Etats-Unis, a temoigne a Vancouver. A son avis, le moyen le plus efficace pour 

que des mesures soient prises le plus rapidement possible par les organismes de 

reglementation de l'aviation aux rtats-Unis etait de rendre public les anomalies 

du systeme aerien decelees par la National Transportation Safety Board et de 

demander aux medias d'information d'en faire les manchettes. J'espere que la 
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situation est differente au Canada, bien qui& l'occasion, it semble que l'infor-

mation du public amene plus de mesures concretes que dans le cas contraire. 

Il me semble que ce serait plus rapide, et j'espere plus pratique pour vous, de 

presenter plus d'un rapport. 	Ce n'est pas mon intention de detailler tous les 

temoignages et les memoires qui m'ont ete adresses durant l'enquete, car ce 

serait trop long et probablement inutile. J'ai considere aussi soigneusement 

que j'ai pu tous les temoignages et les memoires qui m'ont ete presentes, et je 

vous assure qu'ils m'ont grandement aide a formuler mes conclusions et mes 

recommandations. Le mieux que je puisse faire est de ne traiter que les points 

que je considere les plus importants et de laisser le reste au soin de l'Admi-

nistration de l'air qui, d'apres ce que j'ai entendu des audiences, s'est deja 

attaquee a la fiche. Mem en ce qui concerne les autres sujets dont je me pro-

pose de traiter par la suite, je ne soulignerai que les elements les plus evi-

dents sur lesquels je me suis fonds pour etablir mes conclusions et mes recom-

mandations. 

J'aimerais exprimer ma reconnaissance envers l'Administration de l'air, ses 

gestionnaires et ses employes ainsi que l'Air Transport Association of Canada 

(ATAC), le Syndicat canadien des employes professionnels et techniques (SCEPT), 

l'Association canadienne des pilotes de lignes (CALPA), l'Association canadienne 

de controle du trafic aerien, Inc. (ACCTA) et l'Association canadienne des pre-

poses aux services de bord aeriens (CALFAA) pour leur importante contribution 

lors des audiences publiques en jouant un role de premier plan dans chacunes des 

stapes de l'enquete. Dans une autre partie du rapport, je soulignerai egalement 

l'aide que j'ai pu tirer, au besoin, des memoires que m'ont presentes de 

nombreuses autres personnes. 

Au cours de l'enquete, votre predecesseur, conformement a l'article 6(a) du 

Decret du Conseil, a demande que mon rapport donne priorite a la question des 

enquetes et des comptes rendus d'accidents et d'incidents. 	Apres avoir ete 

nomme Ministre des transports, vous avez reitere cette demande. Votre predeces-

seur m'a egalement demande d'etudier la relation existant entre les coroners 

provinciaux et les enqueteurs d'accidents du ministere des Transports ainsi que 
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les conflits qui ont pu survenir lorsque tous enquetaient sur les memes acci-

dents d'aviation mortels. 

Je ferai rapport au moment opportun sur d'autres sujets stipules dans le Decret 

du Conseil, mais a la suite de votre demande et parce que je considere que ce 

sujet est dune grande importance, je vous remets, par la presente, le Volume 1 

de mon rapport qui comprend mes conclusions et recommandations sur les enquetes 

et les comptes rendus d'accidents et d'incidents d'aviation de meme que sur les 

relations entre les enqueteurs d'accidents et les coroners provinciaux au sujet 

des enquetes sur des accidents d'aviation mortels. 

Respectueusement, 

Charles L. Dubin 

le 17 mars 1981 
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PARTIE 1 

SURVOL DE L'AVIATION AU CANADA 

L'aviation a joue et joue toujours un role essentiel dans le developpement du 

Canada. 

Le 31 mars 1980, le Registre d'immatriculation des aeronefs civils canadiens 

comptait 22 698 aeronefs dont 18 324 detenaient un certificat de navigabilite ou 

un permis de vol valide, ce qui correspond approximativement a un aeronef par 

1 000 Canadiens. De ce nombre, 72 % des aeronefs inscrits sont prives, 26 % 

commerciaux et 2 % au service de l'Etat, federal ou provincial; 88 % sont des 

monomoteurs legers utilises a des fins commerciales ou privees. 	On compte en 
outre plus de 100 avions d'affaires a reaction. 	Le ministere des Transports 

(MdT) possede une grande flotte d'avions et de giravions. 	Conformement au 

Decret du Conseil, je ferai un rapport sur les services de navigabilite et 

d'entretien des aeronefs du Ministere. 

Au 31 mars 1980, on comptait au Canada 59 963 licences de pilote et 25 602 

permis d'eleve-pilote en vigueur (velivoles et grostiers compris). 

Au 31 mars 1980, 884 compagnies aeriennes canadiennes homologuees et 808 autres 

compagnies aeriennes etrangeres utilisaient les aeroports canadiens. Les compa-

gnies aeriennes du Canada comprennent les grander lignes aeriennes telles qu'Air 

Canada et CP Air avec leur grande flotte d'avions a reaction, les compagnies 

aeriennes regionales et les plus petites compagnies desservant les regions eloi- 

gnees. 

Le Canada comprend 1 165 aeroports dont 108 appartiennent 5 Transports Canada 

qui egalement les exploite. Les aeroports se repartissent ainsi: 

Internationaux 	 8 

Nationaux 	 11 

Regionaux 	 54 
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Locaux et commerciaux 	455 

Locaux 	 637 

1 165 

En 1978, dans le secteur commercial, environ 50 millions de passagers sont mon-

tes a bord des aeronefs des compagnies aeriennes canadiennes pour parcourir au 

total environ 172 millions de milles. En outre, pour la meme annee, un milliard 

de livres de marchandises ont ete transportees par air. Les revenus des compa-

gnies aeriennes en 1978 etaient d'environ $2.7 milliards et les depenses, 

quelques $2.5 milliards. Au cours de cette meme periode, les compagnies aerien-

nes du Canada ont employe 40 000 personnes, et l'industrie aeronautique a eu une 

croissance constante d'environ 9.5 %. 

Par tete, plus de Canadiens pilotent des avions que dans tout autre pays au 

monde, et seuls les Etats-Unis ont un niveau comparable. C'est uniquement dans 

ces deux pays que l'aviation privee joue un role de premier plan. Par exemple, 

it y a environ 4 fois plus d'aeronefs prives au Canada qu'au Royaume-Uni. A 

notre avis, ce n'est pas surtout le gat d'aventure que manifestent les pilotes 

prives, mais plut8t la geographie du pays qui en est la cause. 

Pour ce qui est du secteur manufacturier, en 1977, l'industrie aerospatiale du 

Canada comptait approximativement 31 000 employes et ses ventes annuelles attei- 

gnaient environ $1 milliard. 	L'Air Industries Association of Canada nous a 

avise qu'5 l'heure actuelle, l'industrie aerospatiale du Canada emploie 42 000 

personnes et que ses ventes totalisent $1.7 milliards environ, dont 	80 % 

proviennent d'exportations. 

L'importance de la construction d'aeronefs, en ce qui concerne la reglementation 

aeronautique, sera traitee lorsque nous ferons rapport sur la navigabilite. 

Sur la scene internationale, le Canada joue un role tres important. Il agit 5 

titre d'hote aupres de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) 

et est l'un des 10 premiers Etats membres fondateurs du Conseil de l'OACI, 

maintenant forme de 30 Etats. 	Le Canada a aussi ses representants 5 la 
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Commission de navigation aerienne, compose de 12 membres, et a fait preuve de 

leadership sur divers points 5 l'OACI. 	Le Canada fait egalement partie de 

l'Association du transport aerien international (ATAI). 

Tout utile qu'il soit, l'avion, pour la plupart d'entre nous, n'est ni plus ni 

moins qu'un moyen de transport plus pratique et un luxe. Cependant, pour ceux 

qui vivent dans les regions eloignees, it s'agit d'une necessite. Parmi les 

nombreux memoires que nous avons recus des personnes habitants ces regions, 

voici celui que nous a fourni le chef Stanley Rae, du Conseil de bande de North 

Spirit Lake, lorsque nous nous sommes rendus a Sandy Lake (une agglomeration du 
nord-ouest de l'Ontario). 

"North Spirit Lake ne comte que 250 personnes et n'est accessible que 
par la voie des airs. 	Il n'y a ni piste tout temps, ni aide a la 
navigation, ni radiophare, ni service d'information meteorologique. 
Mais nous dependons totalement des services aeriens. Pour nous, les 
avions ne sont pas un luxe, car ils sont le seul lien que nous ayons 
avec l'exterieur. Ce sont les avions qui nous apportent les marchan-
dises dont nous avons besoin, evacuent nos malades, nous amenent visi-
ter les amis et la parente et, de plus en plus, nous amenent vers le 
sud pour rencontrer les representants du gouvernement." (+) 

Les compagnies aeriennes qui desservent les regions eloignees du Canada se 

servent d'aeronefs moins perfectionnes que ceux des grandes lignes aeriennes et 

des compagnies regionales. 	La structure de leurs appareils n'est pas a toute 

epreuve, et les dispositifs redondants ne sont pas aussi nombreux que sur les 

gros porteurs. 	La Commission a entrepris des verifications a travers le pays 
aupres de toutes les compagnies aeriennes qui assurent un service aux personnes 

habitant ces regions eloignees. Les resultats obtenus ont ete fort utiles dans 

diverses &tapes de l'enquete. Tout sujet qui en est ressorti et qui semblait 

necessiter un certain suivi mais qui n'a pas ete traite au cours de l'enquete 

sera porte a l'attention de l'Administration de l'air. 

Le pilote qui evolue au Canada doit faire face a plusieurs defis, probablement 
uniques en raison des grands espaces inhabites, des terrains accidentes, des 

regions montagneuses, des conditions meteorologiques variables et instables, des 

risques causes par le voile blanc et, dans plusieurs regions, de pistes non 
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convenables, d'un manque de points de repere pour la navigation, d'aides a la 

navigation et de services convenables d'information meteorologique. 	Les aoro- 

nefs doivent egalement pouvoir resister aux conditions du milieu de meme qu'a 

l'atmosphere corrosive de nos regions atieres. 

Comment reduire au minimum les risques d'accidents et a quel prix? Eternelle 

question qui est le moteur de la securite aerienne. Sans jamais offrir de solu-

tion facile, elle presente un defi de taille a ceux qui assument des responsabi-

lites dans ce domaine. 
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PARTIE II 

REGLEMENTATION EN VIGUEUR 

Conformement 5 la Loi sur 1'a6ronautique, S.R., c.2, art.3, le Ministre des 

transports doit s'acquitter des fiches suivantes: 

"3. 	Il incombe au Ministre 

de diriger toutes les affaires se rattachant a l'a6ronautique; 

d'entreprendre, et de cooperer avec les personnel qui entrepren-
nent les projets, recherches techniques, etudes ou enquetes qui, a son 
avis, doivent favoriser le developpement de l'a6ronautique au Canada; 

de construire et de maintenir tous les aerodromes et stations ou 
postes d'a6ronautique de 1'Etat, y compris toutes les installations, 
machines et tous les bitiments necessaires a leur 6quipement et entre-
tien efficaces; 

de contr8ler et d'administrer tous les a6ronefs et tout 1 1 6qui-
pement necessaires a la direction des services de Sa Majest6; 

de faire fonctionner les services que le gouverneur en conseil 
peut approuver; 

de prescrire des routes aeriennes; 

de cooperer avec d'autres fonctionnaires de Sa Majest6, d'aider 
a l'execution de tous services de leur ressort qui peuvent exiger des 
travaux aeriens de toute nature et de collaborer avec les fonction-
naires employes dans les services aeriens 6tablis de Sa Majest6, a 
l'extension de leur travail actuel que peut necessiter le develop-
pement de l'a6ronautique; 

de prendre les mesures qui peuvent etre necessaires pour sauve-
garder, par reglementation internationale ou autrement, les droits de 
Sa Majeste, a l'6gard de son gouvernement du Canada, dans le trafic 
ael-fen international; 

de cooperer avec les fonctionnaires de son ministere sur toutes 
les questions relatives a la defense aerienne du Canada; 

de cooperer avec les personnes ou autorites de l'air d'autres 
gouvernements ou pays pour toutes fins connexes aux services aeriens; 
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(k) 	de s'enquerir, faire l'inspection et rendre compte du fonction- 
nement et du developpement des services aeriens commerciaux a l'inte-
rieur, ou en partie 5 l'interieur, du Canada, y compris la mer terri-
toriale du Canada et toutes les eaux du cote de la ligne de base qui 
fait face a la terre; 

(1) 	d'etudier, rediger et preparer, pour l'approbation du gouverneur 
en conseil, les reglements qui peuvent etre juges necessaires pour le 
contrOle ou le fonctionnement de l'aeronautique du Canada, y compris 
la mer territoriale du Canada et toutes les eaux du cote de la ligne 
de base qui fait face a la terre, ainsi que pour le controle ou le 
fonctionnement d'aeronefs enregistres au Canada, ou qu'ils se trou-
vent; et 

(m) 	de s'acquitter des autres devoirs que le gouverneur en conseil 
peut imposer. S.R., C. 2, art. 3; 1964-65; c. 22, art. 7(1)." 

Nous remarquerons que la Loi sur l'aeronautique ne traite pas directement de la 

securite aerienne, mais que les -Caches du Ministre a cet egard sont implicites. 

L'aspect economique de l'aviation et de l'industrie aerospatiale, sans etre 

formellement exprime, fait egalement partie des devoirs du Ministre. Ces deux 

fonctions peuvent paraitre difficile a concilier car, economie et securite ne 

vont pas necessairement de pair. 
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PARTIE III 

L'ADMINISTRATION CANADIENNE DES TRANSPORTS AERIENS (ACTA) - VUE D'ENSEMBLE 

En ce qui concerne les elements stipules dans le Decret du Conseil, la responsa-

bilite du ministre des Transports d'executer les fiches qui lui ont ete assi-

gnees en vertu de la Loi sur l'aeronautique est maintenant celle de l'Adminis-

tration canadienne des transports aeriens (ACTA), une direction de Transports 

Canada. 

L'ACTA compte environ 13 000 employes et, bien qu'elle ne constitue qu'une 

direction du minis-the des Transports, a elle seule, elle reunit plus d'employes 

que dans plusieurs autres ministeres du gouvernement. Pour l'annee financiere 

1978-1979, les depenses de l'ACTA totalisaient presque $650 millions, et ses 

revenus, approximativement $270 millions. L'analyse qui suit presente en detail 

le nombre d'employes, les depenses et les revenus a partir des annees finan-

cieres 1975-1976, puis les previsions pour 1979-1980. 
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ADMINITRATION CANADIENNE DES TRANSPORTS AERIENS  

ANALYSE DU PROGRAMME DE 1975-76 A 1979-80 

(EN MILLIONS) 

ANNEES-PERSONNES 

% D'AUGMENTATION 
(DIMINUTION) 

DEPENSES 

1975-76 

REEL 

1976-77 

REEL 

1977-78 

REEL 

1978-79 

REEL 

1979-80 

PREVISIONS 

13 358 13 435 13 687 13 227 12 660 

2.3 % 0.6 % 1.9 % (3.4 	%) (4.3 	%) 

E & E* 366.6 414.0 445.2 479.5 493.4 

CAPITAL 220.5 217.1 184.0 154.8 102.9 

S & C** 8.3 9.1 10.7 13.6 10.2 

TOTAL 595.4 640.2 639.9 647.9 606.5 

REVENUS (187.7) (230.7) (248.0) (271.5) (297.5) 

MONTANT NET 406.7 409.5 391.9 376.4 309.0 
====----= 

% ANNUEL 
D'AUGMENTATION 
(DIMINUTION) (5.5 	%) 0.4 % (4.4 	%) (4.0 %) (17.9 	%) 

INDICE 1974-75 
REPRESENTE 100 94.5 95.1 91.0 87.5 71.8 

INTERETS NON COMPRIS 	9 435 31 955 35 833 39 455 	1 100 

      

* Exploitation et entretien 
** Subventions et contributions 
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Dans son memoire presente a la Commission, l'ACTA a fourni la vue d'ensemble 
suivante de ses programmes: 

"DESCRIPTION DES PROGRAMMES  (ACTIVITES) 

Direction et administration - Exploitation des bureaux de l'Adminis-
tration canadienne des transports aeriens, de ses administrations 
regionales, et services d'etablissement des politiques, de planifica-
tion, des finances,d'administration du personnel et autres services a 
l'administration. 

groports et services au sol connexes - Construction, exploitation et 
entretien des aeroports civils et des hydroaerodromes appartenant au 
Ministere ou controles par celui-ci, a l'exclusion des aeroports de 
Gander, St-Jean (T.-N.), Charlottetown, Sydney, Halifax, Saint-Jean 
(N.B.), Fredericton, Moncton, Quebec, Montreal, Ottawa, Toronto, 
London, Windsor, Thunder Bay, Winnipeg, Regina, Saskatoon, Calgary, 
Edmonton, Vancouver et Victoria qui sont designes aeroports auto-
nomes. 

Services a la navigation aerienne - Designation des voies et routes 
aeriennes; determination de leurs installations connexes et mice sur 
pied des normes applicables; inspection de l'espace aerien concerne y 
compris l'achat et l'exploitation d'aeronefs servant 5 etalonner les 
aides a la navigation et a inspecter les pistes et les aires de 
manoeuvre; conception, construction, installation, exploitation et 
entretien du materiel electronique et de telecommunications; fourni-
ture d'un systeme de contrOle de la circulation aerienne pour le 
Canada et pour l'espace international dont le Canada a accepte la 
responsabilite par l'intermediaire de l'Organisation de l'aviation 
civile internationale (OACI); et financement des services meteorolo-
gigues necessaires a la navigation aerienne. 

Services de reglementation - Elaboration et application des lois, 
normes et procedures touchant l'aeronautique; inspection, examen, 
licences et certificats du personnel aeronautique, des exploitants 
commerciaux et des aeronefs; surveillance de la fabrication et des 
reparations d'aeronefs; enquetes sur les accidents et incidents 
d'aviation; achat et exploitation des aeronefs d'inspection et des 
aeronefs servant principalement au transport des visiteurs strangers 
de marque et des hautes personnalites du gouvernement. 

groports et services au sol connexes autonomes - Construction, 
exploitation et entretien des aeroports civils autonomes appartenant 
au Minist6re ou contrales par celui-ci, soit les aeroports de Gander, 
St-Jean (T.N.), Charlottetown, Sydney, Halifax, Saint-Jean (N.B.), 
Fredericton, Moncton, Quebec, Montreal, Ottawa, Toronto, London, 
Windsor, Thunder Bay, Winnipeg, Regina, Saskatoon, Calgary, Edmonton, 
Vancouver et Victoria, et autres aeroports approuves par le Conseil du 
Tresor." 

La page qui suit presente l'organigramme de l'ACTA. 
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Outre l'Administration centrale, l'ACTA compte six bureaux regionaux: region du 

Pacifique (Vancouver), region de l'Ouest (Edmonton), region du Centre 

(Winnipeg), region de l'Ontario (Toronto), region du Quebec (Montreal) et region 

de l'Atlantique (Moncton). Chacune des ces regions est dotee d'un gestionnaire 

et d'un personnel. 

La carte qui suit presente les divisions territoriales des regions au moment des 

audiences: 
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Les observations generales suivantes sur l'organisation de 1'ACTA ont ete 

presentees a la Commission: 

"L'organisation de 1'ACTA est demeuree pratiquement la meme depuis sa 
fondation au tout debut des annees 70, mais l'organisme qui l'a prece-
de etait beaucoup plus simple car sa bonne marche ne necessitait pas 
autant de communications qu'5 l'heure actuelle et it etait Ore prin-
cipalement par des professionnels de l'aviation qui pouvaient plani-
fier en fonction de leur experience et de leur intuition. Cette 
situation a cependant change radicalement vers 1970 lorsque les nego-
ciations collectives ont fait leur apparition dans la Fonction publi-
que. En outre, l'interet public pour l'environnement et les valeurs 
sociales et le desir d'une plus grande participation ont donne a 
l'administration gouvernementale la complexite qu'on lui connait de 
nos jours. 

Ces relations publiques sont devenues progressivement plus nombreuses  
au cours des annees 70 5 un point tel qu'une part importante du  
personnel a ete affecte a ce secteur, mais malheureusement au detri- 
ment des ressources administratives sur la securite. 	Cet aspect  
s'eclaircira davantage au cours de l'enque-te. Il en est de meme pour  
les pressions constantes exercees sur les programmes de securite suite  
aux consequences des compromis en vue de repondre aux besoins ou aux  
exigences de la part du public. Entrent alors en jeu la CCT (Commis-
sion canadienne des transports), les associations aeriennes, les 
ministeres federaux, les industries, les syndicats, les provinces et, 
jusqu'5 un certain point, l'OACI et l'Association du transport aerien 
international (ATAI)... 

Les relations publiques avec l'industrie et les associations aeriennes 
visent surtout la cooperation et la consultation, principes adoptes 
par 1'ACTA au debut des annees 70 en vue de mettre sur pied des proce-
dures et des regles aussi pratiques et efficaces que possible. Des 
approches analogues aupres des syndicats de la Fonction publique n'ont 
pas ete aussi fructueuses. 	En outre, au cours des greves, 1'ACTA a 
ete accuse d'avoir pris des mesures dangereuses en s'efforcant malgre 
tout de faire fonctionner l'organisation ACTA dans des limites de 
securite que ses propres specialistes ont qualifiees de 'minimales'. 
Pour ce qui est des relations avec la CCT, les provinces et les  
ministeres federaux, it faut prevoir un type particulier de consulta-
tion qui, a certains moments, met en jeu des politiques opposees et  
des reajustements importants dans les procedures ou les installations  
d'exploitation du transport aerien, ce qui met sans doute encore plus  
de pression sur le secteur securite." (+) 
(C'est nous qui soulignons) 
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Les pressions venant de l'exterieur dont it est fait mention dans le memoire de 

l'ACTA sont reelles et comprehensibles car la complexite des -Caches qui sont 

assignees a l'ACTA ressort assez bien de la description du programme et de 

l'organigramme precedent. Malheureusement, comme le mentionne le memoire de 

l'ACTA, les pressions se font aux depens de l'organisme de gestion de la secu-

rite et de ses ressources et entrainent des retards indus dans la prise de deci-

sions concernant la securite. 

Au cours de rencontres officieuses avec le personnel de l'Administration de 

l'air de meme qu'avec d'autres personnes de l'exterieur qui traitent avec celle-

ci, nous avons eu l'impression d'un manque de souplesse a l'interieur meme de 

l'Administration de l'air. On a affirme que les methodes de planification des 

mesures a prendre etaient lourdes et longues et que le temps mis pour identifier 

les problemes et executer les modificatifs necessaires etaient desesperemment 

longs. 	On s'est plaint le plus souvent de l'impossibilite d'obtenir des deci- 

sions rapides et fermes. Bien qu'en theorie on ait prevu une certaine delega-

tion d'autorite entre l'Administration centrale et les regions, en pratique it 

en va autrement car, tres peu de decisions ou de mesures, sinon aucune, ne sont 

prises avant qu'une question, importante ou non, ait franchi les nombreux 

paliers hierarchiques de l'organigramme pour finalement arriver a la haute 

direction. 	L'une des plaintes les plus souvent formulees est l'absence totale 

de priorite attribuee aux questions d'incidence immediate sur la securite, de 

sorte qu'aucune attention speciale ne leur est accordee et qu'aucune mesure 

immediate n'est prise, sauf dans des cas exceptionnels. 	Les impressions que 

nous avons eues a la suite de nos rencontres officieuses ont ete, pour la plu-

part, confirmees par les documents que nous avons pu examiner et par les temoi-

gnages et memoires presentes au cours de l'enquete. 

L'un des points qui nous preoccupe le plus et qui a une incidence directe sur 

les enquetes et les rapports d'accidents et d'incidents d'aviation est la resis-

tance opposee par la haute direction aux critiques, lesquelles sont souvent 

constructives et emanent des employes meme de l'Administration de l'air, et du 

retard indu pour corriger toute anomalie concernant la securite aerienne lorsque 

des employes a des niveaux plus bas de la hierarchie de l'Administration cen- 
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trale en font la demande, ou lorsque ces demandes proviennent des regions. Cela 

ne signifie pas que toutes les critiques sont justifiees, mais bon nombre le 

sont. Cependant, du point de vue des employes, la haute direction voit d'un 

mauvais oeil toute critique, meme constructive, ce qui decourage les employes de 

proposer toute suggestion d'amelioration. Cette situation appelle une attention 

particuliere, surtout si l'on considere le role que joue le Bureau de la secu-

rite aerienne. 

Les pages qui suivent donnent des exemples qui montrent bien la resistance aux 

critiques et l'omission de mesures immediates dans des situations qui l'exi-

geaient. 

Exemple - En 1977, suite a un interet accru pour la securite aerienne dans le 

nord de l'Ontario, deux inspecteurs de l'aviation civile de l'Administration de 

lair ont entrepris une etude sur la securite aerienne dans cette region. Il se 

sont attaques a la tache avec une bonne dose d'ingeniosite, de ferveur et ce, au 

prix de risques personnels. Nous traiterons plus en detail de leurs conclusions 

lorsque nous ferons rapport sur l'"application de la loi". 	Pour l'instant, it 

suffit de preciser que leur etude etait manifestement bien detaillee et documen-

tee et que le rapport soumis a la suite de cette etude se voulait un document 

interne. Ce rapport etait tres critique des services aeriens fournis aux resi-

dents du nord de l'Ontario et de l'Administration de l'air pour n'avoir pas su 

prendre les mesures necessaires afin d'ameliorer la securite aerienne dans cette 

region, securite qualifiee dans l'etude comme etant "inferieure au niveau accep-

table". Outre la verification sommaire des statistiques utilisees dans le rap-

port, le personnel de l'Administration centrale a effectue l'analyse du rapport 

sans consulter au prealable les deux auteurs du rapport. Les commentaires de 

l'Administration centrale ont ete les suivants: 

"Les conclusions de l'etude sont quelque peu radicales compte tenu des 
renseignements qui ont permis d'arriver a ces conclusions. Les servi-
ces de reglementation et d'inspection de Transports Canada ont ete 
durement critiques malgre l'absence presque totale de preuves a 
l'appui. 	I1 n'a ete aucunement question de l'amelioration de la 
surveillance dans le nord de l'Ontario au cours des annees precedentes 
ni des mesures de mise en application prises au cours de la meme 
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periode. Apres la lecture du rapport, it est evident que les conclu-
sions presentees decoulent d'affirmations non fondees, de statistiques 
douteuses et d'un echantillon aleatoire de vols de 10 comyagnies 
aeriennes, dont six ne repondaient pas, a differents degres, aux 
normes. Des six lignes aeriennes dont it est fait mention, 3 d'entre 
elles ont leur base d'attache dans le nord de l'Ontario, region 
desservie, a ce moment-la par 30 compagnies aeriennes. Des 'plus de 
20 pilotes' qui ont ete interroges, le rapport ne mentionne les 
renseignements fournis que par 8 d'entre eux. 	Trois des pilotes et 
une hOtesse de l'air qui ont ete interroges etaient toujours ou 
avaient deja ke a l'emploi d'une compagnie aerienne basee dans le 
nord de l'Ontario qui avait fait l'objet d'une enquete a la suite d'un 
ecrasement mortel dans cette region. 	Il est donc probable que leurs 
temoignagnes aient ete influences par ces evenements." (+) 

Respectueusement, nous ne croyons pas que l'etude meritait de telles critiques 

et qu'il y avait une "absence presque totale de preuves" a l'appui des critiques 
envers les services de reglementation et d'inspection de Transports Canada. En 

realite, presque tous les renseignements soumis au cours de l'enquete ont con- 

firme les conclusions elaborees dans ce rapport. 	Quoi qu'on en dise, les 

commentaires de l'Administration centrale refletent reellement sa resistance a 
toute critique venant de l'interieur meme de l'Administration de l'air. 	La 

reaction de celle-ci face aux plaintes presentees dans le rapport sur le nord de 

l'Ontario a surtout porte sur l'analyse du rapport plutot que sur son contenu. 

Bien que des mesures importantes aient ete prises a la suite de ce rapport, dont 
nous parlerons un peu plus loin, les reactions de l'Administration de l'air 

n'ont pas ete aussi energiques et immediates qu'elles l'auraient ete si l'impor-

tance du rapport n'avait pas ete amoindri par l'analyse. 

Exemple - Apres l'ecrasement d'un aeronef du ministere en mai 1979, ou deux 

employes de Transports Canada ont trouve la mort, une verification interne des 

services d'entretien prodigues aux aeronefs du ministere a ete effectuee. 	La 
verification a ete dirigee par le chef de la navigabilite de l'Administration de 
l'air. I1 s'agissait de la troisieme du genre, et nous en reparlerons en detail 

lorsqu'il sera question des aeronefs du ministere. Dans le rapport presente, on 

critiquait fortement la facon dont Transports Canada entretenait ses propres 

aeronefs. L'Administration centrale n'a pas accepte les conclusions de l'equipe 

de verification et a demande qu'on effectue une verification de la premiere 
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verification. 	Encore ici, bien que certaines mesures aient ete prises a la 

suite de la deuxike verification, comme nous le verrons plus tard, nous ne 

croyons pas que la reticence 5 l i egard de la premiere verification etait justi-

fiee. Il aurait plutot fallu prendre des mesures immediates pour corriger les 

nombreuses anomalies dont it a ete question dans le rapport de l'equipe de veri-

fication. 

Exemple - Un inspecteur de l'aviation civile de la region de l'Atlantique a 

temoigne devant la Commission au sujet de la navigabilite et du respect des 

reglements sur la navigabilite. Son temoignage etait appuye d'un mkoire extre-

mement bien detaille et documents, qui d'ailleurs critiquait durement l'Adminis-

tration de l'air. Que l'on soit d'accord ou non avec les renseignements fournis 

par son temoignage et son mkoire, la sincerite du tkoin; son sens des respon-

sabilites d'inspecteur de l'aviation civile et son interet pour la securite 

aerienne ne font aucun doute. A la suite de son temoignage, Vinspecteur a ete 

Vobjet de graves represailles de la part de la haute direction de la region de 

l'Atlantique, a un point tel que la Commission a du intervenir pour corriger le 

mal qu'on lui avait fait. 

Exemple - En 1979, le Bureau de la securite aerienne a mis sur pied un programme 

d'avis d'anomalies aeriennes. Ces avis etaient prepares 5 partir de l'analyse 

des rapports d'enquete sur les accidents et les incidents d'aviation, puis 

etaient soumis au chef de service directement concerns par ces anomalies. Se 

servir des rapports d'enquete sur les accidents et les incidents d'aviation a 

des fins de prevention etait une excellente idee. Pour des raisons dont nous 

traiterons en detail plus loin, nous ne croyons pas que les avis d'anomalies 

aeriennes ont recu les reponses directes et immediates auxquelles on s'atten-

dait. De fait, les reponses ont ete superficielles dans bien des cas. 

Exemple - En 1977, le controleur regional de la region du centre a demands 

l'autorisation de suspendre le certificat d'exploitation de la Tomahawk Airways 

Ltd. L'analyse des dossiers a revels que cette compagnie avait deroge a de 

nombreuses reprises a la Loi sur l'aeronautique, aux Regles de l'air et aux 

Ordonnances sur la navigation aerienne. 
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Voici la conclusion de la note de service que le contrOleur regional de l'avia-

tion civile a fait parvenir a 1'Administration centrale le 27 avril 1977: 

"Etant donne que la pietre qualite des services d'administration et de 
surveillance de la Tomahawk Airways Ltd risque de compromettre la 
securite aerienne, nous demandons l'autorisation de suspendre son 
certificat d'exploitation pour une periode de 14 jours, a moins que la 
compagnie ne prenne d'autres mesures pour engager, accorder des attes-
tations et utiliser les services d'un personnel qualifie." 

Voici la reponse transmise par telex de M. Bolduc, directeur de la Direction de 

l'inspection et des licences aeronautiques de 1'Administration centrale: 

"OCA WINNIPEG 

APRES QUE LA DLI 4 A REVU SOIGNEUSEMENT VOTRE LETTRE DU 27 AVRIL 1977 
ET TOUS LES DOCUMENTS ANNEXES CONCERNANT LA TOMAHAWK AIRWAYS LTD, NOUS 
NE CROYONS PAS QUE LES RAISONS MENTIONNEES SOIENT SUFFISANTES POUR 
PROCEDER A LA SUSPENSION DU CERTIFICAT D'EXPLOITATION DE LA COMPAGNIE 
AUX TERMES DE LA SECTION 703(A) DU REGLEMENT DE L'AIR. 	DES CHEFS 
D'ACCUSATION PEUVENT ETRE TOUTEFOIS PORTES POUR DEROGATION A L'ORDON- 
NANCE SUR LA NAVIGATION AERIENNE, SERIE VII, No 3. 	QUELLES QU'EN 
SOIENT LES RAISONS, AUCUNE MESURE DE SUSPENSION NE DOIT ETRE PRISE 
AVANT (1) QUE VOUS NE SOYEZ CONVAINCUS, APRES CONSULTATION AVEC LE 
REPRESENTANT DU MINISTERE DE LA JUSTICE DE VOTRE REGION, QUE VOUS 
POURRIEZ DEFENDRE AVEC SUCCES VOTRE CAUSE, LE CAS ECHEANT, DEVANT LA 
COUR FEDERALE; (2) QUE VOUS AYEZ CONSIDERS LES RISQUES D'EMBARRAS POUR 
LE MINISTRE ET TOUTE AUTRE INCIDENCE POLITIQUE POUVANT RESULTER D'UNE 
TELLE MESURE; (3) QUE VOUS SOYEZ PRET A JUSTIFIER VOS MESURES ET VOTRE 
JUGEMENT DANS L'EVENTUALITE DE REPRESENTATIONS POLITIQUES OU D'APPEL 
AUPRES DU MINISTRE OU D'AUTRES HAUTS FONCTIONNAIRES; ET (4) QUE 
L'EXPLOITANT AIT EU LA CHANCE DE PROUVER QUE LES MESURES PROPOSEES 
SONT INJUSTIFIEES. A CET EFFET, LES INSTRUCTIONS D'INSPECTION 
(1.2.1.3) DEVRAIENT ETRE CONSULTEES." (+) 

Indigne, le controleur regional a repondu au Directeur general de l'aviation 

civile par une note de service datee du 17 juin 1977. Etant donne l'interet que 

peut presenter cette reponse, nous la presentons en detail ci-apres: 

"Tomahawk Airways Ltd  

Nous vous renvoyons a notre recente demande adressee au LIOC pour 
obtenir l'autorisation de suspendre temporairement le certificat 
d'exploitation de la compagnie en cause (annexe 'A'). Nous sommes 
consternes devant l'absence totale d'appui de la part de la DLI comme 
nous le confirme sa reponse (telex DLI 4) du 12 mai 1977 (annexe 'B'). 
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Une partie du telex mentionne 'nous ne croyons pas que les raisons 
mentionnees soient suffisantes pour proceder a la suspension du certi-
ficat d'exploitation...' Au contraire, nous sommes persuades que nous 
avons une excellente raison compte tenu de l'indifference de la compa-
gnie envers les exigences de l'ONA VII no 3 pour ce qui est d'assurer 
une gestion, une surveillance et un entretien convenables. 

Cette indifference remonte a mars 1975 dans une lettre adressee par 
M. John M. Reid, depute de Kenora Rainy River, au president du Comite 
des transports aeriens. M. Reid critique la conduite de la Tomahawk 

Airways a la suite d'un ecrasement de meme que le manque de considera-
tion de la part de Transports Canada envers cette compagnie aerienne 
(annexe 'C'). Cet kat de faits a ete constate une fois de plus dans 
le rapport d'enquete (C 50013 Beech 18, CF-FXH) du 7 fevrier 1975 qui 
faisait remarquer que Transports Canada n'avait pas fait respecter les 
normes d'exploitation et d'entretien et que la compagnie ne controlait 
pas suffisamment ses propres normes d'exploitation et d'entretien 
(annexe 'D'). Lors du proces d'octobre 1976, la compagnie et le 
proprietaire-gestionnaire ont ete trouve coupables. 	L'annexe 'E' 

donne un apercu des condamnations prononcees a la suite de cet acci-
dent de meme qu'une autre derogation et condamnation. 

Notre cas est fort justifie compte tenu de notre correspondance avec 
la compagnie, de leurs reponses ou de leur absence de reponse depuis 
janvier 1976 (annexe 'F'). Dans notre lettre adressee a la compagnie 
le 7 avril 1977, nous avons exige,  pour la derniere fois que la compa-
gnie nomme un personnel qualifie dans les quatorze (14) jours_ qui 
suivaient. Cette lettre a ete le fruit de notre frustration a ne 
pouvoir mettre la compagnie au pas. Par la suite, la compagnie nous a 
informs qu'elle avait nomme un nouveau directeur des operations, un 
nouveau chef-pilote et une nouvelle firme contractuelle pour l'entre-
tien qui devraient dorenavant pouvoir repondre aux exigences requi-
tes. Il se peut meme que la suspension de son certificat d'exploita-
tion ne soit plus necessaire. 

La reponse recue par telex nous a consternes, et nous ne croyons abso-
lument pas qu'elle etait justifiee compte tenu des faits Tresentes.  
Il est assez difficile de motiver des inspecteurs lorsqu'ils ne se  
sentent nullement appuyes dans l'exercice de leurs fonctions. Nous 
avons soigneusement considers les quatre elements presentes dans le 
telex de la DLI et nous sommes prets a subir les consequences d'une 
telle suspension. 

Nous avons parle de la question avec le ministere de la Justice, et it 
nous a donne son appui total quant a la suspension du certificat 
d'exploitation. En fait, le ministere etait surpris de constater que 
nous avions tolere cette situation si longtemps. En ce gui concerne 
le point 2, nous nous rendons parfaitement compte des repercussions 
decoulant de cette suspension et nous avons ete tres surpris de lire 
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que cela pourrait 'embarrasser le Ministre'. 	En realite, c'est nous  
qui serions les plus 'embarrasses' s'il fallait fermer les yeux sur  
une telle situation. S'il etait prouve qu'un accident &telt survenu 
parce que nous avions omis d'appliquer les reglements et de suspendre 
le certificat d'un exploitant, nous nous exposerions sans aucun doute 
a des poursuites judiciaires qui ne seraient certainement pas en notre 
faveur. 

Pour ce qui est des incidences politiques, it suffit de se pencher sur 
la situation politique dans le nord de l'Ontario et sur la delicate 
question de la securite aerienne. Une telle suspension aura, au 
contraire, pour effet de rehausser notre credibilite. 	Nous pouvons 
maintenant prouver que deux exploitants, qui ont vu leur certificat 
suspendu, sont maintenant revenus sur la bonne voie. 	Par surcroit, 
ils nous ont affirme qu'ils ne croyaient pas que Transports Canada 
irait jusqu'a suspendre leur certificat d'exploitation. 	Le nord de 
l'Ontario est une fois de plus le point de mire depuis l'ecrasement 
recent d'un DC3 a Pickle Lake. 

Lorsqu'une infraction est commise, nous prenons normalement des mesu-
res disciplinaires, que ce soit a la suite d'un incident isole ou 
non. Cependant, lorsqu'une compagnie telle que la Tomahawk Airways 
deroge totalemnt aux reglements, un proces peut alors etre justifie. 
Mais entretemps, la compagnie peut continuer ses operations tant que 
les poursuites judiciaires ne sont pas terminees, ce qui peut durer 
plus d'un an comme ce fut le cas pour l'ecrasement du Beechcraft 18. 

Nous nous rendons parfaitement compte que nous devons pouvoir justi-
fier tous nos faits et gestes et nous sommes prets a accepter, le cas 
echeant, les consequences de nos decisions; de meme, nous devons 
essuyer le feu de la critique si nous ne remplissons pas nos taches 
promptement et efficacement. 	La question est de savoir s'il faut se 
conformer totalement aux reglements et aux directives ou s'il faut 
fermer les yeux et permettre aux exploitants commerciaux de fonction-
ner sans personnel qualifie. 

s'agit d'un cas parmi tant d'autres qui montre que l'Administration  
regionale devrait avoir le puvoir de suspendre un certiticat  
d'exploitation. 	Lorsque 1'Administration centrale n'appuie pas nos  
efforts, it nous est impossible de remplir convenablement les taches  
qui nous incombent." (+) 
(C'est nous qui soulignons.) 

semble que cette note de service energique du contrOleur regional de l'avia-

tion civile dans la region du Centre n'ait eu aucun effet puisque, le 12 aat 

1977, M. P.E. Arpin, Directeur general de l'Aeronautique civile, diffusait la 

note de service suivante a tous les controleurs regionaux en reaffirmant les 

vues de M. Bolduc: 
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"Suspension du certificat d'exploitation  

Suite a ma lettre du 1 fevrier 1977 a l'OCA, dont une copie a ete 
envoyee a tous les controleurs regionaux de l'aviation civile, la 
procedure suivante vise 5 modifier le paragraphe deux de cette meme 
lettre et doit etre appliquee immediatement. 

Si, au cours d'une inspection, on deale des anomalies dans les servi-
ces d'exploitation d'une compagnie aerienne, it faut d'abord voir s'il 
est possible de deposer un chef d'accusation en vertu du Reglement au 
lieu d'envisager la suspension du certificat d'exploitation. Dans 
tour les cas, les recommandations en vue d'une suspension ne doivent 
pas etre emises avant: 

que vous ne soyez convaincus, apres consultation avec votre repre-
sentant du ministere de la Justice, que les mesures de suspension peu-
vent etre defendues avec succes, au besoin, en Cour federale; 

que vous ayez consider& tous les risques d'embarras pour le 
Ministre et toute autre incidence politique pouvant resulter d'une 
telle suspension; 

que vous soyez prets a justifier vos mesures et votre jugement 
dans l'eventualite de representations politiques ou d'appels aupres du 
Ministre ou d'autre personnel cadre; et 

qu'on permette a l'exploitant de prouver que cette mesure est 
injustifiee. A cet egard, consultez la section 1.2.1.3 des Instruc-
tions d'inspection. 

Les directeurs regionaux sont pries de communiquer cette procedure a 
leur personnel." (+) 

M. Arpin a temoigne lors des audiences a Thunder Bay. Il a explique qu'il y a 

eu mauvaise interpretation du telex de M. Bolduc et de sa propre note de service 

et que les risques d'embarras politiques ne devaient aucunement jouer dans la 

decision d'une suspension de certificat d'exploitation. Une note de service 

subsequente a ete diffusee pour clarifier les consignes precedentes et pour 

donner aux directeurs regionaux l'autorite de suspendre certaines classes de 

certificate d'exploitation. Cependant, cet exemple prouve tres bien le manque 

d'appui manifest& par l'Administration centrale envers les regions. La suspen-

sion d'un certificat d'exploitation est evidemment une mesure tres grave, et 

celle-ci ne doit pas etre prise a la leg&re. On doit donc laisser a la compa- 
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gnie aerienne concernee toutes les chances de se justifier. Dans le cas qui 

nous occupe, toutefois, it est difficile de comprendre pourquoi l'Administration 

centrale a affirme que "l'Administration regionale n'avait pas de raisons suffi-

santes pour proceder a la suspension du certificat d'exploitation" de cette 

compagnie, compte tenu des antecedents de celle-ci. 	Il semble egalement que 

l'on craigne sans raison toute intervention juridique ou politique. 

Exemple - Le rapport sur l'accident mortel survenu en Colombie britannique en 

septembre 1978 n'a pas 6-tee  depose avant decembre 1979. Les rapports d'enquete 

sur les accidents aeriens, qui pour la plupart proviennent des regions, ne sont 

pas deposes avant qu'ils soient revus par l'Administration centrale et soumis 

par la suite au Comite de revision des accidents d'aviation. 	Les enquetes sur 

les accidents sont souvent compliquees, difficiles et longues. Toutefois, c'est 

le temps pris entre le depOt du rapport d'enquete par l'enqueteur et sa publica-

tion finale qui, dans de nombreux cas, a notre avis, est demesurement long. Le 

rapport n'est pas publie avant qu'il soit depose, et les lecons tit-6es de 

l'accident ne sont pas utilisees pour fin de prevention avant que tout le pro-

cessus soit termine. 

COMMENTAIRES 

Nos remarques precedentes ne visent pas a blamer la conduite de la haute direc-

tion de l'ACTA en matiere de la securite aerienne. Sous de nombreux aspects, 

elle est sans reproche et a toujours pris ses responsabilites. En fait, d'apres 

les statistiques presentees plus loin dans le present rapport, le dossier de la 

securite aerienne au Canada se compare favorablement a celui d'autres pays au 

monde, bien qu'il semble plus sombre depuis quelques annees. Bien que le taux 

d'accidents ait diminue au cours des dernieres annees, les ameliorations appor-

tees n'ont toujours pas marche de pair avec celles des rtats-Unis. Il est bon 

aussi de remarquer que le dossier sur la securite des annees passees n'indique 

pas necessairement que la meme tendance se poursuivra a l'avenir. En outre, 

d'apres les renseignements deposes devant la Commission, dont nous traiterons 

dans les autres rapports, nous craignons que la securite periclite dangereuse-

ment a moins que, dans un proche avenir, des correctifs soient apportes dans de 
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nombreux secteurs. Il est tout de meme reconfortant de constater que les anoma-

lies sur la securite aerienne dont it a ete question devant la Commission font 

dej5 l'objet de mesures correctives de la part de l'Administration de l'air. 

Dans l'ensemble, tous ont ete d'accord pour que des ameliorations soient appor-

tees en vue de repondre a nos exigences actuelles et futures et qu'il n'y avait 

pas de place pour la complaisance. 

Les temoignages ont demontre hors de tout doute que la haute direction est sou-

mise a de tres fortes pressions. Vers la fin des audiences, M. Walter McLeish, 

Administrateur de l'ACTA, a juge necessaire de defendre ardemment son adminis-

tration comme nous le demontre l'extrait suivant: 

"Je temoigne pour la derniere fois en gardant bien 5 l'esprit que votre 
mandat vous demande d'etudier la gestion du transport aerien dans 
l'Administration canadienne des transports aeriens. Je reconnais que 
tout au long de l'enquete vous avez respecte ce mandat tout en lais-
sant 5 1:administration la possibilite de se preparer pour repondre 
aux differents temoignages. En outre, lorsque nous avons demande plus 
de temps pour repondre aux memoires, nous avons vraiment apprecie 
votre aide et vos commentaires encourageants. 

Il est vrai que votre mandat vous demande d'enqueter uniquement sur 
l'administration de 1'ACTA. Toutefois, 1'ACTA n'est pas administree 
uniquement par ses propres gestionnaires puisqu'elle n'est qu'une 
partie de l'Administration de Transports Canada. 	Nous, les gestion- 
naires de l'ACTA, aurions voulu que l'enquete porte egalement sur la 
structure de l'administration du Ministere et sur son role dans 
l'administration de 1'ACTA... 

Je traite de ce sujet parce que tous les sous-ministres adjoints du 
personnel, des finances, des affaires publiques, de la revue et de la 
coordination assument certaines responsabilites et ont un role impor-
tant 5 jouer dans la gestion de l'Administration canadienne des trans-
ports aeriens... 

Les pressions exercees par l'administration ministerielle, nom donne 
par l'Administration de l'air 5 la haute direction du Ministere, se 
font sentir tous les fours, qu'elles s'exercent au niveau de l'Admi-
nistration centrale ou des administrations regionales. Sur le plan 
operationnel, cela signifie qu'un gestionnaire situe au troisieme ou 
quatrieme echelon au-dessous du sous-ministre adjoint peut donner des 
directives a un gestionnaire situe au troisieme ou quatrieme echelon 
dans l'Administration de l'air. Je ne sail rien a ce sujet, mais je 
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suis convaincu qu'une telle situation pourrait avoir un effet nefaste 
dans le secteur operationnel. Nous tentons, au moyen de comites et de 
communications appropriees, d'empecher que de ces situations se pro-
duisent, mais it n'est pas toujours possible, dans un organisme aussi 
complexe, d'y arriver sans accrochages, ce qui cree souvent des diffe-
rends entre l'Administration de l'air et le Ministere. 

Nous croyons que si nous avions pu analyser en profondeur la structure 
de l'administration ministerielle, nous aurions pu mettre en evidence 
certains points que mem le Verificateur general et le Controleur 
general n'auraient pu traiter. Par exemple, l'influence de l'adminis-
tration sur le role essentiel de 1'ACTA qui est d'exploiter un systeme 
de transport aerien efficace et securitaire... 

Il se peut que l'evolution du systeme de transport aerien, tel qu'il a 
ete presente devant la Commission, n'ait ete decrit que par l'Adminis-
trateur de l'air, et que seul son temoignage sur les problemes et 
questions des dix et vingt dernieres annees etait disponible. Ainsi, 
seul le temoignage de l'Administrateur indique que les problemes et 
les questions de fond ont ete cernes, que des tentatives de solution 
ont ete proposees et que si ces solutions n'ont pas ete appliquees, la 
raison en est peut-etre que l'administration ministerielle et 
l'administration gouvernementale ne sont pas animees du meme dynamisme 
que connait le transport aerien. Comme it a ete, a plusieurs repri-
ses, impossible de regler certains problemes, certains se sont permis 
d'alleguer que l'administration de 1'ACTA etait inefficace, incompe-
tente et mem delinquante... 

S'il nous a ete impossible de gerer tout le systeme de transport 
aerien, nous croyons cependant que les faits ayant pu redresser la 
situation n'ont pas tous ete presentes devant la Commission, sauf les 
vues de l'Administration de l'air. Par consequent, celle-ci se sent 
visee par les temoignages et aurait aime que le dossier reflete les 
points forts et les points faibles de 1'ACTA et de l'administration du 
MdT, et que le tout soit connu du public apres l'enquete... 

De fait, it aurait ete preferable qu'a l'occasion les services cen-
traux ou les decisions gouvernementales aient ete le point de mire 
plut8t que l'administration interministerielle. Je fais allusion aux 
problemes de recoupement mentionnes precedemment... 

Dans mon premier memoire, j'ai indique que le Plan national de secu-
rite: 

'doit permettre que les secteurs aerogare, voie aerienne et vehi-
cule aerien fassent l'objet d'une approche commune en matiere de 
gestion des faiblesses, de sorte qu'il soit toujours possible de 
remedier aux lacunes. Pour le moment, ce n'est pas encore le cas 
et it en resulte que le programme de securite presente_certaines 
faiblesses qui sont plus apparentes dans les secteurs aerogare et 
voie aerienne que dans le secteur vehicule.'..." (A) 
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M. McLeish reconnait que notre mandat ne prevoit pas que l'enquete porte sur 

tout le ministere des Transports comme tel, mais qu'il la limite plutOt au 

secteur du ministereadministre par l'ACTA. Il est cependant important de signa-

ler qu'avant le dernier temoignage presente par l'Administrateur de l'ACTA, on 

n'a jamais signals auparavant que celle-ci n'avait pu atteindre ses objectifs 

parce qu'elle n'avait pas ete suffisamment appuyee par le ministere des 

Transports. Pour cette raison et vu les modalites de notre mandat, aucune autre 

enquete n'a ete menee a la suite de cette plainte, et nous n'avons pas cru bon 

de demander que notre mandat soit elargi. 

Nous nous rendons compte du fardeau impose 5 la haute direction de 1'ACTA, mais 

ce fardeau est le meme pour tous les hauts fonctionnaires de n'importe quel 

ministere du gouvernement et il ne soulage pas la haute direction de l'obliga-

tion d'etablir une organisation a l'interieur meme de 1'ACTA, structuree de 

telle sorte que toutes les pressions mentionnees precedemment ne se fassent pas 

aux depens du programme de securite aerienne, ce qui est malheureusement le cas 

aujourd'hui. En outre, nous n'acceptons aucunement que son echec dans ce domai-

ne soit attribuable aux pressions exterieures. 

Les temoignages ont egalement revels qu'a la suite de la croissance rapide de 

l'aviation et de l'industrie aerospatiale au Canada, le programme de securite 

aerienne presente certaines faiblesses qu'il faut corriger si l'on desire ame-

liorer notre dossier de la securite aerienne et empecher qu'il ne s'assombrisse 

a l'avenir. L'ACTA se voit confronts a des exigences croissantes mais, comme 

nous l'avons vu, sa structure est demeuree pratiquement la mike pendant toute 

cette periode. 

Au cours de l'enquete, la Commission a ete informee que l'Administration de 

lair avait envisage de structurer l'organisation de l'ACTA en vue de mieux cor-

riger les anomalies de la securite aerienne dont il a ete question au cours de 

l'enquete et qu'elle avait soumis ses propositions a la Commission 5 la fin des 

audiences. 	Les modifications proposees auxquelles nous faisons allusion ne 

s'appliquent pas aux enquetes et aux comptes rendus d'accidents et d'incidents 

d'aviation. Celles-ci seront traitees dans un autre rapport. 
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Dans un sens, toutes les questions traitees par l'ACTA visent la securite, mais 

certaines touchent davantage la securite que d'autres et necessitent donc des 

mesures fermes et rapides. Au cours des audiences, on a souvent affirme que 

l'absence de ressources expliquait l'absence de mesures rapides et fermes pour 

corriger la plupart des anomalies qui ont ressorti des temoignages. Cela est 

probable dans certains cas, mais a notre avis, le manque de ressources ne repond 
pas a toutes les plaintes formulees. Pour ce qui est des exemples deja mention-

nes, ainsi que d'autres dont nous traiterons plus loin, les mesures qu'il aurait 

fallu prendre ne necessitaient pas de ressources additionnelles. 

A notre avis, it faut modifier les structures de l'organisation de l'Administra-

tion de l'air ainsi que les procedures presentement en vigueur si l'on veut que 

les questions d'aujourd'hui et de demain en mat-16re de securite soient traitees 

avec diligence et efficacite. 

Une de ces modifications a trait aux enquetes et aux comptes rendus d'accidents 

et d'incidents qui sont presentement la responsabilite du Bureau de la securite 

aerienne de l'ACTA. Les enquetes et les comptes rendus d'accidents et d'inci-

dents sont, a travers le monde, la meilleure methode disponible pour prevenir 

des accidents. 	Pour plus d'efficacite, cette responsabilite doit etre celle 

d'un d'organisme (tribunal) independant de l'Administration de l'air et du 

ministere des Transports. 	L'un des principaux roles de ce genre de tribunal 

serait de porter toute anomalie a l'attention de l'organisme de reglementation 

pour que ce dernier prenne les mesures correctives qui s'imposent. Ce tribunal 

independant serait affranchi des influences qui ont cours presentement a cause 

des relations entretenues avec l'organisme de reglementation. En outre, it est 

fort probable que ses recommandations auraient plus de poids que celles prove-

nant "de l'interieur" et qui, comme nous l'avons deja mentionne, ont ete souvent 

releguees aux oubliettes. 

Pour ces raisons de meme que pour d'autres dont nous parlerons plus loin, nous 

sommes convaincus que la responsabilite de faire rapport et d'enqueter sur les 

accidents et les incidents aeriens doit etre celle d'un tribunal completement 

independant de Transports Canada. 
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PARTIE IV 

LEGISLATION EN VIGUEUR POUR LES ENQUETES D'ACCIDENTS ET D'INCIDENTS 

Nous reproduisons ci-dessous les textes juridiques pertinents qui regissent 

actuellement les enquetes et les comptes rendus d'accidents et d'incidents. 

"LOI SUR L'AERONAUTIQUE  

6. 	(1) Sous reserve de l'approbation du gouverneur en conseil, le 
Ministre peut etablir des reglements pour contr6ler et regler la 
navigation aerienne au Canada, (...) et, sans restreindre la genera-
lite de ce qui precede, it peut edicter des reglements concernant: 

(...) 

(m) la conservation, la protection et l'enlevement des aeronefs 
impliques dans des accidents, y compris la cargaison de ces 
derniers, la conservation, la protection, l'enlevement et 
la verification de toute piece de semblables aeronefs ainsi 
que la surveillance des lieux d'accident d'aeronef; (...) 

(o) 	l'enquete relative a tout accident impliquant un aeronef, 
(...) ou a tout incident impliquant un aeronef qui, de 
l'avis du Ministre, a compromis la securite des personnes, 
(...) et concernant (les) reglements visant la consignation 
des depositions des enqueteurs aux fins de toute semblable 
enquete. 

(2) Tout reglement edicte en vertu du paragraphe (1) peut auto-
riser le Ministre a etablir des ordonnances ou des directives, con-
cernant les matieres tombant sous le present article, ainsi que les 
reglements peuvent le prescrire. 

(...) 

8. 	(1) 	Le Ministre peut etablir un commission d'enquete chargee 
d'examiner les circonstances de tout accident impliquant un aeronef 
ou d'etudier quelque pretendue violation d'un reglement etabli sous 
le regime de l'article 5 ou tout incident impliquant un aeronef qui, 
de l'avis du Ministre, a compromis la securite des personnes. 	Le 
Ministre peut designer les personnes qui seront membres de cette 
commission. 

(2) Une personne que le Ministre a designee au poste de membre 
d'une commission d'enquete possede et peut exercer tous les pouvoirs 
d'une personne nommee commissaire en vertu de la Partie I de la Loi 
sur les enquetes, en particulier, ceux qui peuvent etre attribuesi 
un commissaire sous le regime de l'article 11 de cette loi, et peut 
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faire preter les serments et recevoir les affidavits, declarations et 
affirmations necessaires aux fins de l'enquete. 

(4) Chaque commission d'enquete doit faire tenir au Ministre un 
rapport complet sur l'enquete qu'elle a conduite." 

"REGLEMENT DE L'AIR, 7e edition (1978) C.R.C., c.2 

	

101. 	Dans le present reglement, 

"accident d'aviation" designe un evenement, lie a l'utilisation d'un 
aeronef, qui se produit entre le moment oil des personnes montent a 
bord avec l'intention d'effectuer un vol et le moment oil ces person-
nes descendent, et au cours duquel 

(a) une ou plusieurs personnes sont tuees ou grievement 
blessees du fait qu'elles se trouvent soit sur l'aeronef, 
soit en contact direct avec celui-ci ou avec un objet qui y 
est fixe, ou 

( . . ) 
(b) l'aeronef subit des degats importants ou est detruit; 

"endroit de l'accident d'aviation" designe l'etendue de terre ou 
d'eau ou s'est produit un accident d'aviation et comprend toute_eten-
due ou se trouvent l'aeronef en cause ou toute partie de cet aeronef 
ou de son contenu, ou toutes coupures, empreintes, entailles, dechi-
rures ou autres traces laissees dans ou sur le sol, ou sur toute 
structure, vegetation ou autres chose qui se trouve au sol, par 
l'aeronef, son contenu ou toute partie de l'aeronef; 
(...) 

"enquiteur sur la securite de l'aviation" designe une personne nom-
mee par le Ministre pour enqueter sur les accidents d'aviation et les 
incidents d'aviation; 

"incident d'aviation" signifie un incident impliquant un aeronef et 
qui, l'avis du Ministre, a mis en danger la securite des personnes; 
(...) 

	

104. 	Le Ministre peut etablir des ordonnances ou des directives 
qui prescrivent des normes relatives a la surveillance et au controle 
de l'aeronautique, ainsi qu'aux conditions dans lesquelles les aero-
nefs immatricules en vertu du present reglement peuvent ere exploites 
et, sans restreindre la portee generale de ce qui precede, it peut 
etablir des ordonnances ou des directives qui prescrivent des normes 
et des conditions relativement a ce qui suit: 
(... ) 
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(h) l'uniformite dans les notifications, investigations techni- 
ques et rapport relatifs aux accidents d'aviation; 

(...) 

	

533. 	Lorsque le pilote commandant de bord d'un aeronef declarera 
l'existence d'une situation d'urgence qui obligera l'organe du con-
trole de la circulation aerienne interesse a donner la priorite a cet 
aeronef, ce pilote, si demande lui en est faite, presentera un rap-
port ecrit detaille de l'incident a cet organe du contrOle de la cir-
culation aerienne dans les quarante-huit heures qui suivront cette 
demande. 
(...) 

832. (1) Lorsqu'un accident d'aviation se produit, le pilote comman-
dant de bord et l'exploitant de l'aeronef en cause doivent, le plus 
tot possible apres l'accident et par le plus rapide moyen de communi-
cation disponible, informer le Ministre de la date et du lieu de 
l'accident et lui fournir les autres details qu'il peut exiger. 

Lorsqu'un aeronef est porte disparu au cours d'un vol, le 
proprietaire et l'exploitant de l'aeronef doivent, par le plus rapide 
moyen de communication disponible, en informer le Ministre conforme-
ment aux instructions de celui-ci. 

Lorsqu'une personne s'acquitte de l'obligation que lui 
impose le present article de signaler tout accident d'aviation ou 
d'informer le Ministre de la disparition de tout aeronef au cours 
d'un vol, toute autre personne a qui incombait cette meme obligation 
s'en trouve degagee. 

	

833. (1) 	Nul ne deplacera un aeronef implique dans un _accident 
d'aviation, ou le contenu de cet aeronef, ni ne touchera a un tel 
aeronef ou a son contenu, sans avoir au prealable obtenu a cette fin 
la permission du Ministre; toute fois, l'aeronef, une partie de 
l'aeronef ou son contenu pourront etre *laces dans la mesure ou ce 
sera necessaire pour en retirer des personnes, pour empecher la 
destruction par le feu ou d'autres causes ou pour eviter que des 
personnes ou des biens ne se trouvent en danger. 

Sous reserve des dispositions du paragraphe (1), nul ne 
derangera quoi que ce soit 5 l'endroit d'un accident d'aviation. 

Lorsqu'un aeronef doit etre *lace en vertu des disposi-
tions du paragraphe (1), la personne qui dirige, surveille ou orga-
nise l'operation devra, dans la plus grande mesure possible compati-
ble avec les circonstances, et avant le deplacement de l'aeronef, des 
debris ou du contenu de l'aeronef, ou le derangement de quoi que ce 
soit a l'endroit de l'accident d'aviation, faire des diagrammes, 
prendre des photographies ou rediger des notes rendant compte de 
l'etat de l'aeronef, de son contenu et de l'endroit de l'accident 
d'aviation. 
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834. (1) Lorsqu'un accident d'aviation se produit, l'exploitant ou 
son representant conservera intacts et protegera, dans toute la mesu-
re du possible, 

l'aeronef et son contenu ou les debris, ainsi que 
l'endroit de l'accident d'aviation, jusqu'a ce qu'un 
enqueteur sur la securite de l'aviation arrive sur les 
lieux pour se charger de l'enquete ou qu'il accorde 
mainlevee sur l'aeronef et son contenu ou les debris 
et sur l'endroit de l'accident d'aviation, et 

les enregistreurs des donne-es de vol et des conversa-
tions dans le poste de pilotage ainsi que les rensei-
gnements qui y sont enregistres, et 

,tous les autres registres et documents et tous les 
elements d'information concernant 

le vol au cours duquel l'accident s'est produit, 

les membres d'equipage en cause, et 

l'aeronef, son contenu et ses parties constituan-
tes, 

et remettra, sur demande, a un enqueteur sur la securite de l'avia-
tion, les donnees, les enregistreurs, les renseignements, les regis-
tres, les documents et les elements d'information mentionnes aux ali-
neas (b) et (c). 

	

835. (1) 	Le Ministre pourra designer une personne comme enqueteur 
sur la securite de l'aviation aux fins d'enqueter sur tout accident 
d'aviation. 

	

(2) 	Dans le cas de tout accident d'aviation, un enqueteur sur 
la securite de l'aviation sera autorise 

(a) a acceder 5 l'endroit de l'accident d'aviation, que 
cet endroit se trouve sur une propriete privee ou 
publique, et a prendre les dispositions necessaires 
pour assurer 

la protection de l'endroit de l'accident d'avia-
tion, et 

le controle de l'acces de toute personne a 
l'endroit de l'accident d'aviation: 

(b) a examiner, a conserver, a enlever, a soumettre ou 
faire soumettre a des essais toute partie de l'aeronef 

40 



ou de son contenu et toutes traces laissees par 
l'aeronef; 

a faire faire l'autopsie des membres de l'equipage de 
conduite et des passagers et a faire effectuer tout 
autre examen medical des restes humains qu'il juge 
necessaire et, a cette fin, a faire transporter ces 
restes a des endroits appropries; 

a penetrer dans les locaux du proprietaire, du cons-
tructeur, de l'exploitant ou du prepose aux repara-
tions ou au service de tout aeronef ou de tout moteur 
d'aviation implique dans un accident d'aviation, ou de 
toute partie d'un tel aeronef ou d'un tel moteur 
d'aviation, 5 inspecter les locaux, y compris tout 
equipement, tout stock ou tous registres qui s'y trou-
vent, et a prendre possession d'echantillons; 

a recueillir des declarations et a entendre et rece-
voir des temoignages donnes sous serment ou autrement. 

,(3) Lorsque se produit un incident d'aviation, un enqueteur sur 
la securite de l'aviation a le pouvoir 

d'entrer dans l'aeronef, d'examiner l'aeronef, son 
contenu, et ses traces, de se saisir de l'enregistre-
ment des donnees de vol ainsi que des articles suscep-
tibles d'aider a determiner la cause de l'accident; 

en temps raisonnable, d'entrer dans les locaux du 
proprietaire, du constructeur, du responsable de 
l'entretien ou de l'avitaillement, ou de l'exploitant 
de tout aeronef, moteur ou piece d'aeronef, ou du 
moteur d'aeronef implique dans l'incident, et 
d'inspecter ces locaux, y compris le materiel, 
l'inventaire et les dossiers qui s'y trouvent; et 

de recueillir le temoignange de quiconque posse- de des 
renseignements sur l'incident d'aviation. 

836. (1) 	Un enqueteur sur la securite de l'aviation peut, par un 
ecrit de sa main, enjoindre a toute personne de se presenter et de 
temoigner devant lui. 

Toute personne a qui it est enjoint, de la maniere prescri-
te au paragraphe (1), de temoigner devant un enqueteur sur la secu-
rite de l'aviation devra des lors se presenter et temoigner. 

Quiconque se presente et temoigne devant un enqueteur sur 
la securite de l'aviation en conformite du present article a droit au 
paiement 
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des frais de deplacement et de subsistance raisonna-
bles qu'il a subis pour se presenter et temoigner; et 

des honoraires de temoin fixes par le tarif des hono-
raires en usage dans les cours superieures de la pro-
vince dans laquelle it temoigne. 

837. 	Il sera fait enquete sur les accidents survenant a des 
aeronefs strangers soit au Canada, soit dans les eaux du Canada. Les 
dispositions de l'Annexe 13 a la Convention relative a l'aviation 
civile internationale s'appliqueront a l'enquete, sauf dans la mesure 
ou des differences par rapport a l'Annexe 13 pourront avoir ete noti-
fiees par le Canada a l'Organisation de l'aviation civile interna-
tionale". 

"ORDONNANCE SUR LA NAVIGATION AERIENNE, SERIE VIII, No 1  

ACCIDENTS D'AVIATION ET AERONEFS DISPARUS  

1. 	La presnte ordonnance peut etre citee sous le titre: Ordonnance  
sur les accidents d'aviation et les aeronefs disparus. 

2. 	Dans la presente ordonnance, l'expression 

"blessure grave" designe une blessure qui necessite l'hos-
pitalisation ou des soins medicaux, qui entraine l'arret 
des activites normales pendant au moins cinq jours et qui 
comporte une perte de connaissance, une fracture (a 
l'exception des fractures simples des doigts et des 
orteils), des dechirures affectant des muscles ou ayant 
provoque une forte hemorragie, des lesions internes, des 
brulures du deuxieme ou du troisieme degre ou des brOlures 
couvrant plus de cinq pour cent de la surface du corps; 

"degits importants" designe des degats ou une defaillance 
de structure qui portent atteinte a la resistance de la 
structure ou aux performances ou caracteristiques de vol 
d'un aeronef et qui necessitent normalement des reparations 
importantes ou le remplacement de la partie endommagee; 
toutefois, ne sont pas consideres comme des degats impor-
tants les defaillances de moteur, les degSts se limitant a 
un moteur, les carenages ou capotages plies, les revete-
ments bosseles, les pigGres dans le revetement ou l'entoi-
lage, les dommages aux pales d'helice, aux pneus, aux 
accessoires de moteur, aux freins ou aux bouts d'aile. 

3. 	Le pilote commandant de bord ou l'exploitant d'un aeronef tenu, 
en vertu de l'article 826 du Reglement de l'Air, de faire rapport des 
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details d'un accident d'aviation ayant entraine la mort ou des bles-
sures graves, ou ayant occasionne 5 l'aeronef des deg5ts importants 
ou sa destruction, doit 

le plus tot possible apres l'accident et par les moyens de 
communication les plus rapides dont il dispose, transmettre 
les renseignements mentionnes dans l'Annexe "A" 5 un direc-
teur regional des Services de l'Air ou, si l'accident est 
arrive en dehors du Canada, au directeur de l'Aviation 
civile, Ministere des Transports, Ottawa; et 

ulterieurement, dans le delai qui pourra lui etre imparti, 
fournir sur l'accident les renseignements supplementaires 
que pourront determiner le directeur regional des Services 
de l'Air, le directeur de l'Aviation civile ou un agent 
charge d'enqueter sur les accidents d'aviation. 

4. 	Le proprietaire ou l'exploitant d'un aeronef tenu, en vertu de 
l'article 826 du Reglement de l'Air, de donner avis de la disparition 
d'un aeronef ayant entrepris un vol, doit 

par les moyens de communication les plus rapides dont il 
dispose, transmettre les renseignements mentionnes dans 
l'Annexe "B" a un directeur regional des Services de l'Air 
ou, si le point d'origine du vol est situe en dehors du 
Canada, au directeur de l'Aviation civile, ministere des 
Transports, Ottawa; et 

ulterieurement, dans le delai qui pourra lui etre imparti, 
fournir sur l'aeronef disparu les renseignements supplemen-
taires que pourront determiner le directeur regional des 
Services de l'Air ou le directeur de l'Aviation civile". 

Modificatif no 3 
le 7 octobre 1964 

"ANNEXE A 

RENSEIGNEMENTS A TRANSMETTRE SUR LES ACCIDENTS D'AVIATION  

Type, nationalite et marques d'immatriculation de l'aero-
nef. 

Nom du proprietaire et, le cas kneant, nom de l'exploitant 
et du locataire de l'aeronef. 

Nom du pilote commandant de bord de l'aeronef. 

Date et heure (normale) de l'accident. 
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Dernier point de depart de l'aeronef et point d'atterris-
sage prevu. 

Position de l'aeronef par rapport a un point de repere geo-
graphique facile a identifier. 

Nombre de membres d'equipage tues et nombre de membres 
d'equipage gravement blesses. 

Nombre de passagers tiles et nombre de passagers gravement 
blesses. 

(H) 	Nature de l'accident et etendue des dommages causes a 
l'aeronef, dans la mesure ou elle est connue, et opinion 
quant 5 la cause de l'accident." 

Modificatif no 3 
le 7 octobre 1964 

"ANNEXE B  

RENSEIGNEMENTS A TRANSMETTRE SUR LES AERONEFS PORTES DISPARUS  

Type, nationalite et marques d'immatriculation de 
l'aeronef. 

Nom du proprietaire et, le cas echeant, nom de l'exploitant 
et du locataire de l'aeronef. 

(C) 	Nom du pilote commandant de bord de l'aeronef. 

Date et heure (normale) du dernier decollage connu de 
l'aeronef. 

(E) 	Derniere position connue de l'aeronef. 

Dernier point de depart de l'aeronef et point 
d'atterrissage prevu. 

Noms et adresses des membres de l'equipage de conduite et 
des passagers a bord de l'aeronef. 

Mesures prises en vue de reperer l'aeronef." 

Modificatif no 3 
le 7 octobre 1964 
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PARTIE V 

STATISTIQUES D'ACCIDENTS D'AVIATION OBTENUES DU BUREAU DE LA SECURITE AERIENNE 

A des fins d'analyse statistique, les definitions pertinentes suivantes sont 

utilisees: 

"Accident:  evenement, lie a l'utilisation d'un aeronef, qui se produit 
entre le moment ou des personnes montent a bord avec l'intention 
d'effectuer un vol et le moment ou toutes ces personnes sont descen-
dues, et au cours duquel: 

une personne est mortellement ou grievement blessee du fait 
qu'elle se trouve soit dans l'aeronef, soit sur l'aeronef, soit 
en contact direct avec celui-ci ou avec un objet qui y est fixe, 
sauf lorsque ces blessures proviennent de causes naturelles, sont 
infligees par la personne elle-meme ou par Alautres personnes, ou 
lorsyue les blessures sont infligees a des passagers clandestine 
caches a l'exterieur des zones normalement reservees aux passa-
gers et a l'equipage; ou 

l'aeronef subit un dommage ou une rupture structurelle qui altere 
les caracteristiques de resistance structurelle, de performance 
ou de vol de l'aeronef, et qui normalement devrait necessiter une 
reparation importante ou le remplacement de l'element endommage; 

NOTA: Sont specialement exclus: 

les pannes moteur; 

les dommages limites 5 un moteur ou 3 ses accessoires, a une 
helice ou aux pales de rotor; 

la deformation des carenages ou des capotages; 

les petites marques ou perforations du revetement; 

les dommages causes aux saumons d'ailes, aux antennes, aux 
pneus ou aux freins; ou 

c) 	l'aeronef est porte disparu ou est completement inaccessible. 

NOTA: 	Un aeronef est porte disparu lorsqu'on met fin a la 
recherche officielle et que l'epave n'a pas ete retrouvee. 

Incident:  evenement, autre qu'un accident, lie a l'utilisation d'un 
aeronef et qui compromet ou pourrait compromettre la securite 
d'exploitation." 
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Les tableaux suivants constituent une analyse statistique des accidents et des 

donnees d'activite aerienne au Canada pour les annees 1970 a 1979. 

TABLEAU 	TITRE 

1 	 Nombre d'accidents pour chaque armee, par type de licence deli- 

vree par le Comite des transports aeriens 

2 	 Nombre d'accidents mortels pour chaque annee, par type de licence 

delivree par le Comite des transports aeriens 

3 	 Nombre de mortalites pour chaque armee, par type de licence deli- 

vree par le Comite des transports aeriens 

4 	 Nombre d'accidents en pourcentage du total des accidents, par 

type de licence delivree par le Comite des transports aeriens 

5 	 Taux d'accidents (nombre d'accidents par 100 000 heures), par 

type de licence delivree par le Comite des transports aeriens 

6 	 Accidents mettant en cause des avions commerciaux immatricules de 

plus de 12 500 livres (1976 5 1979) 

7 	 Accidents mettant en cause des avions commerciaux immatricules de 

12 500 livres et moins, et de plus de 12 500 livres (1970 S 1979) 

8 	 Accidents mettant en cause des avions commerciaux immatricules de 

12 500 livres et moins (1976 a 1979) 

9 
	

Taux d'accidents mortels (nombre d'accidents mortels par 100 000 

heures), par type de licence delivree par le Comite des trans-

ports aeriens 
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10 	 Nombre d'heures de vol (en milliers d'heures), par type de licen- 

ce delivree par le Comite des transports aeriens 

11 	 Nombre d'heures de vol en pourcentage du total des heures de vol, 

par type de licence delivree par le Comite des transports gr.-lens 

12 	 Accidents et donnees d'activite pour tous les vols 

13 	 Accidents et donnees d'activite pour les vols reguliers 

14 	 Accidents et donnees d'activite pour les vols non reguliers i 

taux unitaire 

15 	 Accidents et donnees d'activite pour les vols nolises et contrac- 

tuel s 

16 	 Accidents et donnees d'activite pour les vols nolises d'avions 

17 	 Accidents et donnees d'activite pour les vols nolises d'helicop- 

ter-es 

18 	 Accidents et donnees d'activite pour les vols commerciaux non 

pay ants 

19 	 Accidents et donnees d'activites pour les vols specialises: vol 

recreatif et entrainement au vol 

20 	 Accidents et donnees d'activite pour les vols specialises: 

autres vols 

21 	 Accidents et donnees d'activite pour les vols specialises 

d'avions 
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22 	 Accidents et donnees d'activite pour les vols specialises d'heli- 

copteres 

23 	 Accidents et donnees d'activite pour les vols d'Etat 

24 	 Accidents et donnees d'activite pour les vols prives (1970 a 

1978) 
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TABLEAU 6 

ACCIDENTS METTANT EN CAUSE DES AVIONS COMMERCIAUX IMMATRICULCS  

DE PLUS DE 12 500 LIVRES (1976 A 1979)  

Nombre d'accidents: 54 

Nombre d'accidents dont les facteurs ont ete determines: 46 

Tableau des facteurs pour les accidents mettant en cause des avions commerciaux 

immatricules. Les chiffres representent le nombre d'accidents ou le pourcentage 

d'accidents dans lesquels ces facteurs se sont manifestos au moins une fois. 

Humain 	 Machine 	 Milieu 

Nombre d'accidents 	 41 	 22 	 26 

Pourcentage des accidents 	 89 % 	 48 % 	 57 % 

(total: 46) 
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TABLEAU 7 

ACCIDENTS METTANT EN CAUSE DES AVIONS COMMERCIAUX IMMATRICULES  

DE 12 500 LIVRES ET MOINS, ET DE PLUS DE 12 500 LIVRES  

(1970 A 1979)  

12 500 LIVRES ET MOINS PLUS DE 12 500 LIVRES 

1970 174 13 

1971 189 17 

1972 184 17 

1973 236 22 

1974 242 24 

1975 220 20 

1976 224 9 

1977 189 14 

1978 193 19 

1979 248 12 

TOTAL 2 099 167 
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TABLEAU 8 

ACCIDENTS METTANT EN CAUSE DES AVIONS COMMERCIAUX IMMATRICULS  

DE 12 500 LIVRES ET MOINS (1976 A 1979)  

Nombre d'accidents: 854 

Nombre d'accidents dont les facteurs ont ete determines: 764 

Tableau des facteurs pour les accidents mettant en cause des avions commerciaux 

immatricules de 12 500 livres et moins. 	Les chiffres representent le nombre 

d'accidents ou le pourcentage d'accidents dans lesquels ces facteurs se sont 

manifestos au moins une foil. 

Humain 	 Machine 	 Milieu  

Nombre d'accidents 	 703 	 219 	 416 

Pourcentage d'accidents 	 92 % 	 29 % 	 54 % 

(total: 764) 
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Les diagrammes suivants et les notes explicatives donnent egalement les resul-

tats d'une analyse statistique des accidents d'aviation survenus au Canada: 

Diagramme A - Nombre annuel d'accidents au Canada en fonction du nombre d'aero-

nefs inscrits au Registre d'immatricultion des aeronefs civils 

canadiens 

Diagramme B - Nombre total d'accidents d'aviation au Canada en fonction du 

nombre d'heures de vol 

Diagramme C - Nombre total d'accidents d'aviation au Canada en fonction du genre 

de vol 

Diagramme D - Nombre d'accidents d'aviation au Canada par 100 000 heures de vol 

en fonction du genre de vol 

Diagramme E - Accidents d'aviation au Canada - nombre total de victimes 

Diagramme F - 

Diagramme G - 

Diagramme H - 

Nombre d'accidents d'aviation mortels au Canada par 100 000 heures 

de vol en fonction du genre de vol 

Nombre d'accidents de giravions au Canada par 100 000 heures de 

vol en fonction de la classe de service aerien 

Nombre d'accidents regionaux et nationaux par 100 000 heures de 

vol, a l'exclusion des vols reguliers 

Diagramme I 

Diagramme J 

Diagramme K 

Diagramme L 

Nombre d'accidents d'aviation mortels, regionaux et nationaux, par 

100 000 heures de vol, a l'exclusion des vols reguliers 

Nombre de morts et de blesses au pays et dans les regions par 100 

000 heures de vol, 5 l'exclusion des vols reguliers 

Table de facteurs pour accidents mortels et non mortels exprimes 

en pour cent pour les annees 1976 a 1978 

Pourcentage d'accidents regionaux et nationaux survenus a chaque 

etape de vol pour les annees 1976 a 1978, 5 l'exclusion des vols 

reguliers 
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DIAGRAMME A 

NOMBRE TOTAL D'ACCIDENTS D'AVIATION AU CANADA EN FONCTION DU NOMBRE D'AERONEFS  

Le diagramme presente le nombre annuel d'accidents au Canada en fonction du 

nombre d'aeronefs inscrits au Registre d'immatriculation des aeronefs civils 

canadiens. Les traits rouges indiquent le nombre d'aeronefs portes au Registre, 

et les traits verts, le nombre d'aeronefs pour lesquels un certificat de naviga-

bilite ou un permis de vol valide a ete delivre. La courbe jaune represente le 

nombre d'accidents survenus au Canada pour ce qui est des aeronefs immatricules 

au Canada, et la courbe rouge, ce dernier nombre additionne du nombre d'acci-

dents d'aeronefs strangers survenus au Canada pendant la meme periode. 

La courbe jaune indique que le nombre d'accidents d'aeronefs canadiens a augmen-

ts jusqu'en 1973 par rapport au nombre d'aeronefs inscrits au Registre, puis 

s'est stabilise par la suite. Des recherches ont ete entreprises pour tenter 

d'expliquer la cause de cette stabilisation. Jusqu'5 present, seulement deux 

facteurs ont pu etre identifies comme ayant eu une incidence sur le nombre 

d'accidents. 	Le premier est attribuable a la mise sur pied du Bureau de la 

securite aerienne en 1972 en vue de promouvoir la securite aerienne. 	L'autre 

facteur provient de la publication de trois Ordonnances sur la navigation 

aerienne (ONA VII, nos 2, 3 et 6) ayant trait a l'exploitation commerciale de 

gros aeronefs (12 500 livres et plus), de petits aeronefs (moins de 12 500 

livres) et de giravions. Si la meme tendance avait persists apres 1973, it y 

aurait eu plus de 1 000 accidents en 1978, ce qui aurait represente une perte 

seche de plusieurs dizaines de millions de dollars pour l'economie canadienne. 
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DIAGRAMME B 

NOMBRE TOTAL D'ACCIDENTS D'AVIATION AU CANADA EN FONCTION  

DU NOMBRE D'HEURES DE VOL  

Les traits bleus indiquent le nombre de millions d'heures de vol des aeronefs 

immatricules au Canada. 	Lors de l'etude visant a identifier les causes de la 

stabilisation du nombre d'accidents, on a considers l'hypothese de l'influence 

possible de la crise de l'energie en 1974. Bien qu'il y ait eu une legere 

reduction dans la croissance de l'activite aerienne en 1974, la tendance s'est 

toutefois stabilisee par la suite jusqu'en 1978. On a donc ecarte cette hypo-

these. 
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DIAGRAMME C 

NOMBRE TOTAL D'ACCIDENTS D'AVIATION AU CANADA EN FUNCTION DU GENRE DE VOL  

Le diagramme indique le nombre d'accidents survenus dans les divers secteurs de 

l'industrie aeronautique. Les traits bleus pales representent les classes CTC 

1, 2, 3, 8 et 9-1, soit les transporteurs aeriens offrant un service regulier et 

non regulier, au Canada et a l'etranger, moyennant un taux de transport unitai- 

re. 	Les vols non payants comprennent les vols de convoyage, les essais en vol 

et les vols d'entrainement d'exploitants commerciaux ainsi que les vols de 

l'Etat. Les traits en jaune representent le nombre d'accidents d'aeronefs noli-

ses de la classe 4 et 9-4 survenus au cours de vols nationaux et internationaux, 

les traits verts, les vols specialises d'aeronefs a voilure fixe (classe 7), et 

les traits bleus fonces, les vols de giravions des classes 4 et 7. 	Les traits 

roses designent les vols prives qui, a eux seuls, representent environ la moitie 

des accidents annuels, bien qu'ils ne constituent que 25 % seulement de la tota-

lite des vols. 
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DIAGRAMME D  

TAUX D'ACCIDENTS D'AVIATION AU CANADA EN FONCTION DU GENRE DE VOL  

Le diagramme indique le nombre d'accidents par 100 000 heures de vol en fonction 

du genre de vol. La courbe noire represente le taux national d'accidents pour 

tous les vols. 	Depuis 1973, ce taux est passé de 23 accidents environ par 100 

000 heures de vol a environ 17 en 1978. La courbe des vols au taux unitaire, en 

bleu pale, indique un taux d'accidents systematiquement faible. Quant aux vols 

specialises d'avions (en vert), nolises (en jaune) et prives (en rose), le 

nombre d'accidents a regulierement diminue depuis 1973. 	La courbe des vols de 

giravions indique une tendance a la baisse bien que dune armee a l'autre elle 

accuse d'importantes fluctuations. Les vols non payants sont les seuls dont le 

nombre d'accidents a augmente. L'enquete se poursuit pour en determiner la 

cause. 
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DIAGRAMME E 

ACCIDENTS D'AVIATION AU CANADA - NOMBRE TOTAL DE VICTIMES  

Sur le diagramme, le nombre de morts est indique par des traits rouges, le 

nombre de blesses graves, par des traits jaunes, et le nombre de blesses legers, 

par des traits verts. 

Le nombre de morts, de blesses graves et de blesses legers est demeure relative-

ment constant au cours des ans sauf pour les annees a de gros porteurs sont 

malheureusement entr6s dans la course. 	Par exemple, le TIW (krasement d'un 

DC-8 a Toronto en 1970), le PAB (ecrasement du Panartic Electra a Rea Point en 

1974), le PWC (accident du Pacific Western en 1978) et le TLV (krasement d'un 

DC-9 a Toronto en 1978). 
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DIAGRAMME F 

TAUX D'ACCIDENTS Q'AVIATION MORTELS AU CANADA EN FONCTION DU GENRE DE VOL  

Le diagramme presente le nombre d'accidents d'aviation mortels par 100 000 heu- 

res de vol pour chaque secteur de l'industrie a6ronautique. 	Le taux national 

est indique par la courbe noire. La courbe des vols au taux unitaire est demeu-

ree relativement constante, mais celle des vols nolises accuse une certaine 

baisse. Dans le secteur des vols prives, le nombre d'accidents est reste rela-

tivement le meme, bien qu'il varie d'une annee 5 l'autre. 
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DIAGRAtVIE G 

TAUX D'ACCIDENTS DE GIRAVIONS AU CANADA EN FONCTION  

DE LA CLASSE DE SERVICE ACRIEN  

La tendance de tous les aeronefs est representee par la courbe noire et celle 

des giravions par la courbe verte. Le nombre d'accidents pour les vols de gira-

vions de classe 4, indique en rouge, a diminue constamment depuis 1972-1973 

alors que celui de la classe 7 est toujours demeure eleve. Il est interessant 

de remarquer que les vols de giravions de la classe 4 sont regis par l'Ordon-

nance sur la navigation aerienne, serie VII, no 6, tandis que ceux de la classe 

7 ne le sont pas. Il est donc probable que cette ordonnance a eu une certaine 

incidence sur les vols de giravions. I1 faut neanmoins considerer le fait que, 

de par leur nature, les vols de giravions de la classe 7 presentent beaucoup 

plus de risques que les autres types de vol (surveillance de pipe-lines, cons-

truction, deboisement, epandage, etc.). 
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DIAGRANME H 

NOMBRE D'ACCIDENTS RgGIONAUX ET NATIONAUX PAR 100 000 HEURES DE VOL  

Pour eviter de fausser les donnees, le diagramme exclut les vols reguliers tels 

que ceux d'Air Canada, du Canadien Pacifique et des transporteurs regionaux 

puisqu'ils sont attribues aux regions ou se trouvent leur administration centra-

le. 

Les donnees regionales de chaque diagramme ne sont pas d'une precision absolue 

puisqu'il a ete difficile de faire la juste part entre les differentes donnees. 

Par consequent, les taux presentes risquent de ne pas etre tout a fait justes. 

Enfin, les taux de chaque region sont compares au taux national (en noir). 
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DIAGRAMME I 

NOMBRE D'ACCIDENTS D'AVIATION MORTELS, REGIONAUX ET NATIONAUX,  

PAR 100 000 HEURES DE VOL  

Comme au diagramme precedent, celui-ci exclut tous les vols reguliers. Le taux 

national d'accidents mortels est represents par la courbe noire. En comparant 

la courbe de la region du Pacifique 5 celle du diagramme precedent, it convient 

de remarquer que si le taux d'accidents de cette region correspond approximati-

vement a la moyenne nationale, le taux d'accidents mortels par contre est beau-

coup plus eleve, ce qui indique que les accidents qui surviennent dans la region 

du Pacifique risquent d'être plus catastrophiques qu'ailleurs au pays. 
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DIAGRAIVIE J 

NOMBRE DE MORTS ET DE BLESSES POUR LES REGIONS ET LE PAYS  

PAR 100 000 HEURES DE VOL  

Les vols reguliers sont egalement exclus de ce diagramme. Sur chaque diagramme 

partiel, le nombre de morts, de blesses graves et de blesses legers est indique 

respectivement en rouge, en jaune et en vert par region tandis que le taux 

national est represents en noir. 
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DIAGRAMME K 

TABLE DE FACTEURS POUR ACCIDENTS MORTELS ET NON MORTELS  

EXPRIMES EN POUR CENT (DE 1976 A 1978)  

Des facteurs sont attribues a chaque accident suivant la cause de l'accident. 

Dans certains cas, plus d'un facteur est attribue puisque les trois facteurs 

indiques entrent en ligne de compte. 	Pour ce qui est des accidents mortels, 

dans l'ensemble, le facteur humain represente 87 %, le facteur machine 13 %, et 

le facteur milieu, 59 %. 	D'apres les differents diagrammes, on peut voir que 

les facteurs sont relativement les memes a travers le pays, sauf le facteur 

machine qui domine dans les regions du Centre et de l'Ouest dans le cas des 

accidents mortels. L'enquete se poursuit pour en determiner les causes. 
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DIAGRAMME L 

POURCENTAGE D'ACCIDENTS SURVENUS A CHAQUE ETAPE DE VOL (OE 1976 A 1978)  

Les diagrammes representent les pourcentages d'accidents regionaux et nationaux 

survenus a chaque etape de vol. Les tranches vertes designent les accidents au 

cours du roulage au sol, les bleues, ceux au decollage, les jaunes, ceux en rou- 

te et les roses, ceux a l'atterrissage. 	Dans l'ensemble, 66 % des accidents 

sont survenus au decollage et a l'atterrissage. Il est interessant de remarquer 

que dans la region du Pacifique, 41 % des accidents sont survenus en route, ce 

qui explique peut etre la cause du nombre eleve de mortalites dans cette region. 
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STATISTIQUES DES ACCIDENTS DANS L'AVIATION PRIVEE 

ENTRE 1976 ET 1978 DANS LES PAYS EUROPEENS SUIVANTS: 
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BELGIQUE 	 NORVEGE 
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IRLANDE 	 TURQUIE 
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ANALYSE 

convient de noter que les statistiques mentionnees precedemment se limitent 

aux accidents dont les definitions cadrent avec celles donnees auparavant. 

Elles ne comprennent pas les quasi-abordages ni d'autres incidents dont it s'en 

est fallu de peu qu'ils deviennent des accidents. 

Une analyse tres sommaire des statistiques revele que le nombre d'accidents a 

augmente d'une facon plutot alarmante entre 1970 et 1973, mais qu'il correspon-

dait a l'augmentation du nombre d'aeronefs et de l'activite aerienne pour cette 

periode. Entre 1974 et 1978, le nombre des accidents s'est quelque peu stabi-

lise a un niveau legerement inferieur a celui atteint en 1973, abstraction faite 

de l'accroissement du nombre d'aeronefs et de l'activite aerienne entre 1975 et 

1978. Toutefois, it y a eu 725 accidents en 1979, le plus grand nombre enre-

gistre pendant la decennie faisant l'objet de l'analyse statistique. 

Au niveau des regions et compte tenu des indications figurant dans les tableaux, 

les regions de l'Atlantique et du Quebec ont presente le plus haut taux d'acci-

dents par 100 000 heures de vol, tandis que l'Ontario a eu le taux le plus 

faible. 

En outre, on remarque qu'en 1978, it y a eu 93 accidents mortels, et en 1979, 

108, soit les nombres les plus eleves de la decennie faisant l'objet de l'ana-

lyse. Par consequent, environ un accident sur sept est mortel. Dans chacune de 

ces annees, it y a eu 247 mortalites; encore une fois, it s'agit du nombre le 

plus eleve de mortalites pour cette periode de l'etude. 	Si l'on tient compte 

des accidents mortels par 100 000 heures de vol et si l'on exclut les vols regu-

liers, le taux d'accidents mortels et le nombre des mortalites sont le plus ele-

ves dans la region du Pacifique, bien que le taux d'accidents dans cette region 

se compare a la moyenne nationale. Par consequent, it semble que les accidents 

se produisant dans la region du Pacifique soient plus catastrophiques qu'ail-

leurs au pays. 
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Les transporteurs aeriens, qui assurent des services reguliers ou non reguliers 

a taux unitaire, a l'interieur du pays ou a l'etranger, presentent le taux 

d'accidents le plus bas par 100 000 heures de vol. En gros, les vols prives 

comptent pour la moitie des accidents, bien qu'ils representent environ le quart 

de l'activite aerienne. 

y a souvent plus d'un facteur contributif a un accident, mais dans les acci-

dents mortels au pays, le facteur humain (erreur attribuee au pilote ou a 

l'equipage) est un facteur contributif dans 87 % des cas, la machine l'est a 

13 %, et le milieu, a 59 %. Dans les accidents non mortels, le facteur humain 

est le facteur contributif dans 92 % des cas, la machine dans 30 % et le milieu 

dans 53 %. 

Sur le plan national, 40 % des accidents se produisent a l'atterrissage, 26 % au 

decollage, 5 % au roulage et 29 % en route. Toutefois, dans la region du Paci-

fique, 41 % des accidents se produisent en route. 

Les dernieres statistiques de 1979 du National Transportation Safety Board indi-

que que si les transporteurs aeriens aux Ctats-Unis ont presente un nombre 

d'accidents et un taux d'accidents superieurs en 1979, l'aviation generale, par 

contre, a eu moins d'accidents, atteignant metre un taux parmi les plus faibles 

jamais enregistres. Le total des accidents et les accidents mortels ont regres-

se de 17 % et ceux-ci, qu'ils soient mesures en heures de vol ou en milles par-

courus, ont diminue de pres de 18 %. Precisons qu'aux Ctats-Unis, l'expression 

"aviation generale" englobe tous les vols autres que ceux effectu6s par les 

lignes aeriennes. 

En Europe, les statistiques d'accidents brossent un tableau de la securite 

aerienne qui est comparable a celui du Canada en ce qui a trait a l'aviation 

privee. Dans les vingt etats europ6ens enumeres a la page 99, 22 674 aeronefs 

sont immatricules. Au Canada, au 31 mars 1980, 22 698 aeronefs etaient inscrits 

au Registre des immatriculations et 72 % d'entre eux appartenaient a des parti- 

culiers ou au secteur prive. 	Le tableau 24, qui presente les accidents et les 

donnees d'activite pour les vols prives au Canada, etablit qu'en 1978 it y a eu 
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32.55 accidents par 100 000 heures de vol. Les statistiques europeennes pour la 

meme armee revelent que 951 accidents se sont produits au cours de 2 920 000 

heures de vol, ce qui donne 32.56 accidents par 100 000 heures, chiffre prati-

quement identique a celui du Canada. 

CLASSEMENT COMPARATIF  

La difficulte de comparer le dossier de la securite aerienne au Canada a celui 

d'autres pays ne peut etre mieux illustree que par ce differend qui est revenu a 

la surface pendant les audiences et qui avait ete souleve au Parlement avant la 

constitution de la Commission. 	Il s'agissait de la propriete d'une analyse 

comparative effectuee par J.M. Ramsden dans la revue britannique Flight Interna-

tional. L'analyse s'attachait a demontrer que le Canada .ava4t recule au classe-

ment des principaux pays au chapitre du transport aerien depuis les dernieres 

annees. 

Dans le numero du 17 mai 1973 de Flight, International, J.M. Ramsden s'est propo- 

se de repondre a la question: 	"Quels pays possedent les lignes aeriennes les 

plus sores?" pour la decennie 1963-72. 	Il s'est penche sur le dossier de 15 

pays: 

Allemagne de 1'Ouest 	 Inde 

Australie 	 Italie 

Belgique 	 Japon 

Bresil 	 Pays-Bas 

Canada 	 Royaume-Uni 

Etats-Unis 	 Scandinavie 

France 

Pays A (un pays anonyme du Moyen-Orient) 

Pays B (un pays anonyme de l'Amerique du Sud) 

en retenant les quatre criteres suivants: 
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le nombre d'accidents mortels par unite totale produite de transport 

aerien, mesure en tonnes-kilometres disponibles; 

le nombre d'accidents mortels par vol; 

le nombre de mortalites par unite totale produite de transport aerien; et 

le nombre de mortalites par vol. 

obtenait le rang de chaque pays en combinant le rang de chacun d'eux par rap-

port a chaque critere, puis en faisant la moyenne. De cette facon, le Canada 

s'est classe 8e sur 15. Par rapport au deuxieme critere, it s'est class& 7e sur 

15. 

L'etude a porte sur la periode comprise entre 1963 et 1972. 

Une autre comparaison a ete faite par Flight International pour la periode 

comprise entre 1973 et 1978. Les 15 ekes pays ont ete retenus, auxquels sont 

venus s'ajouter la Colombie, la Turquie et le Venezuela. Basee sur les memes 

criteres, cette comparaison a montre que le Canada etait descendu au classement 

de la facon suivante: 

pour les quatre criteres combines, le Canada se classait lle sur 18; 

en ce qui a trait au critere "accidents par million de vols", le Canada 

passait de 7e sur 15 5 13e sur 18. 

Les conclusions de l'analyse couvrant la periode 1973-1978 ont ete publiees dans 

deux numeros de Flight International, notamment ceux du 21 octobre 1978 et du 20 

janvier 1979. 

Les statistiques relatives aux accidents mortels et a l'activite aerienne expri- 

mee en nombre de vols etaient 	 essentiel 5 la justesse de l'analyse. 
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Pour ce qui est de l'activite aerienne, les articles reconnaissaient que celle-

ci reposait sur l'hypothese suivante: 

"Nos sources pour cette etude emanent du Recueil des statistiques n° 
225, Transport aerien non regulier, publie par l'Organisation de 
l'aviation civile internationale (OACI) ainsi que du volume 2 du 
Recueil des statistiques 218B, Trafic - Transporteurs aeriens commer-
ciaux. Les totaux nationaux de tonnes-kilometres disponibles produi-
tes par les transporteurs non reguliers ne sont pas enregistres par 
l'OACI et sont ainsi estimes come etant egaux aux tonnes-kilometres 
disponibles des vols non reguliers effectues par les transporteurs 
reguliers. 	(Cette estimation est etayee par le graphique tonnes- 
kilometres en charge 5 la page 18 du Recueil 225). Nous estimons pro-
visoirement qu'en 1977 les tonnes-kilometres disponibles ont subi le 
meme pourcentage d'augmentation qu'en 1976, puisque les tonnes-
kilometres en charge augmentent, pour chaque pays, comme it est indi- 
que a la page 5 du Rapport annuel de l'OACI pour 1977. 	Pour 1978, 
l'augmentation des tonnes-kilometres disponibles pour tous les pays 
est estimee provisoirement a 10 % par rapport au chiffre de 1977."* 

Dans une lettre a M. Ramsden datee du 20 mars 1980, M. Pierre de Niverville, 

chef de la Division Analyse de la securite aerienne au Bureau de la securite 

aerienne, conteste vigoureusement cette facon de proceder. Il fait remarquer que 

si cette estimation peut se confirmer comme etant une moyenne pour la plupart 

des pays membres de l'OACI, elle deforme gross-Cerement la realite de la situa-

tion au Canada. Il souligne qu'entre 1973 et 1978 l'activite des lignes aerien-

nes qui ont subi 16 accidents mortels est enregistree pour cette periode, mais 

que Ramsden estime qu'elle ne totalise que 158 000 vols pour tous les transpor-

teurs non reguliers. En 1979, les 133 Twin Otter que possede le Canada ont a 

eux seuls totalise un aussi grand nombre de vols. 

Pour demontrer l'invalidite des chiffres de Ramsden, M. de Niverville se penche 

sur ceux-ci en tenant compte du nombre d'accidents mortels par million de vols. 

Dans l'etude de 1973, Ramsden affirme que le Canada a subi 4.030 accidents par 

million de vols, et dans l'etude de 1978, it arrive au chiffre de 6.170 acci-

dents mortels par million de vols, soit une augmentation de 53 %. 

M. de Niverville compare alors le dossier du Canada pendant ces deux periodes au 

nombre d'accidents mortels par 100 000 heures de vol. Il se sert des heures de 
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vol plutot que du nombre de vols parce que cette derniere donnee n' est pas dis-

ponible (pour ce qui est des vols non reguliers effectues par les transporteurs 

non reguliers). 	Pour eprouver la validite de ce critere, it indique: 	"Une 

comparaison a ete faite qui est fondee sur le rapport vol/heures de vol dans ces 

secteurs de l'activite pour lesquels nous avons des renseignements, et it n'y a 

aucun changement significatif dans ce rapport pour les deux periodes." Autre-

ment dit, le rapport entre les vols et les heures de vol effectues en 1963 S 

1972 etait le mime que celui couvrant la periode 1973-1978. 

termine son analyse en disant: "Si l'on se sert du nombre reel d'accidents 

mortels subis par tous les transporteurs aeriens commerciaux canadiens assurant 

le transport public de passagers et de marchandises, le nombre d'accidents 

mortels par 100 000 heures est de 1.71 pour la periode 1963-1972 et de 1.20 pour 

la periode 1972-1978, ce qui veut dire une reduction de 30 %. 

Voici un tableau des chiffres reels: 

Taut d'accidents mortels - Vols de transport public payant 

Periode 	 1963/72 	 1973/78  

Accidents mortels 	 166 	 112 

Nombre d'heures de vol 	 9 717 668 	 9 353 069 

Accidents mortels par 

100 000 heures 	 1.71 	 1.20 

En regard de l'important qu'attachait M. Ramsden au critere "accidents mortels 

par million de vols", l'imprecision relevee par M. de Niverville dans cette 

comparaison nous amine a remettre en question le classement comparatif etabli 
par Flight International. 

Neanmoins, l'analyse du Bureau de la securite aerienne montre tout de mime que 

le Canada a accuse un recul par rapport aux principaux pays dont l'activite 

aerienne est importante, surtout par rapport aux Etats-Unis. Un document inti-

tule "Comparing Canadian Accident Statistics with those of other Countries" 
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(Comparaison de statistiques d'accidents au Canada avec celles d'autres pays) a 

ete prepare par le Bureau de la securite aerienne pour etre soumis comme memoire 

a la Commission afin de refuter les conclusions de M. Ramsden dans les articles 

de Flight International mentionnes precedemment. Le document fait remarquer que 

les donnees d'activite utilisees par M. Ramsden etaient celles qui avaient ete 

communiquees a l'OACI par les huit Brands transporteurs aeriens au Canada, 

tandis que le nombre d'accidents utilise englobait tous les transporteurs 

aeriens canadiens offrant des services a taux unitaire et des vols nolises, soit 

580 transporteurs en tout. 	S'appuyant sur l'article de Ramsden, le document 

precise: 

"La mesure du nombre d'accident mortels par million de vols est celle 
qui influence le plus le resultat du classement final. Si l'on ne 
s'en tient qu'a ce chiffre, puisque les sources de renseignements pour 
les trois autres mesures sont douteuses ou non disponibles, le Canada 
se classait 7e en 1973 et 13e en 1978 selon Flight International. 
Mais si l'on part des donnees exactes, on trouve que le Canada s'est  
classe 6e en 1973 et 8e en 1978." (+) 
(C'est nous qui souTignons). 

Voici le tableau 2 du document en question. 

TABLEAU 2: Taux d'accidents (nombre d'accidents par 100 000 	 heures 

de vol) pour tous les types de vol  

Annee Canada Ctats-Unis Royaume-Uni 

1970 19.6 14.7 8.8 

1971 19.3 14.7 8.5 

1972 20.6 12.9 13.2 

1973 22.3 11.8 11.1 

1974 20.5 12.0 13.9 

1975 19.2 11.3 12.7 

1976 18.9 10.5 12.5 

1977 17.3 10.2 13.3 
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Il est evident que si l'on compare les taux d'accidents pour tous les types de 

vol, les rtats-Unis ont fait bien meilleure figure que le Canada. 	Les rtats- 

Unis ont ete temoin d'une diminution de 4.5 ou 30.6 %, tandis qu'au Canada la 

diminution a ete de 2.3 ou 11.7 % pour la meme periode. 

COMMENTAIRE 

En raison des diverses classifications utilisees, lesquelles ne sont pas tou-

jours identiques, et de la facon dont chaque pays fait rapport, it est tres dif-

ficile de faire une comparaison valable, sur la foi des statistiques, entre la 

situation de la securite aerienne au Canada et celle d'autres pays. En fait, it 

faudrait trouver un &talon qui soit accepte universellement pour proceder a 
l'evaluation de la securite aerienne. 

Nous avons deja mentionne les problemes particuliers que posait le vol au Canada 

a cause de son relief, de son climat, et de ses grandes etendues non peuplees, 

problemes qui n'existent pas aux rtats-Unis. 	I1 faut aussi tenir compte de 

l'expansion de l'aviation privee au Canada qui, a cet egard, se compare unique-
ment a celle des rtats-Unis. Ces problemes ne font pas que mettre a rude epreu-

ve le programme de securite aerienne, mais drainent litteralement les ressources 

financieres disponibles pour l'ameliorer. Des barrier-es economiques legitimes 

empechent d'apporter au programme de securite aerienne toutes les ameliorations 

qui sont disponibles. 

Toutefois, nos propres statistiques, tout comme celles des rtats-Unis, ont 

demontre que le nombre reel d'accidents peut etre reduit meme si le nombre des 

vols continue de s'accroitre. Cette situation s'est produite pendant quelques 

annees au Canada, mais, comme on l'a remarque, le nombre d'accidents et de 

mortalites s'est accru de facon alarmante depuis les dernieres annees, ce qu'on 

ne peut attribuer uniquement a l'augmentation de l'activite aerienne. La baisse 

importante dans le nombre des accidents de l'aviation generale aux rtats-Unis 

depuis les dernieres annees est particulierement remarquable et semble le 

resultat d'amendements legislatifs relatifs a l'aviation privee, ce sur quoi 
nous reviendrons dans les rapports suivants. 
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La securite aerienne doit tenir compte des aeronefs, des voies aeriennes, des 

aerogares et des gens, titulaires ou non d'une licence. 	Dans ce dernier cas, 

nous nous sommes servis du terme "personnel". En securite aerienne, une lacune 

presente dans l'un ou l'autre cas peut constituer un facteur contributif menant 

a un accident ou donner lieu a une situation proprice a un accident. 

Si l'on desire vraiment ameliorer la securite aerienne au Canada, it faut pren-

dre des mesures qui tiennent compte de chacun des factuers susceptibles de cau-

ser un accident. De nombreux memoires ont ete recus qui proposaient des moyens 

d'atteindre cet objectif, et it en sera question lorsque nous parlerons des 

divers volets sur lesquels s'est penchee la Commission. 

L'objectif ultime de toutes les politiques en matiere de securite aerienne est 

la prevention des accidents. 	Pour ce faire, it faut d'abord etablir pourquoi 

les accidents se produisent, et c'est l'une des principales fonctions des enque-

teurs d'accidents de rechercher la cause ou la cause probable d'un accident 

d'aviation et de mettre en branle les mecanismes necessaires pour empecher 

qu'une telle situation se reproduise. 

Les renseignements statistiques qui ont ete presentes mettent en relief la 

charge de travail des enqueteurs d'accidents et permettent d'aider a determiner 

la juridiction et la composition d'un tribunal independant. Elles jouent egale-

ment un role important dans l'identification des lacunes en securite aerienne, 

lesquelles figureront dans les rapports suivants. 
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PARTIE VI 

BUREAU DE LA SECURITE AERIENNE 

A l'heure actuelle, la responsabilite des enquetes sur les accidents et les 

incidents est du ressort du Bureau de la securite aerienne. 	Le Directeur du 

Bureau rend compte au Directeur general de l'Aeronautique civile, dont le poste 

a ete cree en 1971. Le Bureau se compose de quatre divisions: 

(1) 	ENQUETES SUR LA SECURITE AERIENNE (ASI)  

Son objectif est de deceler les lacunes dans le domaine de l'aviation et de 

fournir des donnees. 	Pour atteindre cet objectif, la division evolue dans 

quatre secteurs: 

elaboration et entretien d'un reseau national d'enqueteurs d'accidents et 

d'incidents d'aviation; 

enquete d'accidents et d'incidents d'aviation determines; 

preparation des rapports d'accidents et d'incidents d'aviation; 

amelioration des techniques d'enquete et perfectionnement des techniques 

de formation des enqueteurs. 

(2) 	ANALYSE DE LA SECURITE AERIENNE (ASA)  

Ses responsabilites comprennent: 

a) 	la direction de la conception et de l'etablissement d'un programme visant 

a definir les lacunes dans le domaine de l'aviation par l'analyse des don-

nees de toutes les sources portant sur les accidents et les incidents 

d'aviation ainsi que sur les dangers qui y sont rattaches; 
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la direction de la conception et de l'etablissement d'un programme de 

notification des lacunes en matiere de securite aerienne; 

la direction de la preparation des rapports d'etude sur l'analyse de la 

securite aerienne; 

la direction de l'elaboration de nouvelles techniques d'analyse. 

(3) 	SENSIBILISATION A LA SECURITE AERIENNE (ASP)  

Ses responsabilites comprennent: 

l'elaboration et l'entretien de programmes nationaux d'information et de 

sensibilisation en matiere de securite aerienne; 

l'elaboration et l'entretien d'un reseau national de supervision et 

d'assistance pour les agents de securite aerienne regionaux; 

l'elaboration de nouvelles techniques de communication et de formation. 

(4) 	TECHNIQUES DE SECURITE AERIENNE (ASE)  

Cette division fournit les services d'analyse des defaillances du materiel pour 

les enquetes d'accidents et pour d'autres divisions du Ministere, come la Divi-

sion de la navigabilite. 

Collaborant avec le Bureau mais sans en faire partie, la Division de la medecine 

aeronautique civile fait partie du ministere de la Sante et du Bien-are social 

et apporte son aide pour la partie medicale et la determination du facteur 

humain dans les enquetes d'accidents d'aviation civile. 

Voici la repartition des enqueteurs d'accident faisant partie de la Division des 

enquetes sur la securite aerienne: 

113 



Administration centrale 13* 

Region de l'Atlantique 4 

Quebec 8 

Ontario 10 

Region du Centre 7 

Region de l'Ouest 9 

Region du Pacifique 7 

TOTAL 58 

(NOTA: *Certains postes ne sont pas combles a l'heure actuelle) 
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PARTIE VII 

COMITE DE REVISION DES ACCIDENTS D'AVIATION 

En 1976, le Comite de revision des accidents d'aviation etait forme par la nomi-

nation de trois professionnels des secteurs de l'industrie et de la recherche 

comme membres du Comite. Les procedures regissant le fonctionnement du Comite 

sont donnees ci-apres. 

"L'expose general qui suit peut etre modifie en fonction de cas indivi-
duels: 

Notification d'un accident 
Le president du Comite, les membres du Comite ou un fonctionnaire de 
la Division des enquetes sur la securite aerienne (ASI) notifient les 
autres qu'il s'est produit un accident qui pourrait etre consider& 
'important' ou d'un 'grand interet pour le public'. 

Enquete 
Le president du Comite ou un autre membre disponible du Comite 
s'entretient des faits connus de l'accident avec les fonctionnaires 
concernes de l'ASI & mesure que l'enquete progresse. Le chef de la 
Division des enquetes sur la securite aerienne s'assure que tous les 
documents importants relatifs a l'accident sont portes a l'attention 
du Comite. 

Rapport provisoire 
Des que la Division des enquetes sur la securite aerienne a termine le 
rapport provisoire, une copie est envoyee a chacun des membres du 
Comite, accompagnee de tout autre renseignement pertinent, y compris 
les mentions quant aux lacunes touchant la securite. 

Decision de revision 
Un membre du Comite ou le chef de la Division des enquetes sur la 
securite aerienne peut juger que le rapport provisoire dolt etre offi-
ciellement revise par le Comite. 

I. Si le Comite n'en voit pas la necessite, le chef de la Divi-
sion des enquetes sur la securite aerienne en est avise par 
lettre. 

2. Si le Comite decide de reviser le rapport provisoire, une date 
acceptable est convenue pour la revision. 

Arrangements en vue de la revision 
Le Comite confirme l'heure et l'endroit oil se fera la revision et 
informe le chef de la Division des enquetes sur la securite aerienne 
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en consequence. Le Comite lui indique egalement quel ou quels specia-
listes doivent etre presents a la reunion. 

Reunion du comite 
Le chef-enqueteur ou son delegue met le Comite au courant des circons-
tances de l'accident. 

Discussion des circonstances 
Le Comite revise le rapport preliminaire, l'analyse et les autres don-
flees en compagnie des membres de la Division des enquetes sur la secu-
rite aerienne, et tout autre specialiste qui a pu etre convoque, pour 
determiner les modifications a apporter et juger s'il est necessaire 
d'approfondir l'enquete. 

Revision preliminaire 
Le Comite et la Division des enquetes sur la securite aerienne tra-
vaillent ensemble pour en arriver a un rapport complet et sur lequel 
it y a consensus. 	Les points 7 et 8 sont repris jusqu'a ce qu'un 
accord soit atteint ou que les differences inconciliables aient ete 
clarifiees et enregistrees. Le rapport qui en resulte est le rapport 
provisoire conditionnel. 	Le Comite fixe une date pour la revision 
finale, en laissant dans chaque cas le temps raisonnable pour que les 
parties en cause puissent preparer leur reponse. 

Parties en cause 
Le Comite, en consultation avec la Division des enquetes sur la secu-
rite aerienne, etablit dans chaque cas une liste des personnes qu'elle 
a determine comme etant parties en cause. D'autres personnes qui ne 
font pas partie de cette liste peuvent demander d'être considerees 
comme parties en cause. 

Pour determiner si une personne peut etre consideree comme partie en 
cause, le Comite juge si sa participation est pertinente a l'objet 
premier de la revision, lequel est la revision de la recherche de la 
cause de l'accident. 	Le Comite n'autorise pas la participation a la 
seule fin d'obtenir des renseignements sur lesquels baser une poursui-
te ulterieure dans une cour de justice. 

Le proprietaire ou l'affreteur et les membres de l'equipage directe-
ment meles a l'accident ou leurs parents sont considerees comme par-
ties en cause. L'avionneur, les fabricants de pieces ou les compa-
gnies de maintenance aeronautique peuvent etre considerees comme 
parties en_ cause si le Comite juge que leur produit ou leur service 
est relie a la cause de l'accident. 

En outre, le Comite peut accorder le statut de partie en cause aux 
personnes dont la conduite peut etre critiquee ou qui peuvent etre 
directement touchees par les conclusions finales du Comite. 

Dans tous les cas, l'Administration canadienne des transports aeriens 
est consideree comme partie en cause. D'autres elements du ministere 
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des Transports peuvent etre consideres comme parties en cause par le 
Comite si leur participation est liee a la cause de l'accident. 

Diffusion aupres des parties en cause 
Le rapport provisoire conditionnel doit etre distribue par la Division 
des enquetes sur la securite aerienne aux parties en cause, accompagne 
d'une demande qu'elles envoient leurs commentaires et tout renseigne-
ment nouveau ou additionnel, s'il y en a, 5 la Division des enquetes 
sur la securite aerienne dans les delais precises. 

Audition des parties en cause 
A la demande, le Comite peut decider d'entendre certaines parties en 
causes dont elle croit, en vertu des principes de la justice naturel-
le, que le temoignage serait necessaire ou utile pour determiner la 
cause de l'accident, ou lorsque le Comite croit que les interets de 
ces parties en cause peuvent etre exposes a des consequences f&cheuses 
decoulant du rapport. Ces audiences sont menees par le Comite d'une 
facon officieuse. 

Revision finale 
La Division des enquetes sur la securite aerienne presente le rapport 
provisoire revise ainsi que les commentaires des parties en cause au 
Comite pour revision finale. En etudiant les commentaires, le Comite 
doit d'abord determiner leur pertinence par rapport a la cause de 
l'accident et au rapport. 	A la fin de la revision, le Comite avise 
les parties en cause de la disposition de leurs representations. 

Rapport final 

a) Que le Comite soit d'accord ou non avec le rapport provisoire 
final, it doit: 

notifier le chef de la Division des enquetes sur la securite 
aerienne de sa decision; 

fournir a la Division un resume des commentaires du Comite; 
ceux-ci figurent sur une page distincte dans le rapport final; 

notifier le chef de la Division des enquetes sur la securite 
aerienne de son accord a ce que le rapport soit publie; 

envoyer le rapport au Ministre. 

b) Si le Comite n'est pas d'accord avec le rapport, it doit: 

communiquer ses raisons au Directeur general de l'Aeronautique 
civile, au Directeur du Bureau de la securite aerienne et a 
toute autre personne ou tout autre service, a sa discretion; 

inclure ses conclusions dans un rapport au Ministre qui peut 
contenir une recommandations pour qu'une enquete publique soit 
tenue. 
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14. Publication du rapport final 
a) Le chef de la Division des enquetes sur la securite aerienne doit: 

preparer le rapport sous la forme finale en y incorporant les 
commentaires du Comite; 

publier le rapport; 

le distribuer a touter les parties interessees. 

b) Le Comite consulte le Directeur general des Affaires publiques sur 
la preparation d'un communiqué et autorise sa publication. 

15. Lacunes en matiere de securite aerienne 
Le Comite, la Division des enquetes sur la securite aerienne et 
d'autres services de Transports Canada au besoin doivent identifier 
les lacunes en matiere de securite aerienne qui decoulent du rapport 
d'accident final et les communiquer au Directeur du Bureau de la secu-
rite aerienne, lequel signale au Comite oil en sont la ou les mesures 

prises. 

16. Rapport annuel au Ministre 
Le ler avril de chaque annee, le Comite: 

prepare un résumé de ses activites pour l'annee financiere qui 
vient de se terminer; 

2. soumet son rapport au Ministre."(+) 

convient de remarquer que le rapport d'enquete d'accident, tel qu'il est 

publie, est le rapport de la Division des enquetes sur la securite aerienne. Si 

le Comite n'est pas d'accord avec le rapport, ce dernier doit comprendre les 

commentaires du Comite a cet effet. 
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PARTIE VIII 

ANALYSE DU BUREAU DE LA SECURITE AERIENNE 

INTRODUCTION 

La creation du Comite de revision des accidents d'aviation, do-tee de membres 

tres competents, a certes ete un pas dans la bonne direction, mais it ne s'agit 

que d'un organisme d'administration interne sans pouvoirs legislatifs. Mais si, 

grace a l'etablissement du Comite de revision des accidents d'aviation, un 

effort a ete fait pour conferer une independance fonctionnelle au Bureau de la 

securite aerienne, ce dernier fait neanmoins partie integrante de 1'ACTA qui, au 

sein de Transports Canada, constitue l'organisme de reglementation pour l'avia-

tion au Canada. 

Durant le deroulement d'une enquete d'accident ou d'incident, un enqueteur peut 

cerner un ou plusieurs des facteurs suivants qui ont pu contribuer a l'accident: 

reglementation inadequate ou absence de reglementation; 

certification d'un aeronef qui n'est pas apte au vol; 

negligence dans l'application de la reglementation; 

lacunes dans la delivrance des licences au personnel; 

lacunes au niveau du contrele de la circulation aerienne ou des communica-

tions radioaeronautiques; 

installations aeroportuaires insuffisantes; 

inaction de l'administration au sujet des dangers risquant de menacer la 

securite et face 5 de nombreuses autres questions. 

Une conclusion qui renvoie 5 n'importe quel de ces facteurs et toute proposition 

visant a remedier aux problemes peuvent placer l'enqueteur dans une position 

selon laquelle il se trouve a critiquer son employeur ou ses collegues de tra-

vail. Comme l'enqueteur est redevable de son gagne-pain a l'employeur et qu'il 

aura naturellement tendance a proteger ses collegues de travail, il est place 

dans une position oil son interet et son devoir peuvent entrer en conflit. En 
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outre, dans un cas oil la Couronne pourrait etre defenderesse dans un litige en 

cours, l'enqueteur pourrait etre suspect ou considere par certains comme cher-

chant a justifier la position de la Couronne ou fermant les yeux sur les fac-

teurs qui compromettraient la Couronne. 

On ne peut s'empecher de ressentir un certain malaise lorsqu'on constate qu'une 

direction de l'Administration de l'air enquete dans les domaines de responsabi-

lites qui sont ceux de l'organisme de reglementation dont fait partie l'enque- 

teur. 	Par consequent, leurs conclusions sont souvent suspectes, meme dans le 

cas oil aucune partialite n'entre en ligne de compte. 

Le Bureau de la securite aerienne lui-meme reconnait que des conflits d'interets 

puissent se manifester. 	Dans le memoire qu'il a soumis a la Commission, it 

affirme: 

"4._ Pour s'acquerir une reputation d'objectivite et de droiture, un 
specialiste ne dolt pas seulement posseder ces qualites, mais it dolt 
aussi donner l'impression qu'il les possede. 	I1 ressort des lettres 
que nous recevons du public que celui-ci, au mieux, n'est que tres peu 
informe du role des specialistes en securite de Transports Canada et 
qu'il est confus lorsque ces specialistes remplissent des fonctions 
qui n'ont pas trait 5 la securite. 	Cette confusion l'amene a croire 
que les specialistes en securite aerienne sont en realite des inspec-
teurs charges de l'application de la reglementation, malgre les affir- 
mations contraires de Transports Canada a cet effet. 	Dans ces cas, 
des accusations de "lavage de cerveau" ou de "fardage" sont evoquees 
lorsque le comportement ou le rapport d'un enqueteur sur la securite 
est scrute par le public..." (+) 

Le fait qu'il ait pu se manifester un conflit entre les interets et le devoir a 

l'interieur de l'organisation actuelle de l'ASB n'a pas ete conteste, et it se 

peut que cette situation soit suffisamment frappante pour garantir que des chan-

gements seront apportes dans l'interet de conserver la confiance du public. 

Toutefois, it a ete interessant de savoir s'il y avait plus qu'un simple conflit 

entre interets et devoir et de se pencher sur l'efficacite du vsteme actuel 

d'enquete sur les accidents. 
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A cette fin, des audiences ont ete tenues 5 Toronto du 25 fevrier au 25 avril 

1980, et a Vancouver les 20 et 21 mai 1980. Pendant ces audiences, des temoi-

gnages ont ete entendus, et des memoires, recus. Des centaines de rapports 

d'enquete d'accident studies, un certain nombre ont ete choisi dont notre enque-

te a mis en relief les points nevralgiques, et les procedures adoptees dans ces 

cas ont constitue le sujet des audiences publiques. 

Dans les etudes de cas, la Commission a considers qu'il faisait partie de son 

mandat d'examiner le cadre legislatif actuel ainsi que les pratiques et proce-

dures presentement en vigueur pour determiner si des ameliorations peuvent etre 

realisees a long terme dans la legislation ou dans les procedures, ou dans les 

deux. La Commission n'a pas refait les enquetes d'accident pour savoir si les 

enqueteurs etaient parvenus aux bonnes conclusions. Une telle enquete aurait, 

au plus, donne des conclusions differentes de celles des enqueteurs, mail 

n'aurait pas ete pertinente pour determiner l'efficacite du cadre legislatif et 

des procedures actuels. 

Pendant ces audiences, et en plus des etudes de cas qui ont ete scrutees a fond, 

des memoires ont ete recus qui proposaient la creation d'un tribunal independant 

pour les enquetes et les comptes rendus d'accidents et d'incidents. 

Au meme moment, des t6moignages etaient entendus, et des memoires, recus au 

sujet des conflits existant entre les coroners et les enqueteurs du ministere 

des Transports losque les deux enquetaient sur des accidents d'aviation mortels. 

L'annexe "A" donne la liste de tous ceux qui ont participe comme temoins ou 

conseillers a cette &tape de l'enquete. 

ETUDES DE CAS  

1. CHURCHILL FALLS, TERRE-NEUVE, AVION D'AFFAIRES A REACTION 
HAWKER-SIDDLEY HS-125 (CF-CFL), 9 DECEMBRE 1977 

Le 9 decembre 1977, un avion d'affaires a reaction a quitte Moncton a destina-

tion de Churchill Falls. La derniere communication de l'equipage signalait que 
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l'appareil se trouvait a environ deux milles de l'aeroport de Churchill Falls et 

que l'equipage pouvait apercevoir les feux a eclats et l'indicateur visuel de 

pente d'approche (VASIS). 	Moncton a ete alertee lorsqu'il est devenu evident 

que l'avion n'avait pas atterri. 	Le 11 decembre, l'appareil etait retrouve a 

deux milles du seuil de la piste de Churchill Falls. 	Il avait ete detruit en 

s'ecrasant au sol, l'epave etait eparpillee sur une longueur de 300 pieds, et 

les deux membres d'equipage ainsi que les six passagers avaient tous peri. Bien 

que l'accident se soit produit a deux milles seulement du prolongement de l'axe 

de piste, l'epave n'a pu etre retrouvee avant deux jours a cause du tres mauvais 

temps qui sevissait. Par la suite, it a ete determine que deux occupants 

avaient survecu a l'ecrasement pendant une heure ou deux. Un helicoptere de 

recherche avait survole le lieu de la tragedie dans les quinze minutes suivant 

l'ecrasement, son recepteur etant regle sur la frequence de detresse. 	Les 

radiobalises de secours avaient ete retirees de l'avion a la suite de la publi-

cation d'une consigne de navigabilite. 

Comprise dans le rapport d'enquete d'accident, redige par l'equipe d'enqueteurs 

de l'accident du Bureau de la securite aerienne et approuve par le Comite de 

revision des accidents d'aviation, se trouvait la conclusion suivante: 

"3.1.6 Le retrait des radiobalises de secours de l'avion a retarde 
serieusement les operations de recherche et de sauvetage et peut avoir 
entraine inutilement des pertes de vie." 

Le 28 juillet 1978, M. H.A. Fawcett, a l'epoque directeur interimaire du Bureau 

de la securite aerienne, a ecrit a M. H.R. Foottit, president du Comite de revi-

sion des accidents d'aviation a ce moment-la, pour lui faire part de l'inquie-

tude qu'avaient manifestee certains fonctionnaires de l'Administration de l'air 

en rapport a cette conclusion: 

"Objet: Rapport d'accident d'aviation de Churchill Falls 
5002-H7000 

Par la presente, je vous fais part de ma conversation telephonique 
d'aujourd'hui avec M. Baker, le seul membre du Comite qui etait dispo- 
nible. 	Il a ete question de la conclusion 3.1.6 du rapport susmen- 
tionne et de l'inquietude exprimee par l'AATA au sujet de la partie de 
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pertes de vie'. 	L'AATA croit que cette affirmation est une opinion 
plutOt qu'un constat approprie a une conclusion. 

Je crois que cette question pourrait se justifier de l'une ou l'autre 
facon. Toutefois, un facteur important dans la decision finale sera 
le fait qu'un exemplaire du rapport a eta' communiqué a la Churchill 
Falls Corporation pour commentaires avant publication. Si le rapport 
est maintenant modifie, it sera necessaire d'informer la compagnie de 
ce changement et de leur en fournir la raison. 

D'apres M. Baker, je crois comprendre qu'une reunion du Comite est 
prevue 5 la mi-aoOt. Par consequent, nous ne prendrons aucune mesure 
avant que le Comite ait etudie l'observation de 1'AATA a ce sujet." 
(+) 

Le 10 aoilt 1978, la note de service suivante etait envoyee par le bureau du 

Ministre a l'Administrateur adjoint: 

"Comme vous le savez, nous avons recu des demandes de renseignements au 
sujet de l'ecrasement de l'avion d'affaires a reaction 5 Churchill 
Falls. 	Je me demande si nous sommes en position de conseiller le 
Ministre sur les details de cette affaire le plus tot possible apres 
son retour 5 Ottawa, a la fin d'aolit." (+) 

Le 22 aollt 1978, M. P.E. Arpin, Directeur general de l'Aeronautique civile, fai-

sait parvenir la note de service suivante a M. H.A. Fawcett: 

"Rapport d'accident d'aviation #H70003 
Hawker-Siddeley HS-125, immatricule CF-CFL 
Churchill Falls, Terre-Neuve 

Tel qu'il en a ete question a notre reunion de ce matin, vous etes 
prie d'apporter les changements suivants au rapport susmentionne et 
d'obtenir l'approbation du Comite de revision des accidents d'avia-
tion: 

supprimez l'enonce de la page-titre qui indique que le rapport a 
ete approuve par le Comite de revision des accidents d'aviation; 

modifiez l'alinea 3.1.6 de la page 16 pour qu'il se lise de la 
facon suivante: 

Les operations de sauvetage auraient vraisemblablement pu s'effec-
tuer plus rapidement s'il y avait eu a bord au moins une radioba-
lise de secours en &tat de fonctionnement et, le cas echeant, si 
cette radiobalise de secours avait ete actionnee par suite de 
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l'impact ou par un autre moyen en supposant qu'il etait materiel-
lement possible de determiner la provenance des signaux de la 
radiobalise de secours a partir de Churchills Falls. 

3) reinserez la nouvelle approbation du Comite de revision des 
accidents d'aviation sur la page-titre. 

Vu les circonstances, ce document approuve doit etre pret dans les 
prochaines heures afin qu'ilpuisse etre rendu public sans retard." (+) 

Le meme jour, M. H.R. Foottit repondait en ces termes a la lettre du 28 juillet 

1978 de M. H.A. Fawcett: 

"Rapport d'accident d'aviation de Churchill Falls, 
no 5002-H7000 

J'ai presente votre lettre, dossier 5002-H7000 (A/DAS), du 28 juillet 
1978 5 la 21e reunion du Comite de revision des accidents d'aviation 
du 17 milt 1978. Le Comite a consacre un certain temps a interroger 
votre personnel et le Dr Dube sur les details de l'accident, et a meme 
revu certains rapports du coroner sur les victimes. 

Nous en sonnies venus a la conclusion que: 

l'aeroport de Churchill Falls est bien equipe et dispose du 
personnel "de secours" pour repondre a une urgence; 

par consequent, ils peuvent reagir rapidement (ce qu'ils ont fait) 
pour entreprendre les operations de recherche et de sauvetage; 

deux occupants ont survecu a l'ecrasement pendant une heure ou 
deux; 

l'avion avait toute la place voulue pour recevoir deux radioba-
lises de secours; 

compte tenu de toutes les circonstances entourant cet accident, si . 
les radiobalises de secours avaient ete installees, it est tres 
raisonnable de croire que les survivants auraient pu etre secou-
rus; 

par consequent, la conclusion, telle qu'elle a ete formulee, est 
exacte. 

La seule partie de la conclusion qui n'a pas ete formulee est la pre-
somption qu'au moins une des deux radiobalises de secours fonctionne-
rait a la suite d'un ecrasement non suivi d'un incendie. Nous n'avons 
pas cru necessaire de formuler cette presomption, car elle est plutOt 
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evidente. 	Neanmoins, si vous desirez ajouter une note a cet effet, 
nous n'y voyons aucune objection. 

Le Comite a ete d'avis qu'il s'agit d'une importante conclusion du 
point de vue de la securite. 	Comme chaque page-couverture porte la 
mention "les enquetes d'accidents sont faires dans un but preventif", 
la conclusion en question s'inscrit dans cette ligne de pensee." (+) 

Le 23 aat 1978, l'Administrateur adjoint ecrivait a M. Bob Ward, du bureau du 

Ministre: 

"Objet: Rapport d'accident de Churchill Falls  

En reponse a votre note de service du 10 aoilt 1978 au sujet des de-
tails concernant l'accident de Churchills Falls, le rapport initial a 
ete revu et approuve le jeudi 17 aoat 1978 par le Comite de revision 
des accidents d'aviation. Toutefois, apres que la haute direction de 
l'ACTA a revise le rapport le mardi 22 aoat, l'alinea 3.1.6 qui se lit 
comme suit a eta.  juge inexact: 

'3.1.6 Le retrait des radiobalises de secours de l'avion a retar-
de les operations de recherche et de sauvetage et peut 
avoir entraine inutilement des pertes de vie.' 

et par consequent, it a ete decide de le modifier pour qu'il se lise 
de la facon suivante: 

'3.1.6 Les operations de sauvetage auraient vraisemblablement pu 
s'effectuer plus rapidement s'il y avait eu a bord au 
moins une radiobalise de secours en &tat de fonctionnement 
et, le cas echeant, si cette radiobalise avait ete action-
née par suite de l'impact ou par un autre moyen en suppo-
sant qu'il etait materiellement possible de determiner la 
provenance des signaux de la radiobalise de secours a 
partir de Churchill Falls.' 

Il sera demande au Comite de revision des accidents d'aviation _de 
prendre connaissance de cette modification lors de leur prochaine reu-
nion, qui doit se tenir dans les dix prochains jours. Le Comite com-
muniquera ses vues du Directeur general de l'aeronautique civile, 
conformement a la procedure normale. 

Le rapport d'accident doit etre publie aujourd'hui,et des exemplaires 
du rapport ont ete fournies a la DGAP." (+) 

Soulignons que la version revisee du rapport a eta' publiee par la haute direc-

tion sans l'approbation du Comite de revision des accidents d'aviation et 
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malgre les protestations de M. Fawcett qui, lui-meme, ne voulait pas apporter la 

modification. 

Dans la lettre suivante a M. H.R. Foottit, datee du 31 aoilt 1978, M. Fawcett 

faisait part de sa vive inquietude sur la facon dont le rapport d'enquete 

d'accident avait ete traite et publie: 

"Objet: Rapport d'accident d'aviation de Churchills Falls 
5002-H70003 

Je vous renvoie a ma lettre du 28 juillet ayant trait a une plainte de 
l'AATA au sujet de la conclusion 3.1.6, laquelle a ete ensuite etudiee 
par le Comite le 17 adt. La presente est pour vous informer d'autres 
modifications apportees au rapport d'accident, en infraction des pro-
cedures acceptees. 

Le matin du 22 &lt, j'ai ete convoque au bureau du DGAC ou l'on m'a 
demande d'expliquer la controverse entourant la conclusion 3.1.6. On 
m'a demande si je pouvais la modifier de fagon a satisfaire 1'AATA. 
J'ai explique que j'avais presente la position de l'AATA au Comite et 
que la decision serait communiquee par lettre a 1'AATA. J'ai egale-
ment fait remarquer que, etant arrivee a un consensus (procedure 8) 
avec le Comite sur le contenu du rapport, l'ESA n'etait plus en mesure 
de modifier ce dernier. 

La reunion s'est alors deplacee dans le bureau du DAA. L'explication 
de la controverse a alors ete repetee au profit du DAA. Apres une 
longue discussion, it a ete decide que la conclusion 3.1.6 dans sa 
forme actuelle serait supprimee et remplacee par une nouvelle. On m'a 
dit de faire le changement. Dans ces circonstances, ou je me trouvais 
pris dans une difference d'opinion entre le Comite, avec lequel 
j'avais une entente a respecter, et la haute direction, dont je 
depends hierarchiquement, j'ai demand& un ordre ecrit. Ce dernier m'a 
ete remis par la suite, quoique le ton fat moins autoritaire qu'au 
moment oil ces instructions m'avaient ete donnees verbalement. 	A ce 
moment, j'ai aussi bien precise que la nouvelle conclusion 3.1.6 pro-
posee ne refletait pas reellement les faits et que, par consequent, 
elle ne pourrait etre accept& des enqueteurs. Le rapport a ete modi-
fie et publie le lendemain. 

Je crois que ce qui s'est passé a nui a la reputation du Comite, de 
Transports Canada et des enqueteurs sur la securite. Maintenant, tout 
rapport qui sera publie se heurtera a un scepticisme encore plus grand 
que par le passé. 	Bien qu'auparavant des accusations de censure de 
rapports d'enquete aient ete refutees par un certain nombre de fonc-
tionnaires, y compris le Ministre lui-meme, cette situation a mainte- 
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nant ete publiquement demontree comme etant un fait accompli. La cre-
dibilite des parties en cause et des rapports d'enquetes sur la secu-
rite a ete gravement atteinte. 

Nonobstant le fond de la conclusion 3.1.6, le cas qui nous occupe et 
l'experience passee demontrentclairement que les observations des 
enqueteurs ne cadrent pas toujours avec les convictions des autorites 
sur la realite du monde de l'aviation. Ce n'est guere surprenant si 
l'on considere leur point de vue respectif. Ainsi, lorsque le rapport 
est publie, le lecteur doit savoir sous quel eclairage les circonstan- 
ces de l'accident ont ete considerees. 	Le lecteur doit aussi etre 
assure que le redacteur du rapport n'a aucun interet dans les circons-
tances entourant l'accident et qu'il presente une vue objective. Les 
activites du Comite, puisqu'il est un organisme independant, avaient 
amene le public a avoir confiance dans nos rap ports, et moins de 
demandes d'enquetes publiques avaient ete deposees. Maintenant, je 
m'attends a ce que cette situation change du tout au tout. 

Je porte respectueusement ces faits a votre attention pour justifier 
ma position face a cette infraction aux procedures acceptees." (+) 

Le comite de revision des accidents d'aviation a aussi exprime son mecontente-

ment, comme on peut le lire dans la lettre suivante, datee du 14 septembre 1978 

et adressee au Ministre des Transports de l'époque: 

"Comite de revision des accidents d'aviation: 
Rapport H 70003 du Bureau de la securite aerienne  

Je crois savoir que vous etes au courant que le Comite n'a pas approu-
ve le rapport susmentionne et intitule: 

'Hawker-Siddeley HS-125, immatricule CF-CFL 
Churchill Falls, Terre-Neuve 

9 decembre 1977' 

Le rapport a ete publie par Transports Canada le 24 aoth 1978. 
Conformement aux 'Procedures' du Comite, je vous fais part de notre 
desapprobation ainsi que des raisons qui la justifie. 

Le retard de la presente s'explique du fait que le Comite, lors de sa 
22e reunion le 31 aorit, a ete informe que le, rapport serait modifie ou 
republie pour etre conforme essentiellement a la version approuvee par 
le Comite a sa 20e reunion, le 29 juin. Toutefois, le 14 septembre, 
M. W.M. McLeish m'a fait savoir qu'il n'y aurait pas de modification 
ni de nouvelle publication. 	Par consequent, nous n'avons d'autre 
choix que de vous manifester notre desaccord. 
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L'Annexe A ci-jointe ne presente les vues du Comite que sur le seul 
point en litige)  soit la conclusion 3.1.6, 5 la page 22. 	Le Comite 
n'a pas modifie sa position quant a la version originale, et nous 
recommandons toujours que vous autorisiez que correction soit faite au 
rapport pour qu'il soit conforme a la decision du Comite." (+) 

"Annexe 'A' i la lettre au Ministre des Transports, datee du 14 
septembre 1978. 

Rapport d'accident d'aviation H 70003  

(HS-125: Churchill Falls, Terre-Neuve, 9 decembre 1977)  

Conclusion 3.1.6  

1. Version originale approuvee par le Comite  

'Le retrait des radiobalises de secours de l'avion a retarde 
serieusement les operations de recherche et de sauvetage et peut 
avoir entraine inutilement des pertes de vie.' 

Raisons  

'Le retrait des radiobalises de secours' - traite a l'alinea 
1.1/.1 de la page 12 du rapport. 

'a retarde serieusement les operations de recherche et de sau-
vetage'  

L'aeroport de Churchill Falls etait bien equipe pour 
repondre a une urgence: 	'Deux helicopteres de l'aeroport 
ont commence les recherches dans la region' (page 1 et 2, 
alinea 1.1). 

Et 'Un helicoptere de recherche, equipe d'un recepteur 
regle sur une frequence de detresse, avait survole les 
lieux pendant les quinze premieres minutes qui ont suivi 
l'accident.' (page 17, alinea 1.17.1). 

faisait noir et il y avait de legeres chutes de neige 
ou de cristaux de glace (page 6, alinea 1.7). 

Churchill Falls savait que l'avion etait en approche '5 
deux milles en finale' (page 1, alinea 1.1). 

Il est par consequent raisonnable de presumer que si au 
moins une des radiobalises avait fonctionne, le signal 
aurait aide l'helicoptere a trouver le lieu de l'accident. 
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Autrement dit, l'absence d'une radiobalise de secours en 
etat de fonctionnement a serieusement retarde les opera-
tions de recherche et de sauvetage. 

c) 'et peut avoir entraine inutilement des pertes de vie'  

Les resultats de l'autopsie ont revele que deux passagers 
ont survecu a l'ecrasement et ont evacue l'avion (page 14, 
alinea 1.13.4). 

'Ils sont morts de froid.' (page 14, alinea 1.13.4). 

Les constatations medicales fournies au Comite ont indique 
qu'ils avaient survecu une heure ou deux apres l'ecrase-
ment. 

Il est par consequent raisonnable de presumer que ces pas-
sagers auraient eu une chance d'etre secourus si l'epave 
avait pu etre localisee rapidement, 

ou en d'autres mots, l'absence d'une radiobalise de 
secours en etat de fonctionnement 'peut avoir entraine 
inutilement des pertes de vie'. 

d) Presomption: Toutes les indications ci-dessus supposent qu'au 
moins une des radiobalises de secours, si elles etaient 
installees, aurait fonctionne au moment de l'ecrasement. 
Cette presomption n'a pas ete formulee, car elle semblait evi-
dente. 

Toutefois, le Comite a suggere aux fonctionnaires de Trans-
ports Canada qu'ils pouvaient noter la conclusion a cet effet 
s'ils le desiraient. Cette suggestion a ete rejetee au profit 
d'une reformulation de la conclusion. 

2. Version revisee non approuvee par le Comite  

'Les operations de sauvetage auraient vraisemblablement pu 
s'effectuer plus rapidement s'il y avait eu a bord au moins une 
radiobalise de secours en etat de fonctionnement et, le cas 
echeant, si cette radiobalise de secours avait ete actionnee par 
suite de l'impact ou par un autre moyen en supposant qu'il etait 
materiellement possible de determiner la provenance des signaux 
de la radiobalise de secours a partir de Churchill Falls.' 

Remarques  

a) La premiere partie de cette conclusion se compose d'un certain 
nombre de presomptions. 	La forme ne correspond pas a celle 
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des autres conclusions ou les presomptions ne sont pas formu-
lees. De plus, ces presomptions auraient pu faire l'objet 
d'une note dans la version originale, comme l'a suggere le 
Comite sans toutefois le recommander. 

Churchills Falls disposait des moyens materiels pour determi-
ner la provenance du signal de la radiobalise de secours; it 
ne peut donc etre question de presomption dans ce cas. 

'Les operations de sauvetage auraient vraisemblablement pu 
s'effectuer plus rapidement': si toutes les presomptions sont 
confirmees, alors les operations de sauvetage 'se seraient 
effectuees' plus rapidement. 

La conclusion ne fait pas mention des pertes de vie. Le Comi-
te considere que cet element doit faire partie de la conclu-
sion, car it s'agit d'un point important qui compense l'impor-
tance accordee aux radiobalises de secours. 

La page-couverture de tous les rapports d'accidents porte la 
mention 'Les enquetes d'accidents sont faites dans un but pre-
ventif'. De l'avis du Comite, la version originale va beau-
coup plus dans le sens de cet objectif que la version revi-
see." (+) 

Le juge en chef de la Cour provinciale de Terre-Neuve a mene une enquete sur 

l'accident de Churchill Falls en vertu du Summary Jurisdiction Act, R.S.N. 1970, 

chapitre 364, section 127, une mesure judiciaire similaire a une enquete du 

coroner. Le savant magistrat en est arrive aux conclusions suivantes: 

"Rapport d'enquete sur la securite aerienne  

Le Bureau de la securite aerienne de Transports Canada est dote d'un 
personnel d'enqueteurs qui sont des experts en aviation et dans les 
domaines connexes. Ce sont les enqueteurs sur la securite aerienne. 
Une equipe d'enqueteurs est affectee a chaque accident d'aviation, et 
ils font rapport a un comite appele Comite de revision des accidents 
d'aviation, lequel les supervise. Ce Comite etait constitue de trois 
experts dans le domaine de l'aeronautique civile pendant et apres 
l'enquete sur l'accident du CF-CFL. Un membre etait un commandant de 
bord d'Air Canada a la retraite, le deuxike, un technicien des Forces 
de lair a la retraite, et le troisieme, un scientifique a l'emploi du 
Conseil national de recherche. 

Apres consultations suivies aupres du Comite qui les supervise, 
l'equipe d'enqueteurs sur la securite aerienne redige son rapport et, 
s'il est approuve par le Comite, celui-ci est publie par Transports 
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Canada. Cette procedure a ete respectee dans le cas de l'ecrasement 
du CF-CFL, survenu dans la nuit du 9 decembre 1977. 	Le rapport 
d'accident d'aviation H 70003 a ete approuve par le Comite de revision 
des accidents d'aviation le 20 juillet 1978, et un nombre restreint 
d'exemplaires ont ete communiqués au public. Toutefois, la publica- 
tion du rapport a ete annulee. 	I1 s'agit du rapport identifie comme 
etant H.R.G.1 dans la transcription des temoignages. 

A une date ulterieure, Transports Canada a publie une seconde version 
du rapport d'accident d'aviation H 70003, lequel a ete fourni a la 
Cour provinciale, Wabush (Terre-Neuve) le 7 novembre 1979. Une copie 
identique, identifiee H.R.G.2 a ete deposee a l'enquete. 	La seconde 
version du rapport n'a pas ete approuvee par le Comite de revision des 
accidents d'aviation et a ete desavouee par les enqueteurs sur la 
securite aerienne ayant comparu a l'enquete. Quant a eux,..le premier 
rapport, celui qui avait ete ratifie par le Comite de revision des 
accidents d'aviation le 20 juillet 1978, etait le rapport officiel. 

La difference entre le rapport approuve du 20 juillet 1978 et celui 
publie par Transports Canada par la suite concernait les conclusions 
et les recommandations. A la page 16 du premier rapport, la conclu-
sion 3.1.6 se lisait: 

3.1.6 	Le retrait des radiobalises de secours de l'avion a serieuse- 
ment retarde les operations de recherche et de sauvetage et 
peut avoir entraine inutilement des pertes de vie. 

Des recommandations ont ete formulees a la page 17. 

Dans le second rapport, la conclusion 3.1.6 a ete suprime et remplacee 
par la suite: 

3.1.6 Les operations de sauvetage auraient vraisemblablement pu 
s'effectuer plus rapidement s'il y avait eu a bord au moins 
une radiobalise de secours en etat de fonctionnement et, le 
cas echeant, si cette radiobalise de secours avait ete action-
nee par suite de l'impact ou par un autre moyen en supposant 
qu'il etait materiellement possible de determiner la prove-
nance des signaux de la radiobalise de secours a partir de 
Churchill Falls. 

La page 17 contenant les recommandations n'a pas du tout figure dans 
le second rapport. 

Compte tenu des renseignements presentes a cette enquete, le rapport 
approuve par le Comite de revision des accidents d'aviation le 20 
juillet 1978 est accepte. Le second rapport modifie est rejete puis-
qu'il ne correspond pas aux faits cites a l'enquete et connus des 
enqueteurs en cause a ce moment. it est regrettable que des problemes 
de competence ne permettent pas toujours d'appeler tous les temoins... 
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Le Bureau de la securite aerienne, dont fait partie les enqueteurs sur 
la securite aerienne et le Comite de revision des accidents d'avia-
tion, est un organisme de Transports Canada. Tout organisme qui a le 
pouvoir ultime d'enqueter sur lui-meme sera inevitablement tres tente 
de s'exonerer de tout blame advenant le cas. La seule fagon de repri-
mer cette tentation et de conserver une certaine objectivite est de 
s'assurer le plus possible que l'organisme enqueteur est independant. 
Il est encourageant de remarquer a l'interieur d'une bureaucratie des 
personnel aussi objectives et integres que les membres de l'equipe 
d'enquete sur la securite aerienne qui ont comparu a la presente 
enquete." (+) 

COMMENTAIRES SUR L'ETUDE DE CAS No 1  

Bien qu'il semblerait que le Ministre des Transports en fonction a ce moment-la 

eLit hate que le rapport fat depose, it n'y a aucune indication qu'il etait au 

courant de la maniere dont le rapport a ete publie. A la suite de son interven-

tion, la version originale du rapport, telle qu'elle avait ete preparee par 

l'ASI et approuvee par le Comite de revision des accidents d'aviation, a ete 

republiee et est devenue le rapport public officiel. 

Il convient de remarquer que l'alinea 3.1.6 du rapport d'enquete d'accident, 

dans sa version originale, etait tres critique a l'endroit de l'Administration 

de l'air. Le modificatif a calme les critiques hostiles a l'Administration de 

l'air. Il se peut tres bien que le rapport d'accident, comme it avait ete congu 

a l'origine et publie ulterieurement, aurait pu faire l'objet d'une plainte 

valide par l'Administration de l'air. 

Comme le mentionne le rapport d'enquete d'accident, les deux radiobalises de 

secours avaient ete retirees conformement a une consigne de navigabilite (CF 

77-11) qui avait ete publiee pour signaler une defectuosite de ces radiobalises 

(les piles au lithium avaient explose dans d'autres appareils). Par consequent, 

l'Administration avait de bonnes raisons d'ordonner le retrait des radiobalises 

de secours de tous les appareils plutat que de laisser celles-ci en service. 

Comme l'utilisation de cette piece d'equipement pouvait, en soi, etre la cause 

d'un accident, l'Administration a decide qu'il valait mieux les retirer. 
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Au moment de ]'accident de Churchill Falls, it ne semblait pas y avoir d'autre 

solution qui ait ete acceptee universellement. 	(Toute la question des radioba- 

lises de secours et du contenu actuel de la legislation en ce qui a trait a 

cette piece d'equipement est devenu un sujet tres controverse pendant les 

audiences, et it en sera question dans un autre rapport). 

Neanmoins, la modification apportee par l'Administration de l'air au rapport 

d'enquete d'accident etait contraire a la procedure etablie au moment de la 

creation du Comite de revision des accidents d'aviation et visait clairement a 

donner une impression d'independance au Bureau de la securite aerienne. Cette 

procedure voulait donner le droit a l'Administration de l'air et a toute autre 

partie en cause de s'opposer, devant le Comite de revision des accidents d'avia-

tion, a toute conclusion formulee avant le depOt du rapport, mais elle n'etait 

pas destinee a permettre a la haute direction de court-circuiter le Bureau de la 

securite aerienne ni le Comite de revision des accidents d'aviation pour publier 

son propre rapport. 

Soulignons, toutefois, que les procedures en place ne sont que des procedures 

administratives internes et qu'elles ne sont pas regies par aucun reglement ni 

aucune loi. La Commission a appris que cet incident avait eu lieu quelques 

jours seulement apres la creation du Comite de revision des accidents d'aviation 

et qu'il ne se reproduirait pas. 	Nous n'avons trouve aucune indication qu'une 

ingerence de cette nature se soit reproduite, mais en ]'absence de reglementa-

tion, rien n'est prevu pour empecher une recurrence. 

Je suis d'accord avec ce que M. Fawcett a declare dans les deux paragraphes sui-

vants de sa lettre du 31 aoUt 1978, lesquels meritent d'être repetes: 

"Je crois que ce qui s'est passé a nui a la reputation du Comite, de 
Transports Canada et des enqueteurs sur la securite. Maintenant, tout 
rapport qui sera publie se heurtera a un scepticisme encore plus grand 
que par le passe, bien qu'auparavant des accusations de censure de 
rapports d'enquete aient ete refute-es par un certain nombre de 
fonctionnaires, y compris le Ministre lui-meme, cette situation a 
maintenant ete publiquement demontree comme etant un fait accompli. 
La credibilite des parties en cause et des rapports d'enquetes sur la 
securite a ete gravement atteinte. 
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Nonobstant le fond de la conclusion 3.1.6, le cas qui nous occupe et 
l'experience passee demontrent clairement que les observations des 
enqueteurs ne cadrent pas toujours avec les convictions des 	autori- 
tes sur la realite du monde de l'aviation. Ce n'est guere surprenant 
si l'on considere leur point de vue respectif. Ainsi, lorsque le rap-
port est publie, le lecteur doit savoir sous quel eclairage les cir- 
constances de l'accident ont eta.  considerees. 	Le lecteur doit aussi 
etre assure que le redacteur du rapport n'a aucun interet dans les 
circonstances entourant l'accident et u'il presente une vue objec- 
tive. 	Les activites du Comite, puisqu'il est un organisme indepen- 
dant, avaient amene le public a avoir confiance dans nos rapports, et 
moins de demandes d'enquetes publiques avient ete deposees. 	Mainte- 
nant, je m'attends a ce que cette situation change du tout au tout. 

Je porte respectueusement ces faits a votre attention pour justifier 
ma position face a cette infraction aux procedures acceptees." (+) 

Dans ce cas, it y avait non seulement une apparence de conflit d'interets, mail 

un conflit direct lorsque la haute direction a unilateralement passe outre au 

Bureau de la securite aerienne et au Comite de revision des accidents d'aviation 

pour supprimer la critique formulee a l'endroit de l'organisme de reglementation 

contenue dans la version originale du rapport d'accident. 

2. BEECHCRAFT 65-90 KING AIR C-FCAS DU MINISTERE DES TRANSPORTS 
SHERRINGTON (QUEBEC), 1er MAI 1979 

Un Beechcraft 90, immatricule C-FCAS, a ete utilise par le bureau regional de la 

Direction des voies aeriennes du ministere des Transports a Dorval (Quebec) pour 
etalonner les aides a la navigation et a l'approche. Le ler mai 1979, pendant 

l'etalonnage de l'antenne radar situee a l'aeroport de Dorval, l'aile droite de 

l'avion s'est detachee, et ce dernier s'est ecrase dans un champ cultive, pres 

de Sherrington (Quebec). Les deux membres d'equipage (le pilote et le copilote, 

employes du ministere des Transports) ont ete mortellement blesses dans l'ecra-

sement, et l'appareil a ete detruit. 

A la suite de cet accident mortel, le Groupe des operations aeriennes de l'Admi-

nistration de l'air a exprime en termes non equivoques ses inquietudes en matie-

re de securite au sujet de l'entretien des aeronefs du ministere. 
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L'accident fera l'objet d'un examen plus detaille lorsqu'il sera question des 

aeronefs du ministere dans un rapport ulterieur. 

Pour nos besoins immediats, it convient de noter que l'enquete de cet accident a 

necessairemnt du etre faite par le Bureau de la securite aerienne, ce qui a 

semble constituer un conflit d'interets pour le ministere, qui enquetait sur un 

accident d'un de ses propres appareils et dans lequel deux de ses employes 

avaient trouve la mort. 

La plus grande partie de l'enquete dans ce cas a ete menee par la Division des 

techniques de securite aerienne (ASE), qui a analyse les restes de la partie 

critique de l'avion ou s'est produite la rupture. Une des -Caches de l'ASE a ete 

de determiner si le ministere des Transports s'etait conforme a une consigne de 

navigabilite publiee par la Federal Aviation Administration des rtats-Unis et 

portant sur les inspections obligatoires a effectuer sur ce type d'avion. La 

consigne de navigabilite voulait qu'une inspection initiale des ferrures de 

fixation inferieures exterieures avant de l'aile soit effectuee avant que 

l'avion ait vole 5 000 heures, puis touter les 500 heures par la suite. 

L'inspection devait comprendre un essai par ressuage qui permettrait de determi-

ner sans aucun doute si la ferrure exterieure etait criquee. 

Le C-FCAS a 'ate inspecte apres 4 900 heures de vol. Les documents se rapportant 

a cette inspection sont ambigus et ne permettent pas de conclure qu'un essai par 

ressuage a ete effectue pendant l'inspection. 

Les enqueteurs d'accident ont interroge le mecanicien qui a effectue l'inspec-

tion, et celui-ci leur a affirme qu'il avait effectue un essai par ressuage 

comme le demandait la consigne de navigabilite. 

L'examen physique des pieces pertinentes n'a pas permis aux enqueteurs de con- 

clure qu'un essai par ressuage avait ete effectue apt-es 4 900 heures. 	Its 

etaient convaincu que l'analyse de taches rougeatres se trouvant sur la zone 

pertinente del'avion ne pouvait permettre de determiner si l'essai par ressuage 
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avait eu lieu apres 4 900 heures. Neanmoins, en acceptant la version du mecani-

cien, le rapport d'enquete a conlu: 

..La ferrure defectueuse du C-FCAS a ete inspectee convenablement a 
Ottawa apres 4 907 heures au moment oa l'avion etait en entretien pour 
reparation importante de moteur. Aucun defaut n'a ete trouve a ce 
moment parce que la crique qui aurait pu etre detectee n'etait pas 
encore apparue." 

Les enqueteurs etaient aussi d'avis que si l'essai par ressuage avait ete fait 

apres 4 900 heures, it n'aurait revele aucune crique puisqu'ils croyaient 

qu'elle ne s'etait pas encore formee. 

Nous croyons que la conclusion selon laquelle l'avion aurait ete convenablement 

inspecte apres 4 900 heures a ete faite de bonne foi. Cependant, comme l'enque-

te avait ete menee par des employes du ministere des Transports, cette conclu-

sion a laisse un doute dans l'esprit de la Federal Aviation Administration des 

Ctats-Unis, de l'avionneur et des employes du ministere des Transports qui 

etaient intimement lies a l'enquete. 

Bien que la consigne de navigabilite de la FAA semblat demander un autre examen 

toutes les 500 heures, aucune inspection n'a ete effectuee apres 5 400 heures. 

L'avion s'est ecrase apres 5 464 heures de vol. 

En cherchant les raisons pour lesquelles aucun examen n'avait ete effectue apres 

5 400 heures, les enqueteurs d'accident etaient persuades que la consigne de 

navigabilite etait ambigUe, et ils sont arrives a la conclusion suivante: 

"La region n'a pas effectue l'inspection subsequente de la ferrure de 
fixation inferieure exterieure avant parce que le personnel a inter-
prets la CN 70-25-4 de facon que si aucune crique n'etait detectee 
dans le revetement des panneaux d'aile, it n'etait pas necessaire 
d'effectuer une autre inspection. Si des criques etaient detectees 
dans le revetement, les instructions du paragraphe B devaient etre 
appliquees aux 500 heures. 	Si les criques etaient detectees dans le 
revetement, pros du trou de vis situe le plus 5 l'exterieur, les 
instructions du paragraphe B devaient etre appliquees aux 300 heures 
et celles du paragraphe D, aux 500 heures. 
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Les enqueteurs ont interroge cinq exploitants utilisant quatre King 
Air de la serie mentionnee dans la consigne de navigabilite 70-25-4 et 
ont appris que trois d'entre eux avaient interprets differemment les 
exigences d'intervalles d'inspection enoncees dans la CN. 	Des cinq 
exploitants interroges, l'un d'eux a affirms qu'5 son avis si aucune 
crique n'etait detectee dans le revetement au moment de l'inspection 
visuelle aux 100 heures, l'essai par ressuage et l'examen au metal- 
loscope n'etaient necessaires qu'aux 1 000 heures. 	Un autre a bien 
interprets la CN mais, en transposant les chiffres indiquant les 
heures de vol accumulees, it a de- passe la periode d'inspection d'envi-
ron 50 heures. Un exploitant a presume que si aucune crique dans le 
revetement n'etait detectee, aucune autre inspection n'etait neces- 
saire. 	Un autre a bien compris que la decouverte de criques dans le 
revetement reduisait l'intervalle d'inspection, mais a mal interprets 
le nombre d'heures qui devaient s'ecouler entre les inspections si des 
criques etaient decouvertes." 

La Federal Aviation Administration des rtats-Unis ainsi que l'avionneur ne 

croyaient pas que la consigne de navigabilite etait ambigUe, et a cause de la 

nature des rapports existant entre les enqueteurs d'accident et le ministere des 

Transports, ils ont exprime des reserves quant a l'acceptation par les enque-

teurs des raisons motivant le fait qu'il n'y ait pas eu d'inspection apres 5 400 

heures. 

Pendant l'enquete, l'ASE a affirms que deux criques avaient ete decouvertes dans 

les ferrures d'autres appareils Beech bien avant qu'ils aient totalise 5 000 

heures de vol. De l'avis de la TSA et selon les recherches qu'ils ont effectue, 

it y avait un vice de construction dans la ferrure, et des criques pouvaient 

apparaitre avant que ne soit effectue l'essai par ressuage prevu dans inspection 

et celui de la deuxieme qui etait prescrite. 	L'ASE croyait qu'il faudrait 

publier une autre consigne de navigabilite pour remplacer la ferrure defec-

tueuse, et de nombreux temoignages ont appuye cette opinion. 

M. R.K. McLeod, de 1'ASE, dont le temoignage nous a particulierement impres-

sionne, etait d'avis que la FAA et l'avionneur, qui contestaient la conclusion 

voulant qu'il y ait eu vice de construction ainsi que l'instauration de la nou-

velle consigne de navigabilite proposee, n'accordaient guere de credibilite a 

l'enquete parce qu'elle avait ete menee de l'interieur du ministere. 
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D'apres les renseignements soumis a la Commission, les enqueteurs de l'accident 

etaient d'avis que si l'inspection avait ete effectuee apres 5 400 heures au 

moyen de l'essai par ressuage, la crique aurait ete facilement detectee, et 

l'accident aurait pu etre evite. Nous croyons que cette conclusion aurait du" 

etre incorporee dans le rapport. 	L'absence de cette conclusion pourrait etre 

attribuee au desir du Bureau de la securite aerienne de proteger l'organisme de 

reglementation. Toutefois, nous sommes convaincus que cette conclusion n'a pas 

ete omise pour cette raison. Son absence confirme la reticence qu'a le Bureau 

de la securite aerienne a jeter le blame, quel que soit le rapport d'enquete 

d'accident et oil que le blame puisse se trouver. 	Cette question fondamentale 

sera traitee en detail plus tard. 

COMMENTAIRES SUR L'ETUDE DE CAS No 2  

Dans ce cas, nous sommes convaincus que l'ASB a mene l'enquete sur l'accident et 

formule ses conclusions de bonne foi et avec expertise. Il a presente ses con-

clusions de la maniere qu'il a juge la plus appropriee, sans aucune intention de 

vouloir favoriser le MdT; mais il se trouvait dans une position intenable du 

fait qu'il etait en situation de conflit d'interets. Par consequent, l'enquete 

et le rapport ont ete vains. 

Cette etude de cas demontre comme il est peu heureux qu'une enquete sur un acci-

dent mettant en cause un aeronef du ministere soit entreprise par des enqueteurs 

qui, a leur tour, sont employes par le ministere. 

L'etude de cas porte aussi a la reflexion lorsqu'il s'agit de considerer pour 

l'avenir le role de la Division des techniques de securite aerienne. 

3. AIRWEST AIRLINES LTD., DE HAVILLAND DHC6-200 (A FLOTTEURS) (CF-AIV) 
COAL HARBOUR, VANCOUVER (COLOMBIE BRITANNIQUE), 3 SEPTEMBRE 1978  

Le 3 septembre 1978, un DHC6 de la Airwest Airlines Ltd., immatricule CF-AIV, 

effectuant un vol regulier en regles de vol a vue a quitte le port de Victoria 
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(Colombie britannique) a destination de l'hydroaerodrome de Coal Harbour, dans 

le port de Vancouver. La duree prevue du vol etait de 20 minutes. 

En approche visuelle du port de Vancouver, l'avion s'est brusquement incline sur 

la gauche alors qu'il se trouvait 5 175 pieds au-dessus du plan d'eau et 5 envi- 

ron 2 500 pieds du point d'atterrissage prevu, puis a plonge dans l'eau. 	Les 

deux membres de l'equipage et neuf passagers ont ete tues, et deux autres passa- 

gers ont ete grievement blesses. L'appareil a ete detruit a l'impact. 	Le vol 

avait dure vingt-quatre minutes. 

L'enquete menee pour decouvrir la cause de cet accident s'est traduite par une 

enquete aussi longue, complexe et hautement technique que controversee. Elle a 

revele des lacunes dans les rapports entre les enqueteurs d'accident, la Divi-

sion de la navigabilite du ministere des Transports, la haute direction de ce 

ministere et l'avionneur ainsi que le bureau du coroner en Colombie britanni-

que. Nous traiterons plus tard des rapports entre l'enqueteur d'accident et le 

coroner. 

Rapports avec la Division de la navigabilite  

Le DHC6 de Havilland est appele Twin Otter. L'avion a percute le plan d'eau, ce 

qui a rendu difficile l'analyse du mode d'impact comparativement a celui que 

l'on serait en mesure d'etablir si l'avion s'etait ecrase au sol. Un impact sur 

l'eau rend impossible la localisation de l'epave et, dans ce cas, pour sauver 

les passagers, it faut *lacer l'epave. De nombreux indices importants sont 

alors perdus. 

A la suite d'une decision, les enqueteurs regionaux ont rect.' de l'aide de 

l'administration centrale, puis l'enquete a ete prise en charge par l'adminis- 

tration centrale. 	L'etude principale a ete effectuee par la Division des 

techniques de securite aerienne du Bureau de la securite aerienne. 

En raison de ce qui etait connu du deroulement du vol et apres l'examen de 

l'helice gauche, l'enquete s'est d'abord attardee sur les helices. Ce n'est que 
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bien plus tard, apres la recuperation d' une biellette de volet sur les lieux de 

l'accident par des plongeurs engages par Airwest, que l'attention s'est portee 

sur les volets, et les techniciens ont conclu qu'au cours du vol les helices 

n'avaient joue aucun role dans l'accident. 

En mars 1979, les techniciens ont conclu que le volet s'etait brusquement rentre 

en vol et que la biellette de volet etait gravement corrodee sous tension, 

qu'elle avait au moins trois criques longitudinales et qu'elle s'etait detachee 

de sa ferrure interieure. 

Les techniciens de securite aerienne ont signale 5 la Division de la navigabi-

lite du ministere des Transports qu'il etait evident que ce defaut se retrouvait 

sur toutes les biellettes de volet en aluminium allie a formage magnetique, que 

les techniques d'inspection eta-lent deficientes et qu'il n'y avait aucun dispo- 

sitif de secours. 	Les biellettes de volet ont alors fait l'objet de consignes 

de navigabilite publiees par l'organisme canadien de navigabilite. 

En juillet 1979, les techniciens de securite aerienne avisaient la Division de 

la navigabilite que d'autre biellettes de commande a formage magnetique etaient 

sujettes aux criques causees par la corrosion sous tension, p. ex. les biellet-

tes de profondeur et de gauchissement, et que le probleme de la corrosion sous 

tension etait le denominateur commun de toutes les biellettes de commande a 

formage magnetique qui faisaient partie de la structure du Twin Otter. Au meme 

moment, les techniciens de securite aerienne signalaient 5 la Division de la 

navigabilite qu'5 leur avis ce probleme menacait gravement la securite des vols. 

A cette epoque, la Division de la navigabilite n'a pris aucune mesure pour reme-

dier au danger que ce probleme posait a la securite. La Division avait alors 

justifie son inaction par le fait que l'avionneur lui avait affirme que si une 

rupture des biellettes de gauchissement et de profondeur pouvait constituer un 

leger danger pour la securite, l'avion demeurait pilotable malgre cette defail-

lance et ne posait pas vraiment de danger a la securite. 
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L'employe de de Havilland qui aurait fourni ces renseignements a nie avoir 

affirme a qui que ce soit de la Division de la navigabilite que l'avion etait 

pilotable mem avec un aileron debranche. M. John Thompson, ingenieur princi-

pal chez de Havilland, a nie qu'un tel renseignement pat etre donne par de 

Havilland et a exprime l'opinion que si le Twin Otter pouvait etre pilotable 

malgre une biellette de profondeur debranchee, it ne pouvait l'etre si l'aileron 

etait defectueux. 

Nous ne pouvons nous empecher de penser que la Division de la navigabilite avait 

l'impression, inspiree par la reponse fournie par la societe de Havilland, que 

les renseignements qu'elle avait recus des techniciens de securite aerienne ne 

constituaient pas un danger immediat pour la securite. Toutefois, it etait evi-

dent qu'S ce stade de Havilland ne voulait pas admettre qu'il y ait eu vice de 

construction dans les biellettes de gauchissement et de profondeur. Si ce vice 

n'existait pas, it n'y aurait eu aucun danger pour la securite et, par conse-

quent, it y avait peut-etre eu un malentendu sur la nature des renseignements 

fournis par l'avionneur. Neanmoins, la reaction de la Division de la navigabi-

lite face aux renseignements qu'elle avait regus des techniciens de securite 

aerienne a ete loin d'être satisfaisante. La nature de ces renseignements etait 

grave au point que la Division aurait du creer un comite d'etude avant de reje-

ter les demandes pressantes des techniciens de securite aerienne pour que des 

mesures soient prises. On se serait attendu que la Division de la navigabilite 

aurait, a tout le moins, command& une etude sur le danger et qu'elle l'aurait 

examinee point par point avant de se faire une opinion. 	Si la Division de la 

navigabilite a omis de prendre des mesures parce que l'avionneur lui avait assu-

re, comme elle l'affirme, qu'il n'y avait aucun danger en cas de rupture des 

biellettes de gauchissement et de profondeur, l'etude qu'elle a faite avant de 

recevoir cette assurance etait totalement insuffisante. 

L'opinion des techniciens de securite aerienne selon laquelle it y avait un gra-

ve probleme de securite aerienne a ce moment, a cause de la corrosion sous ten-

sion des biellettes de commande a formage magnetique, se fondait sur des metho-

des techniques precises et eprouvees et aurait du recevoir une plus grande 
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attention de la part de la Division de la navigabilite du ministere des 

Transports. 

Un evenement tragique devait prouver par la suite qu'ils avaient eu raison. 

Rapports avec la direction  

Peu apres le debut de l'enquete par les enqueteurs d'accident du Bureau de la 

securite aerienne, le directeur general adjoint a ce moment a commence a inter-

venir dans le deroulement de celle-ci. I1 remettait en question certaines deci-

sions du Bureau de la securite aerienne portant sur l'examen et la comparaison 

des temoignages, a tel point que le chef de la Division des enquetes sur la 

securite aerienne s'est senti oblige de protester. 	Il a fait remarquer a ce 

directeur general adjoint que son autorite se limitait aux decisions des politi-

ques et a l'administration du Bureau de la securite aerienne et qu'il n'avait 

aucun droit de s'ingerer dans l'enquete. 	Le directeur general adjoint n'a pas 

semble accepte que son autorite soit 1W -tee. 

En novembre 1978, l'Administrateur tenait une reunion pour discuter de l'acci-

dent du 3 septembre 1978 ainsi que d'autres accidents mettant en cause des Twin 

Otter, y compris celui qui s'etait produit a Point Barrow, en Alaska, au mois 

d'octobre. 	L'Administrateur a explique qu'il etait particulierement inquiet au 

sujet des accidents de Twin Otter et, bien a propos, a brosse un tableau de 

l'importance qu'occupaient les Twin Otter dans l'industrie canadienne. Puis, it 

a annonce qu'il avait decide de former un comte ad hoc, preside par le chef de 

la section technique de la navigabilite et comprenant des representants de la 

Division de la navigabilite, de de Havilland, des fabricants de pieces du Twin 

Otter et d'autres, y compris des representants de la Division des enquetes sur 

la securite aerienne et de la Division des techniques de securite aerienne. 

croyait que ce comite pourrait etre utile dans la recherche d'une solution aux 

accidents de Twin Otter, lesquels faisaient l'objet d'une enquete de la Division 

des enquetes sur la securite aerienne, et que ce comite pourrait apporter son 

savoir technique et son experience. Tous se sont accordes a dire que le comite 

ad hoc avait ete cree de bonne foi et avec les meilleures intentions. 
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Toutefois, la formation de ce comite a seine la confusion dans l'enquete puisque 

deux organismes de 1'ACTA y etaient meles, soit le comite et la Division des 

enquetes sur la securite aerienne. M. Lorne Trapp, qui etait charge de l'enque-

te pour l'ASI, a declare que "personne ne savait exactement qui dirigeait 

quoi". 	Certains documents n'ont pas ete fourni a l'equipe de l'ASI, comme ils 

auraient du l'etre. 	On n'avait jamais clairement informe les participants du 

role que devait jouer le comite ad hoc et comment ce role devait s'integrer au 

processus normal de l'enquete menee par l'equipe de l'ASI. 	Enfin, le comite 

comptait des fabricants de pieces qui participaient a une etude sur des ques-

tions sur lesquelles ils pouvaient etre pris en defaut. 

Le comite s'est reuni le 22 juin 1979. Il a alors identifie deux problemes pos-

sibles: 

"1) une rupture des volets causee par des criques de corrosion sous 
tension sur l'embout d'une biellette de volet, permettant a tour 
les volets de bSbord de rentrer et se traduisant par une perte de 
maitrise de l'avion; 

2) une defaillance de l'helice de gauche causee par des facteurs 
inconnus, se traduisant par valeur situee sous la butee de pas fin 
en vol pour creer une poussee asymetrique lorsque la puissance est 
appliquee."(+) 

Les mesures prises pour empecher qu'un accident de cette nature se reproduise se 

presentaient de la facon suivante: 

"A. Defaillance des volets  

Pendant l'enquete, on a decouvert des criques de corrosion sous 
tension sur l'embout de biellettes de volet. Par consequent, des 
consignes de navigabilite ont ete publiees (voir annexe B et C). 
Les criques dues a la corrosion sous tension semblaient se limiter 
au materiau 2024-T3, utilise sur les premieres versions du DHC6. 

A moins que d'autres indications n'exigent que des mesures 
d'urgence additionnelles soient prises, it est propose: 

i) 	que des mesures soient prises pour remplacer touter les 
anciennes biellettes 2024-T3 par les biellettes 2024-181, 
plus recentes; 
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que les methodes d'inspection de toutes les biellettes de 
commande soient revisees et modifiees au besoin; 

qu'une evaluation soit faite du besoin de mettre au point 
une methode d'entretien des volets pour deceler les volets 
asymetriques et y remedier. 

B. Defaillance des helices  

Comme aucune defaillance ayant pu amener l'helice a epouser des 
angles situes en dehors de la plage de vol n'a pu etre identifiee, 
les mesures suivantes visent a reduire les consequences d'une tel-
le defaillance: 

Sur les appareils equipes d'un system de secours beta et afin 
de permettre de determiner si le micro-contact d'armement de 
la manette moteurs pour la plage beta fonctionne bien, une 
consigne de navigabilite est en preparation (Annexe D) pour 
que le bulletin de service 6/309 devienne obligatoire, ou une 
methode equivalente tout aussi sure sera elaboree; 

Le manuel d'exploitation du DHC-6 sera modifie pour: 

empecher que les angles beta sol de pales d'holice 
soient utilises en vol; 

clarifier les methodes visant a de-teeter les differentes 
defaillances des helices et a y remedier."(+) 

Il convient de remarquer qu'aucune mention particuliere n'a ete faite du proble-

me commun de corrosion sous tension de toutes les biellettes de commande, pro-

bike que l'equipe de la Division des enquetes sur la securite aerienne avait 

decouvert. 	Comme nous l'avons vu precedemment, le rapport du comite ad hoc a 

fait allusion 5 ce probleme en proposant "les methodes d'inspection de toutes 

les biellettes de commande seront revisees et modifiees au besoin"; mais rien 

n'a semble avoir ete fait avant fevrier 1979 pour donner suite a cette recomman-

dation. 

Il est evident que l'intervention du directeur general adjoint et la creaction 

du comite ad hoc ont seme une certaine confusion et on retard& le travail des 

enqueteurs sur la securite aerienne, lesquels semblent posseder toute l'exper-

tise necessaire pour prendre leurs propres responsabilites. 
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Rapports avec l'avionneur  

Dans son memoire soumis a la Commission et oil it est question de l'enquete de 

cet accident, le Bureau de la securite aerienne s'est plaint de ce qu'il consi-

derait comme etant un manque de collaboration de la part de l'avionneur pendant 

l'enquete. Nous presentons ci-dessous certaines des plaintes pertinentes formu-

lees: 

"Apres l'accident un expert en sinistres s'est yresente au chef-
enqueteur et a affirme qu'il representait la societe de Havilland. Ce 
fait ayant ete etabli, it n'a plus ete question de la representation 
de de Havilland. 

Plus tard au cours de l'enquete, de Havilland s'est plainte qu'elle 
n'avait pas ete representee a l'enquete. Selon le manuel des enque-
teurs sur la securite aerienne, le statut de participant peut etre 
accorde a un constructeur pourvu que celui-ci ait quelque chose a 
apporter a l'enquete, mais ce n'est pas une politique d'inviter auto-
matiquement des participants de l'exterieur; on attend plutot que 
d'eventuels participants en fassent la demande aupres de l'ASI. A ma 
connaissance, nous n'avons jamais refuse un constructeur. 

De Havilland ne semble pas disposer d'un systeme pour faire face aux 
accidents importants mettant en cause leurs produits, comme en sont 
dotes d'autres grands avionneurs en Amerique du Nord. La question qui 
se pose alors_est de savoir pourquoi de Havilland, qui n'a pas parti-
cipe a l'enquete sur l'accident du DHC-6 (CF-QGD) d Frobisher Bay ni a 
celle du DHC-6 (CF-ABW) a Nanisivik (T. N.-0.) ni meme a 18 autres 
enquetes d'accidents de DHC-6 avant celle de Coal Harbour, se plaint 
de ne pas avoir ete invitee a participer a l'enquete sur l'accident de 
Coal Harbour. 

... A mesure que l'enquete s'est poursuivie, it a ete demande a quel-
ques reprises a de Havilland d'effectuer certains essais mecaniques et 
essais en vol, et dans certains cas, de Havilland a entrepris des 
essais de son propre chef. 	La documenttaion des resultats de ces 
essais, y compris tous les rapports ecrits, a ete demandee par le 
Bureau de la securite aerienne, mais rien n'a ete envoye. 

Au debut, on a cru que cette situation decoulait de la formation du 
comite ad hoc et de la confusion possible que cela avait pu causer. 
Toutefois, apres la dissolution du comite, l'avionneur n'avait tou-
jours pas fait parvenir les renseignements demandes au Bureau de la 
securite aerienne. 

Certains des resultats d'essais ont ete envoyes a l'organisme canadien 
de navigabilite, d'autres ont ete envoyes a divers membres du Comite 
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de revision des accidents d'aviation, d'autres encore ont ete presen-
tes a des reunions officielles du Comite de revision, mail aucun 
resultat n'a ete communiqué en premier lieu au Bureau de la securite 
aerienne. Il a donc semble que l'objet de ces rapports etait en fait 
de refuter toute analyse preliminaire effectuee par l'equipe d'enque-
teurs. De Havilland a ete invitee a presque tous les essais, demonta-
ges et deshabillages de pieces effectues par le Bureau de la securite 
aerienne ou sous l'autorite de celle-ci. 	Elle a eu acces a l'epave 
(qui a ete remise a l'exploitant) en janvier pour tout le temps dont 
elle a eu besoin pour analyser les dommages causes a la structure. 
(Quelques mois plus tard, elle a demands a avoir acces a l'epave, et 
l'exploitant (qui remisait l'epave a ses frais) a acquiesce a condi- 
tion que de Havilland lui remette un rapport de son analyse. 	De 
Havilland n'a pas donne suite a son projet.) 

Pendant au moins une autre armee, de Havilland a continue a s'opposer 
a toutes les analyses de l'ASB qui concluaient que la biellette de 
volet s'etait rompue en vol. 	En mars 1979, lorsque pour la premiere 
fois it a ete determine que le volet s'etait rentre en vol et que la 
biellette de volet de l'avion accidents ainsi qu'une autre biellette 
temoin eta-lent corrodees sous tension, les rapports de la de Havilland 
ont abonde dans le sens des analyses de la Division des techniques de 
securite aerienne. 	Neanmoins, apres avoir consults de Havilland, 
cette derniere a change d'idee et consacre enormement de temps et de 
ressources pour essayer de prouver que l'ASB avait tort (d'apres ce 
que nous avons appris d'autres sources)... Entre temps, parce que de 
Havilland n'avait pas accepts le fait que leur produit presentait.. un 
vice de construction et que d'autres elements fabriques  de la meme 
fagon pouvaient presenter des criques de corrosion sous tension, rien 
n'a ete fait pour remedier au probleme. 	Les biellettes de volet en 
cause ont fait l'objet d'une consigne de navigabilite publiee par 
l'organisme canadien de navigabilite, et de Havilland a sorti un bul-
letin de service. Cependant, au moins un autre accident de Twin Otter 
s'est produit au Canada a une biellette de gauchissement, de cons-
truction semblable, s'est rompue en vol d la suite de criques causees 
par la corrosion sous tension". (Sechelt (Colombie britannique), le 30 
septembre 1979).(+) 

Comme nous l'avons remarque, l'avionneur n'a pas voulu admettre la conclusion du 

Bureau de la securite aerienne selon laquelle la biellette de volet de de Havil-

land s'etait rompue prematurement en vol. Lorsque le projet de rapport d'acci-

dent, qui contenait cette conclusion, a ete soumis a l'avionneur, ce dernier l'a 

contests. 

semblerait qu'il ait adopts cette attitude a cause des essais merles par ses 

propres techniciens et dont les resultats ne concordaient pas avec ceux des 
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experts de la Division des techniques de securite aerienne. 	Il n'y a aucun 

doute que les techniciens sur lesquels se fiait l'avionneur avaient une grande 

experience, ce que le Bureau de la securite aerienne a reconnu. 	Il est aussi 

comprehensible que l'avionneur favorise subjectivement l'opinion d'experts qui 

garantissent la solidite de la structure de l'avion. 	Ce qui a plutfit fait 

l'objet de plaintes de la part du Bureau de la securite aerienne a ete le manque 

d'echange d'information avec l'avionneur. 

En novembre 1970, de Havilland a publie le bulletin technique 626. Entre autres 

points, le bulletin mentionnait: 

"3.5 Deux elements du circuit de commande des ailerons situes au 
dernier raccord de la surface de l'aileron se sont reveles vulne-
rabies a la corrosion... 

b) Biellettes... Verifier particulierement si la peinture des 
embouts a formage magnetique presente des fissures ou des 
cloques qui pourraient reveler une corrosion sous la surface; 
ou si des signes de corrosion se sont manifestos sur toute 
partie dont la protection anodique a ete endommagee. 	Toute 
attaque dans cette partie, laquelle est soumise a une tension 
tres 6-levee, pourrait causer de la corrosion sous tension 
accompagnee par le criquage et le desserrage des embouts a 
formage magnetique."(+) 

Dans son temoignage, M. T.W. Heaslip, chef de la Division des techniques de 

securite aerienne a declare qu'a aucun moment de Havilland ne lui avait indique 

qu'elle savait depuis 1970 que les biellettes de gauchissement presentaient un 

probleme de corrosion sous tension au niveau des embouts a formage magnetique, 

et que le bulletin technique 626, qui souligne ce probleme, n'avait pas ete 

porte a son attention avant 1979. 

Le Bureau de la securite aerienne s'est aussi plaint de ce que les essais effec-

tues par les techniciens, sur l'opinion de qui se fiait l'avionneur, n'avaient 

pas ete communiques au Bureau pour commentaires ou a titre indicatif. 

Le 25 janvier 1980, M. T.W. Heaslip a ecrit a M. M.C.W. Davy, vice-president du 

Genie chez de Havilland of Canada Ltd., en reponse aux critiques de de Havilland 
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au sujet du projet de rapport d'accident. Dans cette lettre, it indique preci-

sement a de Havilland sur quelle base s'est fondee la conclusion du Bureau de la 

securite aerienne selon laquelle la biellette de volet s'est rompue premature-

ment en vol et il fournit certains details des essais effectues et des photogra-

phies de la biellette en cause. 

"Mon personnel et moi-meme ne pre-tendons pas etre des experts en Twin 
Otter, mais nous sommes tout aussi experts que n'importe qui d'autre 
au monde lorsqu'il s'agit d'enquete sur une &pave d'aeronef. Ceci 
dit, permettez-moi de preciser quelques points au sujet de cet acci-
dent. Il est rare que nous disposions d'autant de renseignements pour 
l'analyse que nous en avons eu pour cet accident. 	Pour quelques 
instants, oublions la biellette et son influence sur l'accident et 
tournons-nous vers d'autres faits cruciaux. Tout d'abord, il est 
clair qu'entre le moment de la defaillance et celui de l'impact sur 
l'eau, it s'est ecoule environ huit secondes. 	(Le photographe qui a 
pris la photo de l'avion en vol a entendu un grand bruit immediatement 
apres avoir abaisse son appareil. Cette photo a ete prise 10 secondes 
avant l'impact. Par consequent, tout l'accident s'est produit pendant 
huit secondes seulement). Maintenant, il se peut que ce chiffre puis-
se varier a plus ou moins deux secondes pre's, mais sans plus comme le 
demontrent tres clairement les positions connues de l'avion durant les 
cinquante-neuf dernieres secondes. Je vous prierais egalement de lire 
la declaration annexee de Bob Stewart, temoin se trouvant a l'exte-
deur et ayant une tres grande experience du domaine de l'aviation, et 
qui a suivi les vingt-cinq dernieres secondes du vol. D'apres lui et 
d'autres, il est indiscutable que l'avion a commence a s'incliner 
immediatement apres qu'il a entendu le bruit. Trois temoins ont 
signale que les ailes se trouvaient a la verticale au moment de 
l'impact. I1 n'y a aucune possibilite que l'avion ait heurte le plan 
d'eau en palier. En fait, il n'y aurait pas eu suffisamment de place 
pour qu'il puisse heurter le plan d'eau en palier. Les constatations 
physiques revele qu'une force explosive massive s'est concentree sur 
l'extremite de l'aile gauche. Voila qui ressemble beaucoup a l'acci-
dent de Sechelt, sauf que dans ce cas, c'est l'extremite de l'aile 
droite qui a d'abord percute. Les ruptures au niveau de l'emplanture 
de l'aile gauche correspondent exactement aux ruptures de l'aile 
droite dans l'accident de Sechelt. 	Par consequent, si l'on accepte 
l'evidence mem que l'aile gauche de l'avion a d'abord percute le plan 
d'eau, alors la biellette en cause a dU se rompre prematurement en 
vol. Comme l'aile gauche s'est retournee dans le fuselage, la charge 
qui s'est exercee sur leschaises, les articulations et les biellettes 
des volets et des ailerons a fige les indices qui ont permis de deter- 
miner la position des plans a l'impact. 	A ce moment, les volets 
etaient completement rentres. 	Il n'est tout simplement pas possible 
que les volets passent de la position completement sortie a la posi-
tion rentree pendant l'impact, sans laisser de trace sur le fuselage 
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ou ailleurs indiquant qu'ils ont parcouru cette plage apres que la 
biellette gravement affaiblie se soft rompue, comae le suggerent les 
rapports de de Havilland, compte tenu de l'assiette connue de l'avion 
a l'impact et de l'intervalle de temps qui s'est ecoule. 	Pretendre 
que la biellette criquee, qui ne pouvait resister qu'a une charge 
comprise entre 500 et 1 200 lb, n'a rien a voir avec le fait que le 
volet etait completement rentre a l'impact ne semble pas logique. 

Voila qui peut sembler long et aride a lire, mais ce sont des faits, 
et mon seul objectif est la securite. 	Je me tiens a votre entiere 
disposition pour discuter de n'importe quel indice, resultat ou ana-
lyse d'essais faisant partie de cet accident avec votre personnel. 
Jack Melson ou moi-meme avons deja communiqué la plupart de ces ren-
seignements a votre personnel et a votre conseiller juridique. Il est 
important de noter que nous possedons d'autres exemples de criques par 
corrosion sous tension sur les biellettes de volet, d'aileron et de 
gouverne de profondeur d'autres Twin Otter. 

Nous croyons maintenant qu'une biellette d'aileron corrodee sous ten-
sion s'est rompue en vol dans l'accident mettant en cause le C-FWAF, a 
Sechelt. Je crois qu'il est important que nous travaillons en equipe 
au profit de la securite. Nous en sommes venus a la conclusion qu'il 
y avait un probleme grave de materiel et nous voulons empecher que ces 
accidents ne se reproduisent. Par consequent, je vous reitere mon 
offre de collaborer entierement avec votre personnel."(+) 

Dans une lettre datee du 14 fevrier 1980, M. M.C.W. Davy a repondu a M. T.W. 

Heaslip: 

"Objet: Rapport d'accident - Twin Otter CF-AIV 
Reference: Lettre de Transports Canada 5002-H80003 (ASE)  

Je vous remercie de votre lettre du 25 janvier 1980. Je comprends 
entierement votre preoccupation face a notre reticence a accepter 
d'emblee le contenu du rapport susmentionne. Je puis vous assurer que 
nos objectifs sont exactement les memes que ceux que vous avez expri-
mes a la fin de votre _lettre, notamment, que nous travaillions en 
equipe au profit de la securite. 

Vous comprendrez que le travail d'equipe n'exclut pas toujours les 
divergences d'opinion et que dans le cas de l'accident qui nous occu-
pe, nous avons encore beaucoup de mal a concilier certains aspects de 
l'accident et le diagnostic contenu dans le rapport. Nous avons trai-
t' de ces questions dans des lettres ulterieures. Tant qu'ils 
n'auront pas fait l'objet de discussions et que nous n'en arriverons 
pas a une solution commune, nous devons les considerer comme etant des 
points en litige. Enfin, je vous reitere notre volonte de discuter de 
ces questions et de tout autre point pertinent a n'importe quel 
moment." (+) 
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Sauf le respect de l'avionneur, it est assez difficile de dire qu'il a ete prie 

"d'accepter d'emblee" le diagnostic de la Division des techniques de securite 

aerienne, si l'on considere les renseignements detailles qui lui avaient ete 

fournis. Neanmoins, it etait dans son droit d'agir ainsi dans le cadre actuel 

de la legislation et it n'etait pas oblige de collaborer. 	Il n'etait aussi 

aucunement oblige d'accepter l'analyse effectuee par le Bureau de la securite 

aerienne, ni de fournir les resultats des essais qu'il avait menes de son propre 

chef. Nous ne pouvons que supposer qu'en rejetant la conclusion que les biel-

lettes en question presentaient un vice de construction, l'avionneur etait con-

vaincu qu'il pouvait s'en remettre aux resultats techniques qui prouvaient le 

contraire et qu'aucun danger immediat ne menacait la securite. 

M. Lorne Tapp, qui, comme nous l'avons dit, etait chargé de l'enquete de l'acci-

dent de Coal Harbour, et M. Terry Heaslip, chef de la Division des techniques de 

securite aerienne, ont tous deux temoigne en faveur du contenu de leurs memoi-

res. Leur principale preoccupation etait que si on les avait ecoutes, l'acci-

dent mortel de Sechelt aurait pu etre evite. Compte tenu de ce qui avait trans-

pire pendant l'enquete, ils s'inquietaient du fait que l'independance du Bureau 

de la securite aerienne etait contestee et que le role de la Division des 

techniques de securite aerienne etait minimise. Pendant l'enquete, l'avionneur 

n'a pas donne suite aux plaintes formulees par MM. Heaslip et Tapp concernant 

son manque de collaboration, bien qu'il ait eu l'occasion de le faire. 

Toutefois, l'Administrateur a 'kis des reserves sur une grande partie des temoi-

gnages de MM. Heaslip et Tapp. Il avait l'impression que l'avionneur avait col-

labore a l'enquete et que la Division de la navigabilite avait fait une enquete 

plus approfondie que les resultats presentes. 	Il a aussi ete d'avis que 

MM. Heaslip et Tapp avaient trop simplifie les questions et it a critique leur 

temoignage. 	Il a semble considerer leurs critiques A l'endroit de la Division 

de la navigabilite comme etant un acte deloyal. Nous devons dire que nous avons 

ete tres impressionne par les temoignages de MM. Heaslip et Tapp, par leur expe-

rience, leur objectivit6 ainsi que par leur conscience professionnelle. Nous 

croyons que les critiques de l'Administrateur a leur endroit ne sont guere fon-

dees. 
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Sequelle  

WEST COAST AIR SERVICES LTD., DHC6 CF-WAF 
SECHELT (COLOMBIE BRITANNIQUE) 30 SEPTEMBRE 1979  

Le 30 septembre 1979, un DHC6 immatricule CF-WAF de la West Coast Air Services 

Ltd., s'est ecrase a Sechelt (Colombie britannique) au cours d'un vol regulier. 

Le pilote et un passager ont ete tues. Un jury de la Cour du coroner, preside 

par le juge W.J. McArthur, dont it sera largement question plus tard, a ete 

convoque. L'enquete s'est tenue les 29 et 30 avril ainsi que le ler mai 1980. 

Le jury a formule les conclusions pertinentes suivantes: 

"L'ecrasement du CF-WAF a ete cause par la rupture de la biellette de 
l'aileron droit resultant de la corrosion sous tension. La biellette 
s'est rompue, ce qui a debranche l'aileron droit du manche pilote et 
la tringlerie de conjugaison normale reliant l'aileron gauche. Il 
s'en est suivi que les deux ailerons se sont releves et que l'avion ne 
pouvait plus etre pilote. Il a immediatement amorce un virage descen-
dant sur la droite et s'est ecrase. 

D'apres les renseignements soumis, l'equipage a tout fait en son pou-
voir pour corriger la trajectoire de l'appareil. De toute facon, 
l'equipage n'aurait pu maitriser l'appareil, ni eviter l'ecrasement. 
Les mesures prises par l'equipage sont dignes de mention. 

Le CF-WAF etait convenablement entretenu et inspecte conformement au 
programme d'entretien equilibre a disponibilite optimale (EMMA). 

West Coast Air Services Ltd., come exploitant de l'appareil, a conve-
nablement entretenu et inspecte l'avion, conformement aux reglements 
et methodes etablis. 

M. Young, au niveau local, et M. Heaslip, pour les details, ont fourni 
des renseignements complets et approfondis sur l'ecrasement, lesquels 
ont suffi amplement a satisfaire les besoins de l'enquete, et nous les 
felicitons de la conscience avec laquelle ils ont fait leur travail 
(opinion de la majorite). 

La cause de l'accident, une crique de corrosion sous tension, etait de  
nature similaire a celle de l'accident du CF-AIV 5 Coal Harbour, en  

septembre 1978. L'element qui s'est rompu sur le CF-AIV, la biellette  
de commande de volet, etait fondamentalement la meme Rue l'element du  
CF-WAF, une biellette de commande d'aileron. 	En juillet 1979, des  
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employes du Bureau de la securite aerienne ont et& mis au courant de  
l'existence d'un probleme similaire au niveau des biellettes de com-
mande de profondeur du Twin Otter. Ces renseignements ont ete commu-
niques aux Divisions des licences aeronautiques et de la navigabilite  
du MdT qui, a leur tour, ont trait& de ce probleme avec de Havilland  
Canada. Its ont ete d'accord sur le fait que les defauts des biellet-
tes de profondeur et les defauts possibles des biellettes d'ailerons  
ne constituaient pas un 'danger pour la securite', et aucune mesure  
n'a et-6 prise.  

A notre avis les Divisions des licences aeronautiques et de la naviga-
bilite du MdT et de Havilland Canada n'ont pas agi dans l'interet de  
la securite publique.  

Nous formulons cette remarque bien que le coroner eat demande dans une 
lettre au president de de Havilland Canada qu'un representant techni-
que soit present 5 l'enquete. La societe a decline l'invitation sous 
pretexte que les renseignements fournis par le personnel technique du 
MdT suffiraient aux besoins de la presente enquete. Nous croyons que 
la presence d'un representant technique de de Havilland aurait 6-to 
utile et que le fait de ne pas avoir delegue un representant technique 
indique que la societe acceptait les conclusions du Bureau de la secu-
rite aerienne selon lesquelles l'accident avait uniquement ete cause 
par la rupture de la biellette de commande d'aileron. 

En fevrier 1980, une consigne de navigabilite a ete publiee qui corri-
ge les defauts associes aux biellettes de gouvernes. A notre avis, la 
mesure corrective mentionnee ci-dessus satisfait suffisamment l'inte-
ret de la securite publique (opinion de la majorite)."(+) 
(C'est nous qui soulignons.) 

COMMENTAIRES SUR L'CTUDE DE CAS No  3 

Cette etude de cas constitue un autre argument en faveur de la necessite que le 

Bureau de la securite aerienne soit completement independant de l'organisme de 

reglementation et demontre l'incompatibilite du Bureau de la securite aerienne 

dans le cadre actuel de l'organigramme. Si le Bureau de la securite aerienne 

avait ete independnat de l'organisme de reglementation, le directeur general 

adjoint n'aurait pu s'ingerer dans l'enquete. La creation d'un comite ad hoc 

pour traiter de questions generales aurait ete une mesure parfaitement compre-

hensible, mais l'arrivee du comite ad hoc dans l'enquete d'un accident en train 

d'etre revise a seme la confusion et a nui au travail du Bureau de la securite 

aerienne. 	L'avionneur peut aussi avoir ete confus en ce qu'il ne savait pas a 

qui acheminer les renseignements qui lui etaient demandes; s'il l'avait su, les 
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risques de malentendus quant aux renseignements a fournir aurait ete evites. 

L'etude du cas a aussi demontre la necessite d'elargir les pouvoir des enque-

teurs d'accident relativement a l'acces 5 l'information rassemblee par un cons-

tructeur a la suite d'une enquete d'accident. 

Cette etude de cas a aussi revele le manque de constance dans le suivi du con-

trole de la navigabilite apres certification, comme l'a demontre la Division de 

la navigabilite, et l'absence d'une section de navigabilite permanente, lacune 

qui sera reprise en detail lorsque nous traiterons de la navigabilite. L'accep-

tation sans reserves de l'assurance donnee par l'avionneur que la corrosion sous 

tension des biellettes de profondeur et d'aileron ne posait pas de danger pour 

la securite laisse la porte ouverte a une situation dangereuse dans laquelle 

celui qui est assujetti a une reglementation puisse dicter la conduite de 

l'organisme de reglementation. 

Si les avertissements concernant le vice de construction de toutes les biellet-

tes a formage magnetique avaient ete donnes par un tribunal independant a la 

Division de la navigabilite, selon les procedures en place que nous nous propo-

sons de recommander, ils auraient fait l'objet d'une plus grande attention, et 

l'accident mortel de Sechelt aurait pu etre evite. 

4. CRANBROOK (COLOMBIE BRITANNIQUE) PACIFIC WESTERN 
AIRLINES, BOEING 737, C-FPWC, 11 FCVRIER 1978  

Le 11 fevrier 1978, le vol 314 de la Pacific Western Airlines, un Boeing 737, 

s'est ecrase a Cranbrook (Colombie britannique). 	Quatre membres de l'equipage 

et trente-huit passagers ont ete tues, cinq passagers ont ete blesses grieve-

ment, et un membre d'equipage et un passager sont sortis indemnes. 

L'aeroport de Cranbrook est exploite par la ville de Cranbrook qui le loue a 
bail de Transports Canada. 	Bien qu'il se trouve a l'interieur d'un espace 

aerien controle, c'est un aeroport non contra-le, sans tour de controle, mais 

dote d'une station radioaeronautique dans laquelle des specialistes assurent les 

services de communication et de mete° ainsi que des services consultatifs. 
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Il sera question, par la suite, de la presente etude de cas lorsque nous traite-

rons des aeroports non contrOles, des aides a la navigation et, en particulier, 

de la correlation entre les controleurs de la circulation aerienne et les spe- 

cialistes de l'information de vol. 	Nous y ferons egalement allusion lorsqu'il 

sera question des relations entre les coroners et les enqueteurs du Bureau de la 

securite aerienne au moment oil ils menent une enquete sur un accident d'aviation 

mortel. 

Dans la mesure ou l'etude de cas se rapporte a l'enquete de cet accident, elle a 

devoile l'existence d'un conflit tres aigu a l'interieur de l'Administration 

canadienne des transports aeriens ainsi qu'un conflit entre le Bureau de la 

securite aerienne et le ministere de la Justice. 

Deroulement du vol  

Le vol 314 de la Pacific Western Airlines etait un vol regulier a bord d'un 

Boeing 737, d'Edmonton (Alberta) a Castlegar (Colombie britannique), avec esca- 

les a Fort Murray, Edmonton, Calgary et Cranbrook. 	Le vol a quitte Calgary a 

destination de Cranbrook le 11 fevrier 1978, a 19h32Z (toutes les heures indi-

quees sont donnees en temps moyen de Greenwich (Z); soustraire sept heures pour 

obtenir l'heure normale des Rocheuses). 

Le transporteur avait estime la duree de vol prevue en route a 23 minutes, ce 

qui mettait l'heure d'arrivee prevue (ETA) a 19h55Z. Ce renseignement a ete 

transmis a l'agent de la compagnie, a Cranbrook. Le vol 314 a ete autorise par 

le contrOle aerien de Calgary 3 se diriger vers Cranbrook. Un contrOleur aerien 

a Calgary a transmis l'heure d'arrivee prevue. La duree de vol prevue en route 

transmise par le contrOleur aerien de Calgary a la station radioaeronautique de 

Cranbrook etait de trente-trois minutes, ce qui repoussait l'heure d'arrivee 

prevue a 20h05Z, soit dix minutes plus tard que l'ETA communiquee a l'agent de 

la compagnie par le transporteur. 

A Cranbrook, it neigeait, et la visibilite etait limitee a trois quarts de mil-

le. Un vehicule de deneigement equipe d'une radio balayait la piste. A 19h35Z, 
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l'operateur radio de Cranbrook a averti le conducteur du vehicule de l'arrivee 

d'un avion et lui a communiqué l'heure prevue d'arrivee, soft 20h05Z, comme it 

l'avait reque du controleur aerien de Calgary. Tous les deux s'attendaient a ce 

que le pilote signale sa position a la verticale du radiophare de Skookum, ce 

qui laisserait environ sept minutes au conducteur du vehicule pour degager la 

piste. A 19h42Z, le vol 314 a appele Calgary et a recu l'autorisation de des-

cendre; il a egalement ete autorise a faire l'approche sur Cranbrook. A 19h44Z, 

le pilote a signale qu'il quittait 18 000 pieds en descente, et 1'ATC de Calgary 

lui a demande de communiquer avec la station radioaeronautique. A 19h45Z, le 

vol 314 a etabli un premier contact avec la station radioaeronautique de 

Cranbrook, et a 19h46Z, celle-ci a communique les derniers renseignements sur la 

meteo, le calage altimetrique et la piste en service. 

L'extrait suivant est une transcription des communications entre le vol 314 et 

la station radioaeronautique de Cranbrook, entre la station radioaeronautique de 

Cranbrook et le conducteur du vehicule de deneigement et entre la station radio-

aeronautique et Calgary par le telephone de la station: 

"19h33 	L 	Cranbrook radio, Calgary. 

	

L 	Ici Cranbrook. 

	

L 	J'ai une arrivee: 	trois-unite-quatre de Calgary a deux- 
zero-zero-cinq. 

	

L 	Compris, Echo-Hotel. 

	

34mn05s R 	Vous etes la, mon ami? 

	

34mn08s G 	Oui, m'sieur! 

	

34mn09s R 	Euh! - il est... et cinq, Terry. 

	

34mnlls G 	O.K.! ca nous fait quelle heure maintenant, Ernie? 

	

34mn13s R 	Euh! - Dans une demi-heure. 	Il est et trente, presque 
trente-cinq. 

	

34mn16s G 	O.K.! Merci. Tout va bien ici. 

	

34mn20s R 	C'est bien. 
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34mn23s G 	Je ne peux pas to voir d'ici; alors comment veux-tu que je 
sache si to parais bien ou non! 

34mn27s R 	Oh, mais crois-moi, on me remarque de loin! 

34mn29s G 	O.K.! 

19h46 314 Cranbrook radio. 	Pacific Western trois-unite-quatre - 
euh! - sur votre frequence. 

R 	Trois-unite-quatre, Cranbrook. Allez-y. 

314 Bien m'sieur. Nous avons l'info sur l'approche. 	Vous 
pouvez y aller avec vos chiffres. 

R 	O.K. Je vais vous les donner. Le vent de unite-cinq-zero 
degres magnetiques a six; calage altimetrique de 
Cranbrook: 	deux-neuf... deux-neuf-sept-six; et it n'y a 
aucun appareil a signaler. 

19h47 314 O.K.! Compris, deux-neuf-sept-six. 

R 	Et, trois-unite-quatre. la  - euh! - balayeuse qui est sur 
la piste - euh! - s'efforce depuis quelques temps de 
"repousser" la neige pour vous. Je vous transmettrai 
information sur l'etat de la piste des que je l'aurai 
obtenue du conducteur. Aussi, la visibilite - meteo n'a 
pas tellement change - peut-etre une visibilite d'environ 
trois-quarts de mille en chutes de neige. 

314 Trois-quatorze, compris. 

19h55 	G 	Diable! D'oil sort-il celui-15? 

314 On va s'ecraser! - 

R 	Je ne .le sais pas, Terry; mais 	n'a certainement pas 
rappele depuis sa premiere transmission. 

L 	Cranbrook radio, Calgary. 

L Cranbrook. 

L 	J'ai une arrivee pour vous. 

L Attendez un instant, s'il-vous-plait. J'ai un cas 
d'urgence. 

L 	Oh! O.K.! 
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20h04 	L 	Cranbrook radio, Calgary. Etes-vous toujours occupe? 

L 	Euh! O.K.! Allez-y maintenant, Calgary. 

L O.K.! 	Premierement, a est PW trois-trei..., trois- 
quatorze maintenant? En avez-vous une idee. 

L 	Ouais! C'est lui le cas d'urgence. 	Il s'est ecrase et 
brine en bout de piste." 

Legende: 

314 - PWA 314 	 G - Vehicule de deneigement 
D - Calgary Depart 	E - Calgary "en route" 
T - Tour de Calgary R - Station radioaeronautique de Cranbrook 

L - Ligne telephonique terrestre de la station 
radioa6ronautique 

Il convient de remarquer qu'il n'y a eu aucune autre transmission entre l'avion 

et la station radioaeronautique ou le controle de la circulation aerienne a la 

suite du message de 19h47Z, a part le fait que les specialistes de l'information 

de vol ont signale au pilote qu'il y avait un vehicule de d6neigement sur la 

piste, qu'il tachait de repousser la neige pour l'atterrissage et que les spe-

cialistes de l'information de vol le tiendraient au courant. 

Le rapport d'enquete d'accident poursuit le recit du deroulement du vol jusqu'a 

son denouement tragique: 

"Tout semble demontrer que l'avion ait passé en trajectoire de rappro-
chement le radiophare Skookum, en approche directe aux instruments, 
pour s'aligner sur l'ILS de la piste 16 en vue de l'atterrissage. 
D'apres les temoignages, et une evaluation derivee en partie des don-
flees de l'enregistreur de vol, l'appareil se serait pose a 19h55Z, a 
800 pieds environ du seuil de piste, et l'equipage serait passé en 
inversion de poussee. Le pilote aurait alors immediatement rentre les 
coquilles pour passer en poussee normale et redecoller. L'avion 
aurait quitt6 le sol avant d'avoir atteint le repere des 2 000 pieds 
et franchi le reste de la piste a une hauteur de 50 a 70 pieds, survo-
lant le vehicule de daplaiement de la neige qui se trouvait toujours 
sur la piste, a 2 050 pieds du seuil et a 20 pieds du cote droit... 
L'appareil serait monte a 300 ou 400 pieds au-dessus du terrain avant 
de s'incliner fortement a gauche, de perdre de l'altitude et de des- 
cendre en glissade pour s'ecraser a gauche de la piste. 	L'avion a 
pris feu a l'impact." 

157 



Dans son rapport final, rendu public le 29 mars 1979, la Division des enquetes 

sur la securite aerienne du Bureau de la securite aerienne, avec l'approbation 

du Comite de revision des accidents d'aviation, a formule les conclusions sui-

vantes: 

"3.0 Conclusions  

3.1 L'heure d'arrivee prevue de l'avion a Cranbrook, calculee par 
l'ATC de Calgary, et servant a la station radioaeronautique aux 
fins du service consultatif, etait considerablement erronee et a 
resulte en un conflit entre l'appareil 5 l'arrivee et un vehicule 
circulant sur la piste. 

3.2 L'equipage de conduite ne s'est pas signale a la verticale du 
radiophare Skookum en approche finale, compte rendu qui etait 
pratique courante a Cranbrook, empechant ainsi que l'ETA incor-
recte soit detectee. 

3.3 Les dispositions statutaires sur l'obligation de transmettre un 
compte rendu de position au cours d'une approche aux instruments 
etaient insuffisantes. 

3.4 La liaison entre les organismes responsables de la prestation des 
services du controle de la circulation aerienne, des services de 
telecommunication (la station radioaeronautiqu) et des services 
aeroportuaires etait mal agencee, donc ne pouvait permettre un 
service fiable d'information de vol. 

3.5 Les pilotes ont perdu la maitrise de l'avion des que les coquil-
les de l'inverseur du reacteur gauche se sont deployees en vol, 
alors que la vitesse etait faible et la trainee importante. 

3.6 Les normes techniques de la FAA, en vertu desquelles le Boeing 
737 a ete construit, ne prevoyaient pas, de facon correcte, la 
possibilite d'une remise des gaz apres l'atterrissage et le 
deploiement de l'inverseur de poussee. 

3.7 L'absence de procedures nationales appropriees pour signaler, 
enqueter et prendre les mesures rectificatives a la suite d'un 
incident, a permis que des porblemes d'exploitation se perpe- 
tuent. 

3.8 L'efficacite des equipes de sauvetage, sur les lieux de l'acci-
dent, a ete reduite parce qu'elles ne disposaient pas d'un camion 
extincteur capable de traverser la zone enneigee et qu'il n'y 
avait pas suffisamment de sauveteurs entraines." 

158 



Nous avons dej5 dit qu'a part les renseignements fournis au pilote quant 5 

l'etat de la piste et qu'un rapport subsequent serait communique, it ne semble 

pas y avoir eu d'autre communication entre le sol et l'avion. 	L'avion s'est 

pose dix minutes avant l'heure d'arrivee prevue communiquee par le controle de 

la circulation aerienne. L'estimation du transporteur etait correcte. 

En tenant compte de l'importance de l'heure d'arrivee prevue, les enqueteurs 

d'accident ont formule les commentaires suivants: 

"2.2 Communications  

Lorsque le Vol 314 a decolle de Calgary, deux ETA ont ete transmises a 
Cranbrook - chacune a une fin particuliere. 

L'ATC de Calgary a transmis "20h05" comme ETA, et l'operateur de la 
station radioaeronautique de Cranbrook en a accuse reception; en tant 
qu'element du controle de la circulation des vehicules sur la piste on 
peut considerer que cet ETA a 19h55. Neanmoins, pour l'ATC, cet esti-
mation ne devait servir qu'au controle de la circulation aerienne. Le 
MANOPS, manuel des procedures ATC, ne fait mention d'aucun autre objet 
de l'ETA, a part celui d'espacer des aeronefs en vol. Ce mike manuel 
(art. 392.1) definit l'ETA comme etant 'l'heure d'arrivee prevue a la 
verticale de l'aide d'approche a utiliser'. Prise dans ce sens, l'ETA 
transmise par l'ATC de Calgary etait encore plus erronee. 

L'agent de la compagnie a Calgary a lui-meme transmis une ETA a 
Cranbrook - destinee a son correspondant sur place. Cet estime s'est 
revele exact. 	Il consistait a prevenir l'agent de Cranbrook pour 
qu'il puisse prevoir le debarquement des passagers. 	L'ETA de la 
compagnie ne pouvait avoir aucune retombee sur le controle des vehicu-
les de piste. 

Le pilote etait passé suffisamment tot sur la frequence de la station 
radioaeronautique de Cranbrook pour lui permettre d'echanger les 
informations necessaires 5 l'atterrissage. 	Le message transmis au 
pilote par la station radioaeronautique a 19h47mn18s contenait plu-
sieurs renseignements: les conditions mete° etait presque inchangees; 
la visibilite etait de pres de %, de mille dans des chutes de neige; un 
vehicule de deblaiement de la neige se trouvait sur la piste; le 
deblaiement etait en cours; on l'aviserait de tout changement concer-
nant l'etat de la piste. 

Le premier officier a repondu tout simplement "three fourteen checks" 
("trois. 	quatorze, compris"). Cela ne prouve pas que le pilote ait 
capte ou recu le message en entier (bien que la transmission_ de 
Cranbrook etait forte et claire sur la bande de la station radioaero-
nautique). 
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n'y a eu aucune autre communication avec le pilote durant l'appro-
che, ce qui demontre que l'operateur de la station radioaeronautique 
se fiait sur 1'ETA de 20h05, qu'il ne ressentait aucun besoin urgent 
de transmettre les derniers renseignements sur l'etat de la piste et 
qu'il s'attendait 5 ce que le pilote se signale en passant a la verti-
cale du radiphare Skookum..." 

Les t6moignages ont revel& que meme si ce n'etait pas obligatoire a ce moment-

la, les commandants de bord de la Pacific Western Airlines communiquaient tou-

jours un autre compte rendu de position (Px) apres avoir regu une autorisation 

d'approche du contrOle de la circulation aerienne. A Cranbrook, ce compte rendu 

etait habituellement communique a la verticale du radiophare de Skookum. Dans 

le cas qui nous occupe, aucun compte rendu de position n'a ete communique a 

Cranbrook. En outre, a la lumiere des renseignements fournis au pilote par les 

services consultatifs, it semblerait logique pour un pilote de demander un nou-

veau rapport, de savoir oil en etait le vehicule de deneigement, de connaitre 

l'etat de la piste et de savoir si le vehicule avait degage ou non la piste. Il 

etait evident qu'une enquete devait etre faite qui indiquerait pourquoi aucun 

compte rendu de position n'avait 6te communiqué, malgre la pratique courante qui 

existait et, surtout, a la lumiere des circonstances a ce moment. 

Dans le corps du rapport d'accident, sous la rubrique "Temoignages", se trouve 

la mention suivante: 

"Au cours d'une approche aux instrument, it est normal que le comman-
dant de bord controle toutes les activites du poste de pilotage, y 
compris les communications radio effectuees par le premier officier. 
Il est ressorti que la radio du commandant etait sur la frequence de 
la compagnie lorsque Cranbrook a transmis les renseignements pour 
l'atterrissage. La radio du copilote, elle, etait reglee sur la fre-
quence de la station radioaeronautique, et c'est sa voix qu'on a iden-
tifiee sur la bande sonore. Il est possible de rester a l'ecoute de 
deux frequences VHF, en m6me temps, mais it semble que le commandant 
n'etait pas conscient de la presence du vehicule de deblaiement de la 
neige sur la piste. 	Le commandant parlait sur la frequence de la 
compagnie, donc it est possible que son copilote ne lui ait pas trans-
mis 1 information; de plus, it se peut que le premier officier n'ait 
pas compris tout le message. 	Il parait peu probable qu'il se soit 
produit une panne radio puisque le materiel fonctionnait avant et 
apres la communication en question. 
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L'omission du compte rendu en approche finale et le verbiage superflu 
sur la frequence de la compagnie constituent une pratique inacceptable 
dans le poste de pilotage ainsi qu'une derogation grave a la disci-
pline de l'air." 

Bien que, comme nous l'avons remarque, le rapport indique que les enqueteurs 

d'accident eussent etabli, par le temoignage de pilotes de deux avions diffe-

rents, que le commandant du Boeing 737 conversait avec un autre avion sur la 

frequence de la compagnie lorsque les renseignements sur l'etat de la piste ont 

ete communiqués au copilote, et que l'omission du compte rendu en approche fina-

le ainsi que les conversations inutiles sur la frequence de la compagnie consti-

tuaient "une pratique inacceptable dans le poste de pilotage ainsi qu'une dero-

gation grave a la discipline de l'air", les conclusions ne suggerent nullement 

que cette conduite pat etre un facteur contributif a l'accident. 

Nous devons signaler maintenant qu'5 la suite des temoignages relatifs 5 cet 

accident et soumis comme tels a la Commission, Transports Canada a rendu obliga-

toire le compte rendu de position (Px) en approche. 

Principes de base de la Division des enquetes sur la 
securite aerienne (ASI), Bureau de la securite aerienne  

Les enqueteurs d'accident considerent que leur travail est uniquement axe sur la 

prevention des accidents. L'enqueteur d'accident est soucieux de determiner les 

facteurs qui ont, ou qui auraient pu, contribuer a un accident afin d'eviter la 

recurrence d'aucun de ces facteurs contributifs. 	Il se refusent a jeter un 

blame, de peur que leur credibilite en tant qu'enqueteurs objectifs analysant 

les faits soit atteinte. 

Its croient qu'il est necessaire que tous les renseignements qu'ils obtiennent 

soient tenus confidentiels et sont d'avis que cette confidentialite est essen- 

tielle 5 l'efficacite de leur travail. 	Its sont convaincus que ce n'est qu'en 

assurant la confidentialite aux personnel interrogees qu'ils peuvent obtenir des 

renseignements essentiels et affirment que seul le rapport d'enquete d'accident 

doit etre rendu public. 
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Il desirent une certaine immunite contre les actions en justice et s'opposent 5 

etre cites a comparaTtre dans une enquete du coroner, a fournir des documents 
aux fins dune poursuite et a etre convoques comme temoins. Comme la Couronne 

est souvent partie plaidante dans les causes d'accident d'aviation, ils crai-

gnent que si les renseignements qu'ils obtiennent pendant l'enquete et qui sont 

favorables a la Couronne sont remis aux procureurs de la Couronne, ils seraient 

consideres comme etant partiaux, leur integrite serait atteinte, et leurs sour-

ces de renseignements s'evanouiraient. Cette attitude prevaut egalement pour 

les renseignements favorables aux autres parties plaidantes, et ils croient 

fermement que les parties plaidantes devraient obtenir leurs renseignements par 

elles-memes. 

Le plus grand facteur contributif dans les accidents au Canada, comme partout 

ailleurs, est attribue aux erreurs de la part du pilote ou de l'equipage. 

L'enquete sur ce qui peut avoir cause l'erreur est l'enquete sur le facteur 

humain, et dans une enquete d'accident, une equipe enquete sur ce facteur. Dans 

ce type d'enquete, des personnes sont interrogees sur les problemes de sante, 

les habitudes et la conduite des membres de l'equipage qui auraient pu causer 

l'erreur. 	Dans de nombreux cas, it est pratique courante que les enqueteurs 

d'accidents assurent aux personnes interrogees que les renseignements qu'elles 

fourniront seront traites confidentiellement et que les enqueteurs ne violeront 

pas cette confidentialite. Surtout dans ce domaine, les enqueteurs d'accident 

ont toujours refuse de divulguer les renseignements qu'ils avaient obtenus dans 

le cadre d'une enquete sur le facteur humain afin de ne pas reveler la source de 

ces renseignements. 	Parmi les enqueteurs d'accident, la conviction selon 

laquelle les declarations obtenues de personnes interrogees doivent demeurer 

confidentielles est a ce point ancree qu'en une occasion un enqueteur d'accident 

a refuse de devoiler aux procureurs de la Couronne, dans une poursuite intentee 

par la Couronne pour violation de la Loi sur l'aeronautique, des declarations 

qu'il avait obtenues pendant son enquete et, jusqu'5 ce qu'il soit convaincu du 

contraire, il etait pret a faire face a des accusations de mepris de cour et a 

risquer l'emprisonnement. Cette conviction est fermement ancree chez les enque-

teurs d'accident non seulement du Canada, mais aussi d'ailleurs. 
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Ces principes de base ont ete clairement exprimes par M. Harold Fawcett, chef-

enqueteur d'accident et 5 certaines occasions Directeur interimaire du Bureau de 

la securite aerienne, dans une entrevue avec la GRC dans des circonstances sur 

lesquelles nous reviendrons plus tard: 

"J'ai discute de cette question pendant des annees, et nous sommes en 
conflit d'interets avec Transports Canada, le ministere de la Justice, 
l'Association canadienne des transports aeriens, enfin, avec tout le 
monde. 	Quiconque est mole a un accident, nous sommes en conflit 
d'interet avec lui, et it est extremement difficile dans ce domaine de 
faire notre travail sans jamais trebticher d'un cote ou de l'autre. 
Notre seul objectif est de rendre la securite aerienne encore plus 
sure aux yeux du public. 	Le seul moyen par lequel nous pouvons y 
arriver consiste 5 pouvoir travailler a decouvrir les anomalies qui 
ont mene a un accident de fagon que nous puissions communiquer le ren-
seignement au secteur de l'aviation civile au Canada. Aussi, toute 
participation dans une autre activite nous eloigne de notre travail et 
nous distrait de nos objectifs." (+) 

Au cours de ces dernieres annees, la Division des enquetes sur la securite 

aerienne du Bureau de la securite aerienne a exprime son mecontentement face 5 

l'appui, ou, come elle le pergoit, au manque d'appui manifesto par le ministere 

de la Justice, lequel represente regulierement la Couronne dans les proces de la 

Couronne relatifs aux accidents d'aviation. 	Elle croit que le ministere de la 

Justice ne protege pas adequatement leurs interets et, surtout, qu'il ne l'aide 

pas a conserver la confidentialite des renseignements qu'elle obtient au cours 

d'une enquete. 	Elle fait valoir que les conseillers juridiques du ministere de 

la Justice devraient demander que les renseignements confidentiels qu'elle a 

obtenus ne soient pas devoiles, lorsque ces renseignements sont necessaires 5 

une poursuite. Elle a aussi cherche a obtenir les services de conseillers juri-

diques qui ne relevent pas du ministere de la Justice. Elle semble avoir oublie 

que puisqu'elle fait partie integrante du ministere des Transports, tout con-

seiller juridique qui serait 5 son service serait dans la meme position que les 

conseillers juridiques du ministere de la Justice. 

Ministere de la justice  

Depuis des nombreuses annees, le ministere de la Justice est au courant de la 

position de la Division des enquetes sur la securite aerienne. 	Le probleme 
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s'est presente dans bon nombre de cas ou la Couronne etait partie a un proces et 

dans les cas oil des enqueteurs d'accident ont ete appeles a comparaitre a des 
enquetes du coroner. 

Me John Sims, du ministere de la Justice, a ete detache aupres du ministere des 

Transports et a travaille de pres avec la Division des enquetes sur la securite 

aerienne ces dernieres annees. Il a tres bien cerne le point de vue de la Divi-

sion dans une partie de la note de service suivante, presentee comme piece 

justificative, qu'il a redigee le 24 juillet 1978 au sujet de l'objection des 

enqueteurs d'accident a fournir les dossiers demandes par une enquete du coro-

ner, et dans laquelle it affirme: 

"Sur un plan plus concret, l'ASI s'oppose a fournir ses dossiers puis-
qu'elle soutient que cela pourrait compromettre l'integrite de tout le 
processus d'enquete. Je suis sur que vous connaissez l'argument selon 
lequel le succes d'une enquete d'accident depend de la confiance qu'a 
l'industrie dans l'independance du systeme et de la certitude que les 
renseignements recuellis demeureront confidentiels. 	Cela s'applique 
particulierement aux renseignements embarrassants ou incriminants don-
nes volontairement par l'industrie pendant l'enquete. S'il est connu, 
et si l'on croit mem, que les renseignements obtenus par l'ASI se-
ront, dans chaque cas d'accident d'aviation mortel, communiques auto-
matiquement aux coroners, volontairement ou par obligation, alors tout 
le processus sera compromis, et toutes les sources futures de rensei-
gnements essentiels s'evanouiront. 

Bien que certains puissent, de bonne foi, avoir une opinion differente 
sur l'importance pour une enquete d'accident de maintenir la confiden-
tialite, les enqueteurs eux-memes croient sincerement et unanimement 
que cette mesure est essentielle. Je pourrais ajouter que cette con-
viction a cours dans le monde entier et qu'elle figure dans les publi-
cations officielles de l'organisme des Nations-Unies qui prescrit les 
normes a observer dans les enquetes internationales d'accidents 
d'aviation. Je ferai respectueusement remarquer que la plupart des 
profanes ne sont pas en position de contester la revendication selon 
laquelle la perte de la confidentialite nuirait a l'efficacite des 
enquetes d'accident et des enquetes sur la securite." (+) 

Cependant, le ministere de la Justice a laborieusement entrepris d'expliquer a 

la Division des enquetes sur la securite aerienne le contenu de la loi en raison 

de laquelle leur exigence de confidentialite ne pouvait etre soutenue en aucun 
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cas. 	Nous croyons que la position a ete clairement presentee dans une autre 

note de service de Me Sims datee du 23 octobre 1978 et destinee a un enqueteur 

d'accident au sujet d'une action qui avait ete intentee contre la Couronne rela-

tivement a un accident d'aviation: 

"Je comprends votre impuissance et votre inquietude face a cet eternel 
probleme. Neanmoins, et abstraction faite de ce qui pourrait etre la 
situation ideale a ce sujet, la loi en vigueur est tres claire, et 
l'ASI doit communiquer tous ses dossiers a la Section du contentieux, 
Affaires civiles, comme le demande Me Sgayas. 	La situation est la 
suivante. Chaque partie en cause dans une action civile relevant de 
la common law doit obligatoirement localiser et produire tout document 
qui est, ou qui a ete, en sa possession, garde ou en son pouvoir et 
ayant trait a toute question relative a la cause. Dans le cas qui 
nous occupe, comme it est hors de tout doute que vos dossiers sont 
pertinents, la veritable question est de savoir quels documents en 
votre possession sont en 'la possession, la garde ou le pouvoir' de la 
Couronne aux fins de l'action. 

Encore une fois, comme a l'heure actuelle l'ASI fait partie integrante 
du ministere des Transports et comme son chef est imputable par la 
voie hierarchique au Ministre des Transports, it ne fait pas de toute 
que les dossiers dont vous avez la garde sont egalement 5 la garde de 
ce ministere et de son ministre, et qu'ils doivent etre communiques 
selon les regles ordinaires de la procedure civile. 

Autrement dit, meme si Me Sgayas (du ministere de la Justice) respec-
tait vos methodes de travail et qu'il refusait d'exainer vos documents 
'confidentiels', des personnes de l'exterieur (et sarement les cours 
de justice) pourraient neanmoins faire valoir, qu'il decide ou non 
d'examiner les documents de son client, que cette conviction ne limite 
en rien leur droit de le faire lorsque la cause le justifie. 

Ce droit etant reconnu, it y a malheureusement peu de chosen qui puis-
sent etre faites si ce n'est d'invoquer le caractere confidentiel des 
renseignements en vertu de l'article 41 de la Loi sur la Cour fede- 
rale. 	Comme vous le savez tres bien, le Ministre, depuis peu, en 
regle generale, est tres reticent a faire une telle demande, principa-
lement parce que l'experience recente a demontre que la Cour n'accorde 
que tres rarement ce privilege." (+) 

Poursuites judiciaires decoulant de l'accident de Cranbrook  

Le 10 aoilt 1978, une action a ete intentee a la Cour federale du Canada par la 

Pacific Western Airlines a la suite de l'accident de Cranbrook et dans laquelle 
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la Couronne, de hauts fonctionnaires du ministere des Transports et d'autres 

personnel ont ete constitues defendeurs. Comme c'est l'usage, le ministere de 

la justice a represents la Couronne ainsi que ses employes. 

Come l'exigent les regles de pratique qui regissent une action en Cour federa-

le, le ministere de la Justice a ete oblige de rassembler tous les documents 

pertinents et de remplir un affidavit donnant la ventilation de ces documents, 

dont le ministere des Transports etait en possession. Cette obligation incom-

bait a la Couronne, en sa qualite de partie defenderesse dans cette action, et 

faisait partie du processus de la communication. 

Les conseillers juridiques du ministere de la Justice n'ont approche la Division 

des enquetes sur la securite aerienne pour qu'elle produise ses documents perti-

nents qu'une fois le rapport d'enquete d'accident publie. Le 29 mars 1979, afin 

de faciliter la collecte en bonne et due forme des documents, le ministere des 

Transports a mis sur pied un groupe de mesures en cas de situations exception-

nelles et operations (CPO). 

Le 2 avril 1979, Me John H. Sims, un des procureurs du ministere de la Justice 

assigns a la defense, a ecrit a M. Charles A. Cowie, chef du CPO, pour lui 

demander de rassembler les dossiers qui se trouvaient aux mains de l'ASI. Comme 

nous l'avons mentionne, Me Sims s'etait donne beaucoup de peine pour expliquer a 

l'ASI pourquoi elle etait obligee de produire tous les documents et les ecrits 

en sa possession et lui avait explique que le minis-tare des Transports etait 

oblige de rassembler tous ces documents, bien que la Couronne pat invoquer le 

caractere confidentiel de certains d'entre eux au cours de l'action. Toutefois, 

come Me Sims l'avait fait remarquer, ce privilege ne pouvait etre reclame que 

pour les documents qui etaient d'abord identifies dans l'affidavit. Auparavant, 

it lui avait aussi signals que, compte tenu des precedents judiciaires, it etait 

tres peu probable que ce privilege fat accords. 

Le 4 avril 1979, M. Cowie du CPO, a la demande de Me Sims, a ecrit a l'ASI et 

lui a demand& de rassembler tous les documents pertinents et de les communiquer 

166 



au CPO. 	M. Cowie et M. John F. Falvey, egalement du CPO, savaient que l'ASI 

etait reticente a fournir les documents, mais comprenaient la position dans 
laquelle elle se trouvait. 	Me Sims s'attendait a ce que l'ASI produisit au 
moins les documents a l'egard desquels it n'etait pas question d'invoquer la 

confidentialite, mais malgr6 les allusions de Me Sims a ce sujet, aucun document 

n'a ete fourni au CPO pendant cette periode. 

Le 29 juin 1979, Me Sims a rencontre M. Fawcett qui, comme nous l'avons dit, 

etait le chef-enqueteur, et un certain Dr Dube. 	Le Dr Dube est un expert en 

medecine aeronautique et est employe par le ministere de la Sante et du Bien-

Etre social. Il est detache aupres de l'ASI pour les enquetes d'accident impor-

tantes et, en plus de fournir une analyse medicale, aide les enqueteurs d'acci-

dent en faisant partie de l'equipe d'enquete sur le facteur humain. Il a fait 

partie de cette equipe pour de nombreuses enquetes d'accident, y compris celle 

de Cranbrook. 

La reunion du 29 juin 1979 ne concernait pas l'enquete de Cranbrook. Elle avait 

ete organisee pour traiter de demander d'avocats americains qui desiraient que 

le Dr Dube false une deposition au sujet d'un accident qui s'etait produit dans 

la Baie de Fundy. Le Dr Dube a produit son dossier qui portait sur la question 

devant faire l'objet de sa deposition et dans lequel it y avait un rapport 

d'autopsie. Me Sims a avise le Dr Dube que le rapport d'autopsie devait etre 

produit, mais M. Fawcett et le Dr Dube n'etaient pas de cet avis. Me Sims a 

quitte la piece au cours de la reunion et, pendant son absence, M. Fawcett et le 

Dr Dube se sont consultes au sujet de la position adoptee par Me Sims. 	Au 

retour de Me Sims, M. Fawcett et le Dr Dube lui ont dit que le dossier a toutes 
fins pratiques n'existait plus. 	Outré, Me Sims a mis fin a la reunion. 	Peu 
apt-es, it a appele M. Fawcett et lui a dit qu'il ne devait detruire aucun ele- 

ment de preuve. 

Le 5 juillet, Me Sims a appris que M. Don L. Button, Directeur interimaire du 

Bureau de la securite aerienne, refusait de communiquer quelque dossier que ce 

fat de l'ASI portant sur Cranbrook. Le meme jour, on a fait savoir au Dr Dube 
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que les notes personnelles etaient des elements de preuve et ne devaient en 

aucun cas etre jetees. 	Puis, une reunion a ete tenue reunissant Me Sims, 

M. McLeish, Administrateur, M. Arpin, Directeur general de l'aeronautique civi-

le, et M. Button. A ce moment, M. McLeish a ordonne a M. Button de voir a ce 

que les dossiers fussent communiqués a Me Sims. 

Le 12 juillet, Me Sims a telephone a M. Falvey, et ce dernier lui a reaffirms 

que l'ASI ne lui remettrait aucun dossier. 

Le 13 juillet, M. McLeish a appele Me Sims pour lui dire que M. Fawcett s'etait 

range de son Cote et qu'il avait demands a M. Fawcett de communiquer tous les 

dossiers de l'ASI. 	Il a alors invite Me Sims 5 se rendre au bureau de 

M. Fawcett pour en prendre possession. Lorsque Me Sims est arrive au bureau de 

M. Fawcett, ce dernier lui a dit qu'il ne pouvait ouvrir le coffre-fort, et 

Me Sims a accepts de revenir la semaine suivante pour reprendre les dossiers. 

Le 16 juillet, le CPO a obtenu quinze volumes des dossiers de l'ASI. 

Cette journee-15, M. Falvey a rendu visite au Dr Dube. 	Apres sa visite, M. 

Falvey a averti M. Pierre J. Proulx, Directeur du Service de la circulation 

aerienne du ministere des Transports et membre de l'equipe de coordination nom-

mee pour evaluer la responsabilite possible des defendeurs, qu'il devrait voir 

le Dr Dube le plus tot possible car ce dernier "etait en train de detruire les 

documents". M. Proulx a communique avec le ministere de la Justice pour lui 

signaler ce fait. 

Le 20 juillet, le Dr Dube a rencontre Me Sims et Me W.J. Hobson, procureur prin-

cipal du ministere de la Justice chargé de l'action relative a l'accident de 

Cranbrook. 

Le 23 juillet, Me Hobson a envoys une note de service a 1'Administrateur, don-

nant les details de cette reunion et resumant ce qui s'etait passé auparavant. 

Me Sims et Me Hobson ont temoigne sous serment de l'exactitude du contenu de la 
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note de service, et les extraits suivants de celle-ci sont un résumé utile du 

temoignage de Mes Hobson et Sims a ce sujet: 

"Au cours de la reunion avec M. Huck et ses conseillers le mercredi 18 
juillet 1979, j'ai ete avise qu'une autre reunion etait prevue 5 la 
demande de M. Fawcett avec M. McLeish pour parler plus longuement du 
dilemme de la Division des enquetes sur la securite aerienne, 5 savoir 
si elle devait ou non remettre le reste des dossiers relatifs au rap- 
port d'enquete sur l'accident de Cranbrook. 	Pendant cette reunion, 
M. McLeish a encore une fois dit a M. Fawcett de remettre tous les 
dossiers aux procureurs du Ministere qui demandaient que soient scru-
tes afin de determiner s'il y avait une raison suffisante pour invo-
quer le caract6re confidentiel de ceux-ci aupres de la Couronne au 
sujet de points qui avaient ete souleves par M. Fawcett. M. Fawcett 
etait depuis quelques annees chef de la Division des enquetes sur la 
securite aerienne. 

A ce stade, j'aimerais vous ramener quelques jours en arriere pour 
vous mettre au courant des evenements recents qui ont ete a l'origine 
de la demande du ministere de la Justice pour que les dossiers de la 
Division des enquetes sur la securite aerienne soient fournis. 

Le vendredi 13 juillet, M. McLeish, apres s'ftre entretenu de 
la question a ce moment avec M. Fawcett, a appele Me Sims et 
lui a dit que les dossiers de la Division des enquetes sur la 
securite aerienne &talent a sa disposition. 	Immediatement 
apres la conversation telephonique, Me Sims, en compagnie d'un 
autre conseiller juridique, est venu chercher les dossiers chez 
M. Fawcett. 	Ce dernier lui a dit qu'il ne pouvait ouvrir le 
coffre-fort, mais que les documents seraient prets le lundi 16 
juillet. A cette date, certains dossiers ont ete communiqués. 

Le mercredi 18 juillet, Me Sims s'est apercu_qu'il n'avait pas 
tous les dossiers en question et a rappele M. Fawcett pour 
obtenir le reste des dossiers. M. Fawcett a refuse de remettre 
tout autre document ou dossier et aurait demande a M. McLeish 
de le rencontrer ainsi que les autres conseillers juridiques du 
DGCT, le jeudi 19 juillet. 	J'ai dej5 fait part de ce qui 
s'etait passé a cette (M. McLeish avait ordonne que les dos-
siers soient remis). 

Le vendredi 20 juillet, M. Fawcett a communiqué d'autres docu-
ments a Me Sims et ce dernier les a examines entre 9h30 et 
11h30. 	Il en a conclu qu'il manquait toujours certains docu- 
ments et a demand6 a Me Hobson de discuter de la question avec 
lui. Me Sims a ete prie de joindre M. Fawcett au telephone et 
de s'informer precis6ment sur de nombreux documents dont le Dr 
Dube (le conseiller medical de la Division des enquetes sur la 
securite aerienne pour le present accident) aurait eu en sa 
possession. 
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Avant la rencontre qui a eu lieu entre Me Sims et M. Fawcett le 20 
juillet, je m'etais informe aupres de M. Proulx (Directeur du Service 
de la circulation aerienne et conseiller de M. Huck, de l'equipe de 
negociation) au sujet de certaines rumeurs selon lesquelles les docu-
ments avaient ete detruits le lundi 16 juillet au moment oa M. Proulx, 
pendant qu'il relevait certains faits pour son travail de conseiller 
aupres de l'equipe de negociation, avait ete informe par John Falvey 
du ministere des Transports qu'il ferait mieux d'obtenir les rensei-
gnements rapidement, car des documents etaient en train d'être 
detruits par le Dr Dube. Pendant que Me Sims parlait a M. Fawcett au 
telephone, j'ai demande a M. Proulx de communiquer immediatement avec 
M. Dube (en esperant que M. Fawcett fat toujours au telephone) et de 
lui demander d'être present a une reunion a laquelle participeraient 
Me Sims, M. Proulx et moi-meme. 	En conversant avec M. Fawcett, ce 
dernier a indique que tout juste dix jours auparavant it avait demande 
au Dr Dube de lui remettre tous les dossiers qu'il avait et it avait 
cru avoir tout ce qui se trouvait en la possession du Dr Dube et les 
avait remis a Me Sims. A ma demande, Me Sims lui a donne a entendre 
que certains documents pouvaient avoir ete detruits, et je crois 
savoir que M. Fawcett a reagi en montrant de l'agitation et que par la 
suite, it a justifie ce processus d'elimination des renseignements 
recueillis par la Division des enquetes sur la securite aerienne par 
le fait que ceux-ci devaient uniquement servir aux fins de l'enquete 
sur l'accident et pas a autre chose. 

Le Dr Dube a accepte de venir a la reunion a 15h cet apres-midi comme 
on le lui avait demande, et comme j'arrivais en retard, Me Sims a 
appris que le Dr Dube s'etait entretenu de la question avec M. Fawcett 
avant d'arriver a cette reunion. 

Il est aussi interessant de noter que le chef de l'equipe d'enquete 
sur cet accident, soit M. Howes, avait accepte d'être present a une 
reunion anterieure avec Me Sims et d'autres conseillers juridiques 
meles au dossier de Cranbrook afin de parler de l'accident, mais ne 
s'etait pas present& a cette reunion qui avait ete fixee 5 8h le 
vendredi 20 juillet. 	I1 avait plutot demande a un autre membre de 
l'equipe d'enquete d'être present, et it etait evident que cette 
personne n'etait pas en mesure de traiter bon nombre des questions 
soulevees. 

Notre entretien avec le Dr Dube a finalement abouti au fait qu'il a 
admis avoir dftruit les documents relatifs a l'accident de Cranbrook, 
mais qu'il l'avait fait en mars dernier apres que le rapport d'enquete 
sur l'accident avait ete rendu public. 	Il a donne comme raison qu'il 
n'avait pas suffisamment de place dans son classeur et, en outre, 
qu'il s'agissait d'une simple mesure de routine. 	D'autres questions 
aux Dr Dube ont permis d'etablir les points critiques suivants: 
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Le Dr Dube a donne comme raison justifiant la destruction des 
renseignements que 'vous ne pouvez exiger la production de ce 
qui n'existe pas'; 

ce n'etait pas le genre de renseignements que le Dr Dube etait 
pret a remettre 5 n'importe qui; 

dans tour les cas, it etait surpris que personne ne se -lilt 
informe de la veritable cause de l'accident, laquelle etait 
enfouie dans le rapport d'enquete sur l'accident. 

Press& de questions sur ce qu'il entendait par la cause veritable de 
l'accident, it m'a finalement renvoye a la page 32 du rapport d'enque-
te sur l'accident en disant que le court paragraphe suivant sur cette 
page etait, 5 son avis et de l'avis de l'equipe d'enquete sur l'acci-
dent, la veritable cause de l'accident: 

'L'omission du compte rendu en approche finale et le verbiage 
superflu sur la frequence de la compagnie constituent une pra-
tique inacceptable dans le poste de pilotage ainsi qu'une 
derogation grave a la discipline de l'air.' 

Le Dr Dube a affirme que des pressions etaient exercees par la compa-
gnie et seraient exercees par n'importe quel transporteur dans ces 
circontances pour que ce genre de commentaire ne devienne pas un 
facteur contributif a l'accident. 

Me Sims et moi-meme avons rencontre M. Favley ce matin 5 8h et nous 
nous sommes entretenus de ce qu'il savait de la destruction des ren- 
seignements concernant le cas de Cranbrook. 	M. Favley a repete ce 
qu'il avait dit a M. Proulx, mais a affirme qu'il ne pouvait etre stir 
que les documents qui avaient ete detruits le 16 juillet etaient ceux 
relatifs 5 l'accident de Cranbrook, mais selon la teneur de la conver-
sation qu'il avait eue avec le Dr Dube, it croyait que c'etait bien le 
cas. 

M. Falvey a dit que le Dr Dube parlait de la destruction des rensei-
gnements comme etant une mesure de routine et, effectivement, it 
semble qu'il y ait eu une conversation avec Dube quelques semaines 
auparavant au sujet de l'enquete sur l'accident de 'Churchill Falls' 
di le conseiller juridique du ministere de la Justice assigne a ce cas 
avait dit 5 Dube qu'il ne devait pas detruire des elements de preuve, 
et Dube avait encore repondu qu'il ne s'agissait que d'une mesure de 
routine. 

Pendant notre entretien avec M. Falvey, je lui ai demande s'il avait 
jamais parle au Dr Dube ou a tout autre membre de l'equipe d'enquete 
sur l'accident de la 'veritable cause' de l'accident de Cranbrook. 
M. Falvey a longuement hesite avant de repondre a cette question, mais 
a finalement dit que 'oui, nous en avons parle et le Dr Dube a dit que 
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'parfois c'est mieux qu'ils ne sachent pas la cause veritable de 
l'accident". 

• • 

Je crams qu'une certaine ligne de conduite ait fait son apparition a 
la Division des enquetes sur la securite aerienne, conduite qui doit 
faire l'objet d'une enquete. Je base mon affirmation sur les raisons 
suivantes: 

le rapport d'enquete sur l'accident de Cranbrook n'est plus cre-
dible puisqu'il est tres suspect; 

it semble que les pieces justificatives prouvant quelle etait la 
cause veritable de l'accident aient ete detruites et qu'une nou-
velle enquete ne puisse les retablir; 

it est tres possible que des accusations de 'dissimulation', de 
'non-divulgation et de supercherie soient deposees contre le 
ministere des Transports au cours de l'action; 

mon appreciation des documents que j'ai lus jusqu'a present 
m'amene a croire que l'insistance presente dans le rapport 
d'enquete sur l'accident a alourdi la responsabilite du gouverne-
ment plus qu'elle ne le serait normalement et, a mon avis, 
certaines des recommandations du rapprt ne sont pas pertinentes 
aux fins de la responsablite, mais sont neanmoins pergues comme 
etant la cause de l'accident." (+) 

Des reception de ces renseignements, le ministere des Transports a demande a la 
GRC d'enqueter pour savoir si des "elements de preuve" avaient ete detruits, et 

M. Howes, chef de l'equipe d'enquete sur l'accident de Cranbrook, M. Fawcett et 

le Dr Dube ont ete releves de leurs fonctions et affectes a un autre travail. 

Nous devons ajouter que l'enquete aurait du chercher a savoir si des documents 
de Transports Canada dont l'ASI avait possession, et pertinents a l'accident de 
Cranbrook avaient ete detruits avant que ne soit rendue la decision de 

l'action. 	Le fait de savoir si ces documents constituaient des "elements de 

preuves" ne pouvait etre determine qu'au moment du prods. 	En raison des 

instructions qui lui avaient ete donnees, la GRC en est arrivee a des conclu-
sions insuffisamment satisfaisantes. 
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Destruction de documents  

Des audiences se sont tenues pendant plusieurs jours pour determiner si des 

documents ou des ecrits obtenus par l'ASI pendant l'enquete sur l'accident de 

Cranbrook avaient ete detruits pendant que l'action etait pendante et, si 

c'etait le cas, par qui. 	A cette occasion, M. Fawcett et le Dr Dube etaient 

representes par leur avocat respectif, Me David Stinson et Me David Cousins. 

Le Dr Francois Dube  

Comme nous l'avons deji dit, le Dr Dube est specialise en medecine aeronautique 

et comme tel, il est tenu en tres haute estime. I1 procede a de nombreux tests 

sur les personnes tuees dans les accidents d'aviation et, de ses etudes, des 

renseignements precieux sont obtenus qui aident souvent a determiner la cause 

probable des accidents ainsi que d'autres donnees qui servent en prevention des 

accidents. 	Il fait aussi l'essai de l'equipement se trouvant a l'interieur de 

l'appareil, comme les ceintures, les materiaux utilises dans la cabine, etc. Il 

est aussi, comme nous l'avons mentionne, affecte assez souvent a une equipe 

d'enqueteurs qui se penchent sur le facteur humain. 

Dans l'enquete sur l'accident de Cranbrook, outre les recherches medicales 

techniques qu'il a effectuees, it a egalement fait partie de l'equipe d'enquete 

sur le facteur humain. 	Le role de cette equipe est de chercher si un erreur 

commise par le pilote ou l'equipage pourrait etre attribuee a des questions 

personnelles. Comme ils sont soucieux de conserver la confidentialite de tous 

les renseignements obtenus pendant l'enquete, les enqueteurs d'accident sont 

particulierement reticents a reveler la source des renseignements personnels 

propres a un pilote ou a un membre d'equipage, et le Dr Dube partageait cette 

conviction. 

Dans la note de service de Me Hobson, que nous avons presentee plus haut, celui-

ci remarque que le Dr Dube avait admis avoir detruit des documents se rapportant 

a l'accident de Cranbrook, et que la raison qu'il avait donnee alors etait que 

"vous ne pouvez exiger la production de ce qui n'existe pas" et que "ce n'etait 
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pas le genre de renseignements que le Dr Dube etait pret a remettre a n'importe 

qui". 	Mes Hobson et Sims ont confirme sous serment la teneur de la note de 

service de Me Hobson. 	Au cours de son temoignage, ce dernier a aussi revel& 

qu'a la reunion avec le Dr Dube, Me Sims et lui-meme l'avaient questionne pen-

dant plus d'une heure pour savoir quels documents avaient 'ate detruits, et des 

reponses fournies par le Dr Dube, la liste des documents suivants avait et6 

dressee: 

"Documents manquants  

Les cartes du pilote. 

Declaration d'un employe (cadre?) de la PWA critiquant la 
direction. 

Declaration d'un autre (presumement) membre d'equipage de la PWA 
au sujet de la ou des conversations du commandant de bord sur la 
frequence de la compagnie. 

Notes portant sur le congediement du copilote. 

Notes d'autopsie dictees par Dube pendant les autopsies et enre- 
gistrees par le coroner qui etait present a ce moment-l5. 	Il 
s'agissait de d'autopsie de l'equipage, des hOtesses de lair qui 
avaient peri et de certains passagers. 

Photographies des corps prises par Dube pendant l'examen et 
l'autopsie. 

Rapports du laboratoire biochimique sur des echantillons de tissu 
preleves sur les corps et prepares pour 1'ASI par l'IMCME, a 
Toronto. Les resultats faisaient etat de la teneur en alcool 
dans le sang, de la concentration de monoxyde de carbone, de la 
teneur en cyanure, de la concentration d'acide lactique et des 
medicaments absorbes. 	(Certains de ces essais ont aussi ete 
effectues dans un laboratoire 5 Vancouver.) 

Rapport d'autopsie (pas precisement le meme qu'en 5 ci-dessus) 
qui etait constitue de resumes dactylographies de la cause du 
deces des personnes 5 bord du vol 314, prepare par le coroner 
travaillant pour le Dr Askey. 

Photos additionnelles prises par le Dr Dube, ne montrant pas 
directement les corps mais l'environnement de la scene de l'acci-
dent. Avec les photographies des corps, elles representaient 
environ 10 rouleaux de pellicule. 
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Analyse de traces, faite conjointement par la GRC et l'ASI. 

Declarations prises par la GRC. 

Photos prises par la GRC. 

Declarations d'environ 10 5 12 membres d'equipage de la PWA, ou 
notes de ces conversations ou entrevues, prises surtout par Dube 
et Poole, mais aussi par Dube et d'autres employes du MdT. 

Dossiers d'instruction de la PWA et dossiers personnels de 
l'equipage qui a OH (copies). (Environ 2 po). 

Notes sur des entrevues ou des conversations avec des cadres de 
la PWA, comme Franzbergen, Revel, Mackie et 'd'autres'. 

Notes de conversations avec les medecins personnels de l'equipage 
qui a peri. Peut-etre des dossiers medicaux aussi. 

Notes de conversations avec les familles de l'equipage qui a 
peri. 

Notes d'observations relevees des dossiers de la Section des 
licences au personnel, a Ottawa. 

Notes de conversations avec les passagers qui ont survecu. 

Rapports histologiques effectues par l'hOpital de Cranbrook. 

Des radiographies peuvent avoir ete presentes dans le dossier a 
un moment done, bien que nous n'en soyons pas sars. 

Documents faisant &tat de l'analyse de la duree de survie des 
passagers qui ont survecu a l'ecrasement, mais qui sont mortes 
par la suite d'inhalation de fumee. 

Rapports ou résumés provisoires des conclusions decoulant des 
constatations medicales." (+) 

Le Dr Dube a dit a Mes Sims et Hobson que ces documents etaient ceux qu'il avait 

eus en sa possession et qu'il avait detruits, et it a indique qu'ils formaient 

une pile d'environ quinze pouces de hauteur. Dans son temoignage, le Dr Dube a 

affirm-6 qu'il comprenait que Mes Sims et Hobson lui demandent quels documents it 

avait eus et que d'autres avaient eus. 	Il a affirme qu'il comprenait qu'ils le 

questionnent pour savoir quels documents avaient ete rassembles en tout. Le 

Dr Dube a declare devant la Commission que la liste des documents obtenue par 
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MeS Sims et Hobson contenait les documents qui seraient normalement rassembles 

dans une enquete d'accident, et il ne savait pas si, en fait, ils existaient ou 

non. Comme le but de l'entrevue menee par Mes Sims et Hobson aupres du Dr Dube 

etait de savoir si des documents avaient ete detruits, et si oui, lesquels, nous 

ne pouvons nous empecher de penser que le Dr Dube a reellement dit a Mes Hobson 

et Sims que les documents qui avaient ete detruits etaient ceux contenus dans la 

liste, et que le Dr Dube ou d'autres enqueteurs d'accident avaient a un moment 

ou l'autre ete en possession des documents figurant sur la liste. 

convient de noter que dans l'entrevue avec Mes Hobson et Sims, le Dr Dube a 

declare que les documents qui avaient ete detruits l'avaient ete en mars, apres 

que le rapport d'enquete avait ete termine. 

Le 24 juillet 1979, le sergent Luc Joseph Albert LeGal et le caporal James 

Edward Butler de la GRC ont questionne le Dr Dube. Leur premier entretien a ete 

plutot long, et le sergent LeGal ainsi que le caporal Butler l'ont trouve assez 

incomprehensible, difficulte a laquelle nous nous sommes herutes pour la plus 

grande partie du temoignage du Dr Dube devant nous. 	Apres le long entretien 

avec les policiers de la GRC, le Dr Dube a consulte M. Button, son superieur. 

Le sergent LeGal a temoigne qu'une fois que le Dr Dube est revenu de sa reunion 

avec M. Button "il voulait maintenant dire toute la verite" et il a remis la 

declaration suivante signee au sergent LeGal et au caporal Butler: 

"Fawcett m'a dit de me debarrasser des details pertinents du dossier  
que le public n'avait pas besoin de connaitre. 	'La plus grosse partie  
des documents a ete detruite dernierement' - 'Fawcett m'a appele dans  
son bureau et m'a dit de detruire mes documents.' 	J'ai detruit la  
plupart de mes documents comme Fawcett m'avait dit de le faire, bien  
que de nombreux document eussent ete dej5 detruits auparavant.  
J'etais seul avec lui dans son bureau. Je crofs qu'il pourrait le  
nier. 	Cela s'est passé au debut de juillet. 	J'ai fait cela pour  
obeir aux ordres de mon patron et partiellement a cause de mes convic-
tions. Au sujet de celles-ci, je fais allusion surtout aux renseigne-
ments qui sont obtenus sous l'autorite du coroner et aux facteurs  
psychologiques concernant les personnes mele-es a l'accident, surtout  
l'equipage, d'autant plus qu'ils n'ont rfen 5 voir avec l'accident et  
qu'il n'en sera pas fait mention dans le rapport.  

Par exemple, si une personne souffre de goutte alga, mail qu'une aile 
se rompt a cause de la corrosion, la goutte n'est donc pas un facteur 
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contributif a l'accident et it ne devrait pas en etre question." (+) 
(C'est nous qui soulignons.) 

convient de remarquer que si le Dr Dube a revele a Mes Hobson et Sims que les 

documents qu'il avait detruits l'avaient ete en mars, dans sa declaration a la 

GRC, it a declare "la plus grosse partie des documents a ete detruite derniere-

ment, soit au debut de juillet", et a un moment di it savait que le ministere de 

la Justice recherchait les dossiers pour l'action en cours. 

Les instructions de M. Fawcett auxquelles a fait allusion le Dr Dube ont ete 

donnees a la suite de la reunion dont nous avons rendu compte ci-dessus avec 

Me Sims le 29 juin, lorsque le Dr Dube et M. Fawcett ont refuse de produire le 

dossier relatif 5 l'accident de la Baie de Fundy. Apres la reunion avec 

Me Sims, M. Fawcett et le Dr Dube se sont entretenus du probleme general de la 

protection des documents, et it n'y a aucun doute que M. Fawcett a donne des 

instructions au Dr Dube qui pouvaient raisonnablement etre interpretees par ce 

dernier comme etant un ordre de detruire les documents relatifs a l'accident 

Cranbrook. Au sujet de la conversation qu'il a eue avec le Dr Dube, M. Fawcett 

a declare: 

"Je suis certain d'avoir dit quelque chose comme, eh bien,...je crois que 
nous devons nous debarrasser de ces documents, de la meme facon que 
nous nous debarrassons des bandes de contra-le de la circulation 
aerienne et d'autres pieces, comme le prescrit le manuel." (+) 

Le Dr Dube a temoigne que la conversation qui s'est tenue pendant le retour au 

bureau de M. Fawcett apres la reunion avec Me Sims n'a pas directement porte sur 

Cranbrook. Il a dit: 

"L'accident de Cranbrook n'a jamais ete mentionne, mais j'ai cru 
comprendre que cela englobait tout ce dont vous n'aviez plus besoin 
pour vos recherches ou d'autres raisons; apt-es l'accident, it fallait 
s'en debarrasser et ce, pour tous les accidents." (+) 

Comme nous l'avions vu, ceci se passait au moment ou le ministere de la Justice 

avait demande a l'ASI, par l'intermediaire du CPO, de produire tous les docu-

ments pertinents a l'action de Cranbrook. 
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Il est particulierement significatif que dans sa deposition a la GRC le Dr Dube 

ait mentionne "les facteurs psychologiques concernant les personnes melees a 

l'accident, surtout l'equipage. D'autant plus que s'ils n'ont rien a voir avec 

l'accident, it n'en serait pas fait mention dans le rapport." Rappelons qu'au 

cours de la reunion avec Mes Hobson et Sims, le Dr Dube a declare qu'il "etait 

surpris que personne ne se fat informe de la veritable cause de l'accident, 

laquelle etait enfouie dans le rapport d'enquete sur l'accident." Presse de 

questions sur ce qu'il entendait lorsqu'il disait que la cause veritable de 

l'accident etait enfouie, il a indique a Mes Hobson et Sims le paragraphe sui-

vant du rapport d'enquete sur l'accident: 

"L'omission du compte rendu en approche finale et le verbiage superflu 
sur la frequence de la compagnie constituent une pratique inacceptable 
dans le poste de pilotage ainsi qu'une derogation grave a la disci-
pline de l'air." 

Nous avons déjà mentionne qu'il n'y avait aucune indication dans les conclusions 

du rapport d'enquete sur l'accident que "le verbiage superflu sur la frequence 

de la compagnie", qui s'est produit a un moment critique, eat pu etre une cause 

probable de l'accident. 

Pendant qu'il a travaille au sein de l'equipe d'enquete sur l'accident, le 

Dr Dube a prepare un rapport d'enquete provisoire sur l'accident. 

Christopher Miles etait le commandant de bord du vol 314 de la Pacific Western 

Airlines, et Peter Van Oort etait le copilote. 	Inclus dans le rapport provi- 

soire prepare par le Dr Dube se trouvent les paragrapher pertinents suivants: 

"Selon les bandes des stations radioaeronautiques de Calgary et de 
Cranbrook, it semblerait que Peter Van Oort s'occupait de toutes les 
communications. 

L'autre appareil, commande par Bud Husband, a de-coil& de Calgary 46 
minutes apres l'heure. Peu apres le decollage, il a poursuivi la con-
versation 9u'il avaient commencee au sol avec Christopher Miles. Its 
ont bavarde au sujet de la repartitrice au sol qui, semble-t-il, est 
une tres belle femme. Aussi, Bud Husband a demande quelques tuyaux a 
Christopher Miles sur le marche de la bourse, puisque ce dernier fai-
sait en quelque sorte autorite en la matiere. Cette longue conversa-
tion s'est deroulee au mem moment oa Peter Van Oort recevait des 
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instructions du prepos& a la station radioaeronautique qui se trouvait 
sur la piste. Ce dernier a accuse reception des messages. 

Aussi, pendant ce temps, l'avion se trouverait maintenant a intercep-
ter l'ILS a environ 9 ou 10 milles de l'aeroport. Il est tres proba-
ble gue Peter Van Oort n'ait jamais averti Christopher Miles au sujet 
du vehicule de deneigement, et que ce dernier ait remarque le vehicule 
pour la premiere fois sur la piste, sans doute a l'atterrissage. 
•• • 

Analyse  

Tous les pilotes de la compagnie sont entrains a remettre les gaz 
s'ils apergoivent un camion sur la piste; ainsi, des qu'il a apergu le 
vehiule de deneigement sur la piste, l'equipage a remis les gaz comme 
reflexe conditionne. Comme le copilote avait accuse reception des 
messages du prepose a la station radioa&ronautique et que c'etait 
supposement le commandant de bord qui etait aux commander, it semble-
rait que ce derner n'etait pas au courant de la presence du vehicule 
de deneigement sur la piste jusqu'a ce qu'il l'apercoive immediatement 
avant le toucher des roues." (+) 

Il est evident que le Dr Dube attachait une grande importance a la conversation 

que le commandant de bord poursuivait a ce moment critique sur la frequence de 

la compagnie, et de son point de vue, on ne pouvait dire que la conversation 

n'etait pas pertinente. 

Nous avons deja dit que le rapport d'enquete sur l'accident mentionne que "Les 

pilotes de deux avions differents ont signal& qu'ils avaient entendu le comman-

dant du vol 314 parler a un autre pilote sur la frequence de la compagnie". 

a &Le etabli que cette conversation avait eu lieu a environ 19h48Z, soit au meme 

moment ou les renseignements au sujet de la piste en service etaient transmis 

par la station radioa&ronautique de Cranbrook. 

Dans son temoignage, le Dr Dube a affirm& qu'il n'avait aucune note d'aucune 

entrevue avec les deux pilotes des deux avions differents, dont il est fait men-

tion dans le rapport d'enquete sur l'accident, indiquant qu'ils auraient entendu 

la conversation sur la frequence de la compagnie. 	Il a ete aussi incapable 

d'expliquer de qui il tenait les details de la conversation dont il parlait dans 

son rapport preliminaire a savoir ceux faisant allusion a "une tres belle femme" 

et a "certains tuyaux sur le marche de la bourse". Comme il sera mentionne plus 
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tard, aucune note ni note de service d'aucune entrevue n'ont jamais ete produi-

tes par l'ASI, et personne a l'ASI n'a confirme avoir recu ces renseignements ni 

n'a indique de qui ces renseignements auraient pu etre obtenus. 

Il a dej5 ete dit que le Dr Dube avait temoigne pour sa propre defense. Bien 

qu'il soit un homme tres brillant dans le domaine de la medecine aeronautique, 

comme temoin nous l'avons trouve peu convaincant, et son temoignage a ete assez 

confus. Si l'on considere son temoignage sous son meilleur jour, il a soutenu 

que les documents qu'il avait detruits et qui avaient ete rassembles pendant 

l'enquete sur l'accident de Cranbrook l'avaient ete comme ii etait normalement 

d'usage de le faire lorsqu'on elimine des documents une foil qu'ils ne sont plus 

utiles, et qu'5 la suite des instructions revues de M. Fawcett, il n'avait 

qu'accelere la destruction de documents, qui, de toute facon, auraient ete 

detruits dans le cours normal des choses. Il a admis avoir fait une deposition 

a la GRC, mais il a indique qu'il tentait seulement d'expliquer que les seuls 

documents qui avaient ete detruits etaient ceux "qu'il consider- aft comme etant 

non pertinents". 	Il a admis qu'& la suite de la conversation qu'il avait eue 

avec M. Fawcett, il avait revu ce qui restait de ses dossiers d'accident, y 

compris celui de Cranbrook, et qu'il avait detruit les pieces de ces dossiers, y 

compris les copies des rapports d'autopsie et les rapports preliminaires. 	Il a 

declare que la premiere destruction, qui remontait au moil de mars, comprenait 

des copies de notes qu'il avait prises et transcrites, des transcriptions qui 

n'etaient pas utiles, une copie de la declaration de l'hOtesse de l'air se trou- 

vant a bord de l'avion et une copie des traces des cartes. 	Il est manifesto, 

meme de son propre temoignage, que les renseignements qu'il avait obtenus pen-

dant l'enquete sur l'accident de Cranbrook avaient ete reellement detruits, et a 

un moment oil it savait qu'il devait remettre ces documents au ministere de la 

Justice. 

La ou son temoignage contredit celui de Mes Hobson et Sims ainsi que celui des 

policiers de la GRC, nous optons sans l'ombre d'un doute pour le temoignage de 

ceux-ci. Nous avons ete impressionnes par le soin et la facon meticuleuse avec 

laquelle ils ont temoigne et de la mesure dont ils ont fait preuve. 
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Nous ne doutons aucunement que le Dr Dube ait indique a Mes Hobson et Sims qu'il 

avait detruit les documents enumeres ci-dessus sur la liste des documents man- 

quants. 	Toutefois, comme certains documents ont ete obtenus du Dr Dube, et 

d'autres, de l'ASI a la suite de cette conversation, nous ne sommes pas convain-

cus qu'il a en fait detruit tous les documents figurant sur la liste. Comme it 

est le seul a savoir quels documents etaient en sa possession et comme son 

temoignage quant aux documents qu'il avait detruits est si peu satisfaisant, 

nous sommes convaincus, neanmoins, qu'il n'aurait pas relate dans son rapport 

provisoire les details des conversations qui se seraient tenues entre les pilo-

tes au moment critique sur la frequence de la compagnie, a moins qu'il fat en 

possession de declarations de temoins a cet effet. 

Nous ne considerons pas que la nature des documents qui ont ete reellement 

detruits comme etant particulierement significative. Ce qui importe, c'est que 

les documents qui ont ete detruits etaient en sa possession et pouvaient avoir 

ete pertinents a l'action. Les documents ne lui appartenaient pas. 	Its appar- 

tenaient au ministere des Transports. A la lumiere de son propre temoignage et 

de sa conduite, nous ne le croyons pas lorsqu'il affirme qu'il croyait que les 

documents qu'il avait detruits n'etaient pas pertinents. Quoiqu'il en soit, it 

ne lui appartenait pas de prendre cette decision. 	I1 appartenait a la Cour de 

decider si les documents en sa possession deviendraient elements de preuve dans 

un proces. Nous sommes convaincus qu'il a detruit tous les documents en sa pos-

session qui concernaient cette partie de l'enquete sur l'accident traitant de 

l'enquete sur le facteur humain et d'autres. Nous pouvons comprendre sa reti-

cence a produire, bien qu'il soit oblige de le faire, des rapports d'autopsie 

qui, quant a lui, lui avaient ete confies sous le sceau de la confidentialite; 

mais rien ne peut justifier la destruction des autres documents. Il s'est aver-6 

que ce n'etait pas la premiere fois que le Dr Dube agissait ainsi. 

Une note de service de Me Sgayas, conseiller juridique du ministere de la Justi-

ce dont it a deja ete question, a ete versee comme piece a conviction. Dans 

celle-ci, Me Sgayas presente un compte rendu des entretiens qu'il a eus avec le 

Dr Dube lorsqu'il a assiste en sa compagnie a une enquete devant magistrat 

portant sur l'ecrasement d'un appareil a l'aeroport de Saint-Jean (Terre-Neuve): 
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"Le 6 juillet 1979, le Dr Dube a temoigne a l'enquete devant magistrat 
sur cet ecrasement, tenue a Saint-Jean. Au cours d'un entretien prea-
lable sur cette affaire avec le Dr Dube, it m'a indique qu'il n'avait 
aucune note ni aucun dossier avec lui. 	Par la suite, le Dr Dube a 
revele qu'il avait jete toutes ses notes apres que le rapport d'enque-
te sur l'accident avait ete redige. Je lui ai rappele que ces notes 
et rapports constituaient des elements de preuve et ne devaient pas 
dans le cours normal des choses etre jetees tant que la possibilite 
qu'il y ait enquetes ou actions subsistait. Le Dr Dube a alors soute-
nu qu'il ne se preoccupait que de chercher la cause de l'accident, et 
qu'une fois le rapport re's:lige, i 1 ne se servait plus des notes ni des 
autres pieces du dossier et qu'il n'avait pas suffisamment d'espace 
pour les ranger. 

Le 7 juillet 1979, j'ai eu l'occasion de voyager avec le Dr Dube sur 
le chemin du retour a Ottawa. Au cours de notre conversation, le Dr 
Dube a mentionne qu'il y avait certaines choses qui ne pouvaient etre 
mises dans un rapport d'accident parce qu'elles susciteraient des 
questions qui pouvaient avoir a faire avec des sources confidentielles 
de renseignements. Au sujet de l'accident en question, le Dr Dube a 
affirme que pendant l'enquete, it avait converse avec d'autres pilotes 
et des amis du pilote de l'avion C-GGAL qui avait ete tue et qu'il 
avait decouvert des renseignements qui confirmaient sa conclusion que 
la cause de l'ecrasement avait ete la desorientation de la part du 
pilote. J'ai dit au Dr Dube qu'il m'avait tenu suffisamment longtemps 
en haleine et lui ai demande de poursuivre. 	I1 m'a repondu qu'il ne 
pouvait plus rien dire, car alors it devoilerait sa source." (+) 

M. Harold A. Fawcett  

M. Fawcett, chef-enqueteur du Bureau de la securite aerienne est un monsieur 

charmant et un enqueteur intelligent et competent. 

Depuis de nombreuses annees, ii a toujours maintenu que les enqueteurs d'acci-

dent devraient etre tenus a l'ecart des actions en justice. Il s'est oppose a 

ce que des enqueteurs d'accident soient appeles comme temoins 5 un proces et a 

ce qu'ils produisent des documents dans le cadre d'une action. 	Il a eu des 

reserves semblables lorsqu'il a ete question de la participation d'enqueteurs et 

de la production de documents a des enquetes du coroner. Il a suivi a la lettre 

les principes de base de 1'ASI que nous avons presentes auparavant. 

etait convaincu qu'il fallait permettre aux enqueteurs de travailler en vase 

clos et de faire leur travail, soit d'enqueter sur les circonstances entourant 

182 



un accident afin de determiner les lecons a tirer qui pourraient servir par la 

suite a la prevention des accidents. 

Il etait convaincu que les renseignements obtenus par les enqueteurs d'accident 

devaient demeurer confidentiels, et les parties en cause ainsi que les coroners 

devraient obtenir par eux-memes les renseignements dont ils ont besoin. 	Il 

etait mecontent de l'avis que lui avait donne le ministere de la Justice. 

Surtout, it croyait que les renseignements qu'il avait obtenus pouvaient etre 

obtenus par d'autres, et qu'en detruisant des declarations en sa possession, it 

ne detruisait aucune piece a conviction. 	Il croyait qu'il etait libre de refu- 

sed de remettre des documents lorsque ces documents pouvaient etre obtenus d'une 

autre source. Ce sujet a ete aborde au cours de l'entrevue de M. Fawcett avec 

la GRC, lorsque cette derniere a ete appelee a enqueter sur la presumee destruc-

tion des documents, et celui-ci a declare: 

"Fawcett: Bon, si nous parlons a un temoin et qu'il nous fournisse 
certains renseignements, et que ce temoin est toujours 
vivant, nous n'avons pas detruit la preuve. Parce que nous 
lui avons parle de questions de securite, nous ne lui avons 
pas parle de... 

LeGal: 	Donc, pour etre plus précis, si quelqu'un vous revele quel- 
que chose et qu'il est toujours vivant, vous avez obtenu une 
declaration d'une certaine personne, et si vous detruisez 
cette declaration, vous detruisez la preuve parce que cette 
declaration peut etre obtenue de nouveau de cette meme 
personne. 

Fawcett: C'est exact. 

LeGal: 	C'est bien ce que vous voulez dire. 

Fawcett: C'est exact, et en fait, ce pourrait etre deloyal si quel-
qu'un essayait d'utiliser la declaration que nous aurions 
obtenue a d'autres fins, parce que nous posons certaines 
questions precises. Nous n'avons pas de formation juridi-
que, et si quelqu'un posait des questions dans le but d'eta-
blir une responsabilite, on poserait probablement au temoin 
des questions quelque peu differentes et on utiliserait des 
techniques d'entrevue quelque peu differentes." (+) 
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M. Fawcett etait d'avis qu'a moins qu'un enqueteur d'accident puisse assurer la 

confidentialite et l'anonymat aux personnes qu'il interroge, de precieuses sour-

ces de renseignements s'evanouiraient et, comme it l'a affirm& dans son temoi-

gnage: 

"La principale perte de renseignements se ferait sentir dans le domaine 
du facteur humain, et comme le facteur humain compte pour environ 75 
pour cent des facteurs lies a la cause de l'accident, cela nuirait 
considerablement a nos possibilites de reduire le taux d'accident." 
(+) 

Bien qu'il observat ses principes de base depuis bon nombre d'annees, it n'avait 

jamais reussi a convaincre les hauts fonctionnaires du ministere des Transports 

et du ministere de la Justice de la justesse de son point de vue, et it nous 

semble evident qu'il a decide de regler la question une fois pour toutes avec 

l'accident de Cranbrook. 

Nous avons deja parle des instructions donnees par M. Fawcett au Dr Dube a la 

suite de la reunion qu'il avait eue avec Me Sims et le Dr Dube, le 29 juin 1979, 

au sujet de l'accident de la Baie de Fundy. 	M. Fawcett a admis que les mots 

qu'il avait utilises pouvaient etre interpretes par le Dr Dube comme etant une 

instruction de detruire tous les documents en possession du Dr Dube qui concer- 

naient l'enquete de Cranbrook. 	Ii a aussi temoigne que dans des conversatios 

generales avec des enqueteurs d'accident autres que le Dr Dube, it avait employe 

des expressions comme "Qu'allons-nous faire avec ces pieces? Nous ferions mieux 

de nous en debarrasser". 	Quand it lui a ete suggere que d'autres enqueteurs 

auraient pu avoir compris qu'il s'agissait d'une instruction de detruire les 

pieces, M. Fawcett a admis que cela pouvait avoir ete possible. 	Neanmoins, 

M. Fawcett a affirme qu'il voulait que le Dr Dube et les autres enqueteurs 

d'accident a qui it avait parle ne detruisent que les documents pour lesquels 

des copies d'autres sources etaient disponibles. 

M. Fawcett a en outre admis qu'il avait, par le passé, en s'entretenant de la 

question de la production de documents avec ses enqueteurs, utilise une expres-

sion du genre "ce que vous n'avez pas en votre possession ne peut etre ne peut 
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etre produit devant un tribunal", ce qui est une expression semblable a celle 

que le Dr Dube a employee au cours de sa reunion avec Mes Hobson et Sims. 

Quelles qu'eussent ete les intentions de M. Fawcett, it nous semble assez evi-

dent que sous l'effet d'un sentiment de rancune ou de frustration, des instruc-

tions ont ete donnees non seulement au Dr Dube, mais aussi a d'autres enqueteurs 

d'accident pour que les documents relatifs a l'enquete de Cranbrook soient 

detruits plutot que remis au ministere de la Justice, a un moment ou M. Fawcett 

savait tres bien que le ministere de la Justice reclamait la production de ces 

documents. Les mots qu'il a utilises ne se limitaient pas seulement aux docu-

ments pour lesquels it existait des copies. 

Me Stinson, dans son plaidoyer tres adroit en faveur de M. Fawcett, a explique 

les agissements de M. Fawcett comme resultant du manque de directives precises a 

l'interieur du ministere quant a la production de documents et de l'incertitude 

qui regnait au sein de l'ASI au sujet de l'application de la regle de la confi-

dentialite pour ces documents. Sauf respect, nous ne pouvons accepter ces argu-

ments. Le dossier depose devant nous montre indiscutablement que M. Fawcett 

etait parfaitement au courant de l'obligation qu'il avait de produire ces docu-

ments aux fins d'un action en justice, y compris les documents pour lesquels une 

demande de confidentialite at pu etre faite. 

M. Fawcett avait demande que des conseillers juridiques fussent detaches du 

ministere de la Justice et affectes au Bureau de la securite aerienne mais, 

comme nous l'avons mentionne, tout conseiller juridique se trouvant dans cette 

position ferait face a la meme obligation que les conseillers juridiques du 

ministere de la Justice, puisque le Bureau de la securite aerienne faisait 

partie integrante du ministere des Transports. Dans son temoignage, M. Fawcett 

a emis le doute que les conseillers juridiques profiteraient injustement des 

renseignements qui leur seraient fournis par la Division des enquetes sur la 

securite aerienne au detriment d'autres parties en cause. Nous sommes convain-

cus que cette suspicion n'est absolument pas fondee. Nous avons ete impression-

nes par l'integrite de tous les conseillers juridiques du ministere de la Justi- 

ce qui ont comparu devant nous. 	Its ont cherche a obtenir tous les documents 
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pertinents a l'action, que ces documents soient favorables 5 la Couronne ou 5 

ses adversaires, et c'etait leur devoir de produire tous ces documents. 

M. Fawcett a aussi *lige le fait que les documents obtenus pendant l'enquete 

sur l'accident sont la propriete du ministere des Transports et ne font pas 

partie des effets personnels des enqueteurs d'accident. 	I1 etait completement 

injustifie de sa part de donner des instructions qui ont ete raisonnablement 

interpretees comme etant un ordre de detruire ces documents. 	Il etait aussi 

dans l'erreur lorsqu'il a dit que les declarations des temoins pouvaient etre 

detruites si les temoins etaient toujours vivants, puisque ces derniers pou-

vaient toujours etre questionnes par d'autres. Il se guidait sur la conception 

erronee que si une declaration etait obtenue d'un individu qui etait toujours en 

vie et qui pouvait etre questionne independamment par d'autres que l'ASI, sa 

declaration pouvait legitimement etre detruite. Il est bien connu que les gens 

font des declarations contradictoires et changent souvent d'idee. La declara-

tion originale obtenue d'un enqueteur d'accident peut s'averer un element de 

preuve tres pertinent dans la recherche de la verite. Que des copies des docu-

ments se trouvent en d'autres mains, it n'en reste pas moins que le fait meme 

que l'ASI ait ce document en sa possession est souvent, en soi, important dans 

une action en justice et ne peut aucunement justifier sa destruction avant que 

la decision soit rendue. 

Il est clair que des declarations de temoins ont en fait ete detruites. 

M. Clyde Johnson etait l'un des enqueteurs qui ont travaille sur l'accident de 

Cranbrook. 	Il a temoigne qu'il etait convaincu d'avoir redige des résumés 

d'entrevues qu'il avait eues avec trois temoins et de les avoir remis a 

M. R.S. Poole, un des autres enqueteurs. 	M. Poole a confirme avoir recu les 

résumés et les avoir classes dans un dossier de l'ASI. Pendant notre enquete, 

M. Johnson a ete prie d'examiner le dossier de l'ASI en question et a confirme 

que ses resumes ne s'y trouvaient pas. 

Le commandant Bud Husband etait le pilote avec qui le commandant Christopher 

Miles avait eu la conversation sur la frequence de la compagnie dont il a ete 
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question auparavant. MM. Howes et Poole ont tous deux temoigne qu'il y avait eu 

transcription de l'entrevue enregistree avec le commandant Husband. 	La trans- 

cription de cette conversation, celle qui existe maintenant, est celle produite 

par le ministere de la Justice a partir de la copie de la bande de M. Poole, 

laquelle a ete trouvee par la GRC dans le bureau de l'ASI. La bande de l'entre-

vue avec le commandant Husband, que le ministere de la Justice a maintenant en 

sa possession, est un copie. L'original est toujours manquant. 

Il n'y a aucune preuve selon laquelle M. Fawcett lui-meme aurait detruit les 

documents ou d'autres pieces, mais la responsabilite de la destruction d'ele-

ments pertinents qui a effectivement eu lieu doit etre imputee, au moins en 

partie, aux instructions donnees par M. Fawcett au Dr Dube et a d'autres person-

nes. 

M. William M. Howes  

M. Howes etait l i enqueteur d'accident chargé de l'equipe d'enquete sur l'acci-

dent de Cranbrook et responsable du dernier rapport provisoire avant la publica-

tion du rapport di enquete d'accident definitif. Il etait au courant de la men-

tion figurant dans le rapport selon laquelle deux pilotes auraient entendu la 

conversation en vol du commandant Miles sur la frequence de la compagnie. 

Il s'attendait a etre questionne a ce sujet lorsqu'il a comparu devant le Comite 

de revision des accidents d'aviation pour la verification avant que le rapport 

soit rendu public. 	Bien qu'il ne connat pas le nom des deux pilotes dont it 

etait question, it a declare qu'avant de comparaitre devant le Comite de revi-

sion des accidents d'aviation avec son rapport, it etait sal-  que son equipe 

avait le nom de ces deux pilotes et qu'il pouvait les communiques au Comite, le 

cas echeant. Il croyait que M. Johnson etait en possession de ces noms et qu'on 

pouvait les obtenir de lui au besoin. M. Poole, president du groupe de mesures, 

a temoigne que M. Johnson avait les noms, mais qu'il ne les connaissait pas et 

ne les avait jamais eus. 	M. Johnson a temoigne qu'il n'avait jamais eu les 

noms, mais qu'il aurait pris les noms des pilotes et ce quills lui auraient dit 

en note s'il avait eu le renseignement. Malgre l'examen de tous ceux qui 
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auraient pu avoir ce renseignement a un moment donne par les procureurs de la 

Commission, cette question n'a jamais ete resolue. 	Il ne semble pas que le 

Comite de revision des accidents d'aviation ait donne suite a cette affaire. 

La copie de l'entrevue sur bande avec le commandant Husband ne revele pas les 

details dont ii est fait allusion dans le rapport d'enquete sur l'accident, et 

ainsi 1'ASI a perdu l'occasion de prouver le bien-fonde d'un facteur qui aurait 

pu s'averer determinant. 

Neanmoins, nous sommes convaincus que ni le rapport d'enquete sur l'accident ni 

le rapport provisoire du Dr Dube n'auraient pu etre rediges 5 moins que les 

temoignages des deux pilotes eussent existe a un moment donne et que le Dr Dube 

ainsi que M. Howes les eussent eu en leur possession a un moment ou l'autre. 

n'y a aucune suggestion que M. Howes ait detruit des documents ou tout autre 

renseignement pertinent, et nous ne croyons pas qu'il ait ete au courant de la 

destruction de ces pieces. Il est evident que sa confiance dans les enqueteurs 

d'accident etait mal placee. 

COMMENTAIRES SUR L'CTUDE DE CAS No 4  

La presente etude de cas a revele de graves anomalies dans les procedures 

d'enquete sur les accidents. 	L'objet d'une enquete menee sur un accident 

d'aviation par la Division des enquetes sur la securite aerienne est de promou-

voir la securite aerienne et d'identifier les mesures preventives qui s'impo-

sent. 

Comme note liminaire de tout rapport publie par la Division des enquetes sur la 

securite aerienne, on peut lire: 

"Les enquetes d'accidents sont faites dans un but preventif. Les rap-
ports se limitent aux circonstances pertinentes et sont publies uni-
quement pour eviter la repetition des accidents." 
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L'Annexe 13 des Normes et pratiques recommandees internationales de l'OACI, 

intitulee "Enquetes sur les accidents d'aviation", et a l'egard de laquelle le 

Canada n'a pas enregistre sa dissidence, contient les articles suivants: 

"3.1 L'enquete sur un accident ou un incident a pour objectif fonda- 
mental la prevention de futurs accidents ou incidents. 	Cette 

activite ne vise nullement a la determination des fautes ou des 
responsabilites. 
••• 

5.4 L'enquete comprendra la collecte, l'enregistrement et l'analyse 
de tous les renseignements pertinents disponibles et egalement, 
si possible, la determination des causes et l'etablissement du 
rapport final, suivi, s'il y a lieu, de recommandations de secu-
rite. Lorsque ce sera possible, it faudra inspecter les lieux de 
l'accident, examiner l'epave et noter les declarations des 
temoins." 

Le memoire du Bureau de la securite aerienne presente a la Commission contient 

l'enonce d'objectif suivant: 

"Le plus important objectif d'une enquete d'accident est de determiner 
la cause ou la cause probable d'un accident afin que des mesures 
soient prises pour eviter la repetition d'accidents futurs ayant des 
causes similaires." (+) 

Il est donc essentiel pour l'ASI de determiner la cause d'un accident en exami-

nant tous les renseignements pertinents, meme si elle ne determine pas les 

fautes ni les responsaiblites. Aussi, empecher l'examen d'un facteur contribu-

tif potentiellement important, pour quelque raison que ce soit, est incompatible 

avec l'objectif avoue de l'ASI et avec les normes de l'OACI auxquelles le Canada 

est partie. 

Dans ses temoignages relatifs a l'etude de cas de Cranbrook, Me Sopinka a, a 

notre avis, declare avec justesse: 

"La preuve a demontre que le caractere confidentiel des renseignements 
a ete la source d'un conflit ou d'une dispute de longue date entre les 
avocats du ministere de la Justice et les enqueteurs de l'ASI. Alors 
que les avocats se concentraient sur l'aspect juridique de la produc-
tion des documents, les enqueteurs de l'ASI se sont crus obliges 
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d'essayer de proteger la confidentialite des renseignements reunis 
pendant leurs enquetes. L'ASI a considers cette confidentialite comme 
etant un element essentiel 5 l'efficacite de leur travail. 	Il s'agit 
d'un conflit qui, dans le cas de Cranbrook s'est traduit par la 
destruction intentionnelle de documents." (+) 

Un rapport d'enquete d'accident ne determine pas les droits d'une ou des person-

nes qui peuvent avoir ete melees 5 un accident d'aviation. Seules les cours de 

justice peuvent determiner ces droits et elles le font sur la base d'elements de 

preuve legalement admissibles apres que la validite de ces elements de preuve a 

ete eprouvee au proces. L'enqueteur d'accident est libre d'obtenir ses rensei-

gnements de sources plus variees et, pour ses besoins, peut compter sur des ele-

ments de preuve qui ne seraient pas necessairement admissibles ni acceptees dans 

une cour de justice. Cependant, si le role de l'enquete d'accident est de pre-

venir des accidents, chaque facteur qui peut avoir ete contributif a un accident 
ou a un futur accident doit etre examine. 

Il est important que le public soft assure que l'enqueteur d'accident va au fond 

de la question, et que toutes les causes possibles d'accident sont soigneusement 

etudiees. 

Plus tard, nous aurons l'occasion de parler de confidentialite et de la validite 

des principes de base de l'ASI qui l'ont mise en situation de conflit avec la 

haute direction et le ministere de la Justice dans l'enquete sur l'accident de 

Cranbrook, tout comme dans bon nombre d'autres accidents, et de considerer s'il 

devrait y avoir, ou s'il serait necessaire qu'il y aft, un amendement a la loi 

pour permettre aux enqueteurs d'accident de faire leur travail comme ils jugent 

bon de le faire. 

Il est clair, neanmoins, que le ministere de la Justice a bien avise l'ASI de 

ses droits et obligations quant a l'etat actuel de la loi sur cette question, et 

que certains points des principes de base de l'ASI sont assez incompatibles avec 

les obligations legales qu'elle doit remplir. 	C'est la resistance aux obliga- 

tions legales qui avaient preeminence qui a amens non seulement la destruction 

des documents, mais aussi l'insubordination totale de ceux qui ont refuse d'agir 

comme leur devoir l'exigeait. 
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De plus, l'obsession de 1'ASI au sujet de la confidentialite, sous le sceau de 

laquelle elle croyait devoir faire son enquete sur le facteur humain, peut 

l'avoir distraite, dans ce cas, de l'examen d'un facteur important de l'acci-

dent. 

Conine nous l'avons dit, la Cour est l'ultime arbitre pour decider de la cause 

reelle de l'accident advenant le cas oil une action est intentee, mais aux fins 

de la prevention des accidents, il incombait aux enqueteurs d'examiner tous les 

elements qui leur semblaient avoir pu constituer un facteur contributif a 

l'accident faisant l'objet de l'enquete ou a tout autre accident futur, de facon 

que des mesures preventives soient prises. Cette demarche est importante dans 

tous les cas puisque l'enquete peut faire etat de correctifs qui pourraient 

prevenir un accident futur, bien qu'ils ne s'appliquent pas a la cause de 

l'accident faisant l'objet de l'enquete. 

La conversation pendant le vol sur la frequence de la compagnie a ete un facteur 

sur lequel nous croyons fermement qu'il aurait fallu s'attarder, puisqu'il 

aurait pu expliquer pourquoi l'equipage n'avait pas communique un compte rendu 

de position en approche et n'avait pas demande d'autres renseignements sur 

l'etat de la piste, compte tenu des informations qui leur avaient ete communi- 

quees auparavant. 	L'importance de cette conversation avait frappe le Dr Dube, 

mais il n'en est fait aucune mention dans les conclusions figurant dans le rap-

port d'enquete sur l'accident; pourtant, ce sont ces conclusions qui font 

l'objet de mesures preventives pour l'avenir. 

Que la conversation en vol decrite dans le rapport provisoire du Dr Dube ait 

reellement eu lieu et qu'elle ait eu une relation de causalite par rapport a 

l'accident mortel, il s'agit la d'une question que seule une cour de justice 

entendant une action peut decider. Toutefois, il a ete tres judicieux que les 

procureurs de la Couronne poursuivent la question pour la defense de la Couronne 

et de ses employes contre qui l'action a ete intentee. La conduite des enque-

teurs d'accident a nui considerablement aux procureurs du ministere de la 

Justice dans leur defense. La question aurait ete tout aussi importante si les 
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renseignements detruits avaient pu favoriser l'autre ou les autres parties dans 

l'action. 

Nous avons ete particulierement impressionnes par la competence et le devouement 

de tous les enqueteurs d'accident qui ont comparu devant nous et par leur soif 

de credibilite. Neanmoins, leur conduite dans cette affaire a detruit la credi-

bilite meme qu'ils cherchaient a etablir, et le rapport, comme ils l'ont presen-

te, n'est plus credible parce qu'il renferme des declarations dont le chef-

enqueteur, M. Howes, aurait ete incapable de prouver le bien-fonde devant le 

Comite de revision des accidents d'aviation, si on le lui avait demande, et 

qu'il a ete incapable de prouver devant la Commission. 

La presente etude de cas nous a fourni d'autres arguments militant en faveur de 

la necessite de creer un tribunal completement independant, objectif que le 

Bureau de la securite aerienne a souhaite voir se concretiser depuis longtemps. 

La creation de ce tribunal, de la maniere que nous le proposerons plus loin, 

mettra fin, nous croyons, a bon nombre de plaintes serieuses formulees par les 

enqueteurs sur la securite aerienne, si ce n'est a toutes celles-ci, quant a 

leur position actuelle, pour qu'il en resulte une plus grande contribution a la 

securite aerienne a l'avenir. 

Nous avons deja commente la conduite de M. Fawcett. Dans une large mesure, it a 

ete responsable de la destruction de documents qui appartenaient au ministere 

des Transports, et leur destruction a nui a la defense assuree par le ministere 

de la Justice dans l'action intentee a la suite de l'accident de Cranbrook et a 

compromis la credibilite du rapport d'accident lui-meme. Elle a constitue une 

insubordination totale, et son omission de repondre aux demandes du ministere de 

la Justice et de se conformer aux instructions de ses superieurs n'etait pas 

justifiee. Ces derniers se sont conduits comme ils devaient le faire, selon les 

regles qui regissent les procedures judiciaires qui etaient alors en instance. 

Toutefois, nous sommes convaincus que sa conduite ne peut etre attribuee a aucu- 

ne intention criminelle ou frauduleuse. 	I1 s'est egare parce qu'il avait la 

conviction qu'en agissant ainsi, it travaillait a la promotion de la securite 
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aerienne. C'est un enqueteur tres devoue et competent et it est tenu en haute 

estime par ses collegues. 

Dans son temoignage devant la Commission, it a conclu: 

"...j'ai toujours la eeme conviction et je crois que nous devons avoir 
des lois tres claires qui nous permettent de poursuivre notre travail, 
et je crois que les lacunes en matiere de legislation ont compte pour 
beaucoup dans ce qui s'est passe au sujet de Cranbrook. 

Malgre ce qui s'est passé, j'aimerais dire, votre Honneur, que je 
regrette vivement que les decisions que j'ai prises aient nui a qui 
que ce soit et qu'elles aient amene la Commission a approfondir plus 
que necessaire son enquete. Je suis sincerement desole. (+) 

Nous croyons que ces excuses sont sinceres. Dans le cas oa un nouveau tribunal 

independant etait etabli et que les regles regissant son fonctionnement etaient 

clairement d6finies, nous croyons que M. Fawcett pourrait y jouer un role impor-

tant et se conduire conformement aux instructions qui lui seraient donnees par 

le nouveau tribunal. A tout le moins, nous croyons qu'il devrait avoir cette 

chance, car it serait malheureux si nous devions nous passer de son talent sans 

lui offrir cette occasion. 

Nous recommandons qu'aucune autre mesure judiciaire ne soit intentee contre lui, 

et dans le cas ou un nouveau tribunal independant etait etabli, que M. Fawcett 

false partie de ce tribunal. 

En ce qui concerne M. Howes, parce qu'il etait le chef-enqueteur et le respon-

sable du rapport d'enquete sur l'accident, l'Administration n'a d'autre choix, a 
la lumiere de renseignements dont elle a eu connaissance, que de le relever de 

ses fonctions 6galement. Toutefois, pour les raisons dej5 mentionnees, it n'y a 

aucune raison pour prendre d'autres mesures disciplinaires dans son cas. 

Nous regrettons de dire, toutefois, que malgre les arguments tres convaincants 

de Me Cousins pour prouver le contraire, nous ne croyons pas que le Dr Dube 

serait en mesure de se conformer a aucune regle qui ne ferait pas son affaire. 

Il est employe par le ministere de la Sante et du Bien-rtre social et est un 
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expert en medecine aeronautique. Comme c'est le cas avec M. Fawcett, nous 

sommes convaincus que le Dr Dube n'avait aucune intention criminelle ou fraudu- 

leuse lorsqu'il s'est conduit comme ii l'a fait. 	Il a agi, comme it l'a decla- 

re, partiellement en raison des ordres qu'il avait regus et partiellement par 

conviction. Ce sont de circonstances attenuantes bien que non liberatoires de 

sa conduite, et nous recommandons qu'aucune autre mesure disciplinaire ou proce-

dure judiciaire ne soit prise a son egard. Cependant, nous croyons que son 

travail a l'avenir devrait se limiter au domaine de la medecine aeronautique, et 

qu'il ne devrait plus faire partie d'une equipe d'enquete d'accident. 

L'examen des procedures adoptees dans l'enquete sur l'accident de Cranbrook et 

le conflit qui a resulte dans l'action en justice s'y rapportant m'ont permis 

non seulement de conclure a la necessite d'un tribunal independant, mais aussi 

d'en arriver a nos recommandations quant a la nature du tribunal qu'il faudrait 

etablir, y compris sa composition, ses objectifs, sa competence et les procedu-

res qu'il devrait suivre. 
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PARTIE IX 

UN TRIBUNAL INDEPENDANT 

INTRODUCTION 

La presente &tape de l'enquete nous a convaincu de la necessite de former un 

tribunal independant de tout ministere gouvernemental. 

Une analyse de l'organisation de l'Administration canadienne des transports 

aeriens a revele l'incompatibilite du Bureau de la securite aerienne au sein 

de cette meme organisation. 	Le ressentiment manifest& par l'Administration de 

l'air aux critiques internes, et par consequent la resistance aux mesures recom-

mandees, a diminue considerablement l'efficacite du Bureau de la securite 

aerienne dans l'une de ses fonction les plus importantes. 

y a tout lieu de s'attendre a ce qu'un conflit d'interets se presente 

lorsqu'un organisme d'enquete fait partie d'un organisme de reglementation. En 

outre, l'Administration de l'air est beaucoup plus qu'un organisme de reglemen-

tation car, en pratique, elle doit aussi faire appliquer les reglements, deli-

vrer des licences, fournir une multitude de services et d'installations neces-

saires en plus d'agir comme partie plaidante lorsque Sa Majeste la Reine du chef 

du ministere des Transports est poursuivie en justice. 

L'enqueteur d'accident risque donc de se voir confronts a des conflits d'inte-

rets en remplissant ses fonctions. La possibilite de tels conflits, a elle 

seule, assombrit la credibilite du Bureau de la securite aerienne, qui perd 

alors de sa valeur aux yeux du public. 

En outre, les etudes de cas indiquent que la source du probleme est beaucoup 

plus profonde qu'une simple apparence de conflit d'interets. 	En effet, ces 

etudes ont demontre qu'5 l'occasion, des conflits d'interet reels et internes se 

sont presentes, ce qui diminue considerablement le role du Bureau de la securite 

aerienne dans un programme de prevention d'accidents d'aviation. 
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Seuls les Etats-Unis ont mis sur pied un tribunal completement independant de 

tout ministere gouvernemental. En Australie et en Nouvelle-Zelande, le service 

qui enquete sur les accidents aeriens est l'organisme de reglementation de la 

securite aerienne, come c'est presentement le cas au Canada. Au Royaume-Uni, 

l'Accident Investigation Board, bien qu'independant du service de reglemen-

tation, rend compte directement au sous-secretaire d'Etat au commerce. En 

Allemagne, en Hollande et en Suisse, c'est un organisme d'enquete technique qui 

enquete sur les accidents et en fait rapport aupres du Bureau de la securite, 

forme d'avocats et de fonctionnaires du gouvernement. 

Bien que ces organismes d'enquete d'accident semblent convenir a ces pays, notre 

etude nous a convaincus qu'au Canada, it y a un besoin urgent de former un tri-

bunal independant analogue, mais non identique, a celui du National Transporta-

tion Safety Board des Etats-Unis, lequel est devenu completement independant en 

1975. 

Au Canada, on a considers pendant bon nombre d'annees la mise sur pied d'un tri-

bunal independant. Deux etudes distinctes, l'une effectuee par J.R. Boothe en 

1966, et l'autre, par le brigadier-general McLearn en 1972, ont ete commandoes, 

et nous les avons lues avec profit. 	Bien que leurs conclusions soient quelque 

peu differentes, ces deux etudes, a notre avis, ont ete soigneusement et habile-

ment preparees. 

A la suite du Bill C-40, passé en premiere lecture le 12 fevrier 1979 (mais qui 

n'a pas passe l'etape du feuilleton), le Gouvernement du Canada a presents un 

autre Bill intitule "Loi visant a creer le Bureau du commissaire aux investiga-

tions sur les accidents de transport". 

La competence, la composition et l'objectif du tribunal dont it etait question 

dans le Bill C-40 etaient limites. 

Les enquetes sur les accidents et les incidents que doit mener le Commissaire se 

rapportent a tous les moyens de transport assujettis a la reglementation federa-

le en matiere de normes de securite. Comae cela touche les transports aeriens, 
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si le Bill C-40 avait eta' accepte dans sa forme initiale, le Bureau de la secu-

rite aerienne serait toujours Ore par l'Administration de lair et garderait 

ses competences actuelles, sauf pour ce qui est de faire enquete et compte rendu 

sur les accidents qui concernent l'exploitation d'un aeronef mis en service par 

un ministere federal ou pour son compte, ou sur les accidents d'aviation mortels 

ou causant des blessures que le Commissaire estime susceptibles d'être mortel-

les. 

L'enquete et le compte rendu de ces accidents releverait du Bureau du Commissai-

re, qui serait aussi autorise a enqueter sur tout accident ou incident qui, a 

son avis, revelerait une lacune grave en matiere de transport ou necessiterait 

une enquete independante afin d'eviter un conflit d'interets possible, ou sur 

tout autre accident a la demande du Ministre des Transports ou des provinces. 

Le Commissaire agirait independamment de tout ministere gouvernemantal et ferait 

rapport tous les ans au Parlement par l'intermediaire d'un Ministre designe par 

le gouverneur en conseil. 

La Commission a consacre de nombreuses journees a l'etude du Bill C-40 et a con-

siders les vues de plusieurs organismes pour ameliorer en vue de mieux repondre 

a ses objectifs fort justifies. 	A cet effet, nous avons recu des organismes 

suivants des memoires, completes dans plusieurs cas par des commentaires oraux: 

Transports Canada ; 

l'Association du barreau canadien; 

The Advocates' Society; 

l'Association des transports aeriens du Canada; 

le Groupe de la navigation aerienne du Syndicat canadien des employes 

professionnels et techniques; 

197 



l'Association des Gens de l'Air du Quebec; 

l'Association canadienne du controle du trafic aerien, Inc.; 

l'Association canadienne des pilotes de ligne; 

le ministere du Solliciteur general de 1'Ontario; 

le service des coroners de la Colombie britannique; 

la province de l'Alberta; 

la National Association of Chief Coroners and Chief Medical Examiners 

of Canada; 

la Canadian Society of Aviation Medicine; 

la Medecine aeronautique civile; 

le Bureau de la securite aerienne; 

la Canadian Owners and Pilots Association; 

Thomas E. Siddon, depute de Richmond/South Delta, Colombie britan-

nique. 

Nous tenons aussi a remercier sincerement Mme C. Sheila Nelles, de Transports 

Canada, qui nous a explique en detail le Bill C-40 et sa raison d'être. 

Nous tenons egalement a remercier tous ceux qui ont soumis des memoires a la 

Commission et, bien que nous les ayons tous consideres et analyses soigneusement 

et que le temps nous presse, nous ne pouvons pas tous les mentionner dans le 

present rapport ni aborder tous les sujets dont ils traitent. Nous nous propo- 
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sons de parler de ces questions, que nous croyons tres importantes, si un tribu-

nal independant est mis sur pied. 

MANDAT DU TRIBUNAL  

Enquete sur les accidents d'aviation  

D'apres le Bill C-40, le Bureau du Commissaire ferait enquete uniquement sur les 

accidents mortels ou sur les accidents causant des blessures que le Commissaire 

estime susceptibles d'être mortelles. L'Administration de l'air continuerait 

d'enqueter sur tous les accidents non mortels, sauf pour ce qui est des aeronefs 

du Ministere. Ainsi, des 700 accidents annuels environ, dont 100 approximative-

ment sont mortels, le Bureau du Commissaire n'enqueterait environ que sur le 

septieme de tous les accidents d'aviation, le reste etant laisse aux soins du 

Bureau de la securite aerienne de l'Administration de lair. 

A cet effet, le Bureau du Commissaire et le Bureau de la securite aerienne 

auraient besoin d'enqueteurs d'accidents et d'un personnel qualifies et experi-

mentes. 

La raison d'être de ce partage des responsabilites a ete enoncee dans le docu-

ment de travail du ministere des Transports, date du 4 aoilt 1977, annexe a 

l'avant-projet de loi: 

"OPTIONS  

Pour resoudre les conflits d'interets actuels ou moins apparents,  
cinq possibilites nous viennent a l'esprit, dont les deux extre-
mes sont les suivantes: (1) la creation d'un nouvel organisme en  
plus de l'organisme actuel, ou (2) la creation d'un nouvel orga-
nisme englobant le role et le personnel des organismes actuels.  

Aucune de ces solutions extremes n'est recommandee. La premiere  
traduirait inevitablement par un double emploi et une confusion  
des responsabilites, d'a, dans certains cas, danger que personne  
ne prenne de mesures. 	La seconde amenerait la destruction des  
presents systemes deja bien en place et qui fonctionnent convena- 
blement ainsi qu'une restructuration totale. 	En outre, elle  
taxerait inevitablement le sens des responsabilites qu'affiche  
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presentement le personnel des organismes de reglementation sur la  
securite. Il est essentiel que l'independance ne se fasse pas au  
prix du protessionnalisme dont ce personnel fait deja preuve.  

Plusieurs autres solutions s'inscrivent entre ces deux extremes: 
(3) la creation d'une Commission independante qui ne menerait 
aucune enquete, mais qui reverrait plutot les rapports prepares 
par les orsanismes de reglementation. Cette solution ne banni-
rait pas necessairement touter les critiques a propos des risques 
de conflit d'interet. 	En outre, elle agirait post facto et 
n'aurait pas acces aux principales sources d'information dont 
dispose l'enqueteur initial. 

(4) La Commission pourrait avoir pour t5che de choisir les acci-
dents sur lesquels elle ferait enquete suivant les criteres eta-
blis par le gouverneur en conseil ou selon les statistiques. 
Sous cet angle cependant, il est difficile de voir comment l'on 
pourrait eviter la confusion qui regnerait entre les parties 
chargees des mesures a prendre. Par ailleurs, les retards encou-
rus avant que les enqueteurs d'accidents s'amenent sur les lieux 
d'un accident presenteraient de graves inconvenients. 

(5) 	Un critere simple et clair pourrait servir a delimiter le  
secteur de responsabilites des enqueteurs appartenent a la  
Commission et de ceux des organismes de reglementation. Le  
critere le plus convenable serait les 'pertes de vies', car la  
crainte d'un conflit d'interets se manifeste surtout en cas  
d'accident mortel. La loi pourrait, par exemple, stipuler que la  
Commission ferait enquete sur tous les accidents mortels.  

En cas d'erreur ou d'ignorance des faits, il se peut que le 
signalement d'un accident ne fasse pas, en pratique, allusion aux 
pertes de vies ou 5 des blessures susceptibles d'entrainer la 
mort, mais comme nous le soulignons ci-apres, cela ne devrait 
poser aucun probleme serieux. 	L'objet de la loi n'est pas de 
s'assurer que la Commission fait enquete sur un certain nombre 
d'accidents, mais plutOt de delimiter clairement et simplement 
les deux secteurs de responsabilites. On peut arguer que le_fait  
de prendre le critere de la mortalite pour assigner une enquete a  
la Commission contourne toute la question des conflits d'interets  
evidents dans les accidents non mortels. Cet argument peut etre  
justifie, mais il est vrai que (i),la tentation, si elle existe,  
de collusion entre les enqueteurs et les organismes de reglemen-
tation serait la plus forte dans les accidents mortels, et (ii)  
qu'un compromis doit etre fait entre de ce qui est desirable dans  
l'absolu et ce a quoi on peut,raisonnablement s'attendre, compte  
tenu de la penurie de personnel qualifiees et devouees, de fonds  
et d'equipement.  

La loi devrait stipuler que, des qu'un organisme de reglementa-
tion prend connaissance d'un accident susceptible d'être mortel, 
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it doit en aviser la Commission et lui remettre la responsabilite 
federale de mener l'enquete. 	En cas de doute, ce serait a la 
Commission de decider si c'est elle ou l'organisme de reglementa-
tion qui devrait faire enquete. 

17. Il serait egalement preferable que la Commission soit chargee de 
mener une enquete d'accident: 

lorsque l'accident concerne un aeronef ou un navire exploite 
par un ministere gouvernemental ou pour son compte, sauf le 
ministere de la Defense nationale; 

S la demande du Ministre des transports; 

lorsque le gouverneur en conseil l'y autorise a la suite 
d'une demande d'un gouvernement provincial ou d'un autre 
organisme federal, a la condition clue la Commission obtienne 
de l'organisme qui a demande l'enquete le remboursement des 
frais excedentaires occasionnes a la demande de celui-ci." 

(+) 
(C'est nous qui soulignons) 

Le concept initial, tel que le presente le document de travail, aurait limit& le 

Bureau du Commissaire a faire enquete uniquement sur les accidents mortels. Le 

Bill C-40 a elargi quelque peu ce mandat en etendant sa competence non seulement 

aux accidents mortels, mais aussi aux accidents que le Commissaire estime 

susceptibles d'être mortels. Neanmoins, les accidents mortels et les accidents 

non mortels sont les deux elements essentiels qui distinguent ces deux secteurs 

de responsabilites. 

La division proposee des responsabilit6s pour les enquetes sur les accidents 

d'aviation a fait l'objet d'un nombre considerable de critiques constructives de 

la part de tous ceux qui ont soumis leurs memoires a la Commission. 

Exemple typique des memoires presentes a ce sujet, voici celui de l'Association 

canadienne des pilotes de ligne: 

"1. Le Bureau du Commissaire et les organismes d'enquete existants: 

a) Projet de loi (10(1)(a), 10(3)) 

Presentement, les enquetes d'accident sur les divers modes de 
transport de competence federale sont menees par des organismes de 
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gestion ou de reglementation. Ces organismes ont pour fiche de 
mettre sur pied et de faire respecter les normes de securite en 
plus de mener les enquetes sur les accidents. Ctant donne la 
venue d'un Bureau d'enquete independant, le role des organismes 
d'enquete d'accident deja existants est remis en question. En 
tentant de satisfaire a la fois les organismes d'enquete existants 
et les tenants d'un bureau independant, le projet de loi divise la 
fonction de l'enquete. 

Il est evident que la creation d'un nouvel organisme parallele 
aurait entraine un dedoublement des fiches, une perte de temps et 
d'argent de meme qu'une confusion dans les responsabilites, 
l'inefficacite des mesures qui seraient prises. Par contre, les 
hauts fonctionnaires du ministere des Transports 

la destruc-
tion des presents systemes deja bien en place et qui fonctionnent 
convenablement ainsi qu'une restructuration totale. En outre, 
elle taxerait inevitablement le sens des responsabilites qu'affi-
che presentement le personnel des organismes de reglementation sur 
la securite. 	Il est essentiel que l'independance ne se false pas 
au prix du professionnalisme dont ce personnel fait deja preuve'. 
(Ministre des Transports, document de travail du 4 aat 1977, page 
9) 

La regle simple qu'on tire en conclusion (ibid. page 9) pour 
distinguer les responsabilites du Bureau du Commissaire et de 
celles des organismes existants est fondee sur les pertes de vie. 
Ainsi, a l'article 10(1)(a) du Bill C-40, le Bureau du Commissaire 
doit faire enquete sur les accidents mortels ou causant des bles-
sures susceptibles d'être mortelles et l'article 10(3) fait part 
du pouvoir discretionnaire du Bureau du Commissaire dans certains 
autres cas. 

b) Point de vue des Ctats-Unis  

Le National Transportation Safety Board (NTSB), gere auparavant 
par le ministere des Transports, est devenu un organisme entiere-
ment independant depuis le ler avril 1975 (Transportation Safety 
Act de 1974, Public Law 93-633, article 303 (a)). 	Le NTSB a 
l'autorisation de faire enquete, entre autres, sur les accidents 
d'aviation aux termes de la "section VII du Federal Aviation Act 
(article 304(a)(1)(A) Transportation Safety Act), et une fois une 
enquete en cours, tout autre organisme en est exclu. 

Avant la mise sur pied du NTSB, le Air Safety Board avait et& 
etabli officiellement commie l'indique le Civil Aeronautics Act de 
1938. Ce bureau est demeure sous la gestion du Civil Aeronautics 
Board jusqu'a ce qu'il passe au Secretary of Transportation 
(Department of Transportation Act, Public Law 89-670, para. 6(d), 
80 Stat. 938 (1966)). 
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Ainsi, a part quelques liens de subordination qui ont diminue a 
mesure,.qu'il devenait independant, le NTSB n'a jamais 'partage' 
son role d'enqueteur avec aucun autre organisme. I1 demande 
cependant que ce soit la FAA qui traite des aspects techniques des 
enquetes qui n'offrent que tres peu sur le plan de la prevention 
des accidents. 

Une autre fonction importante du NTSB est stipulee a l'article 
304(a)(4) du Transportation Safety Act: 	'le NTSB doit mettre sur 
pied et mener des etudes et des enquetes sp6ciales sur les ques-
tions concernant la securite des transports, y compris sur les 
mesures pour eviter des blessures'. 

c) Recommandations  

Nous recommandons que le Bureau du Commissaire d'un organisme 
d'enquete independant soit le seul a mener des enquetes sur les 
transports. 	Ce bureau devrait avoir le pouvoir d'enqueter sur 
tout accident ou incident sans egard a la mortalite. En realite, 
on peut tirer beaucoup plus de renseignements sur la securite et 
la prevention des accidents d'accidents non mortels que d'acci- 
dents mortels 	tous les temoins peuvent avoir 	L'idee de 
partager les fonctions d'enquete ne semble pas fondee sur des rai-
sons valables, les raisons avancees dans le document de travail du 
4 aollt 1979 etant minces tout au plus. Il est quelque peu diffi-
cile d'imaginer que le remplacement des organismes existant par un 
organisme independant entrainerait une 'restructuration totale' ou 
'taxerait inevitablement le sens des responsabilites du personnel 
des organismes de reglementation sur la securite'. Les enqu'eteurs 
d'un organisme independant seraient affranchis de toutes contrain-
tes reelles ou imaginaires risquant de survenir lorsqu'ils font 
enquete sur les fonctions d'autres organismes de leur propre 
ministere, ou du fait qu'ils sont les employes d'une partie plai-
dante eventuelle. 

L'idee de creer des competences paralleles nous eloigne inutile-
ment de la notion essentielle d'une independance totale. L'absen-
ce compl6te de tout risque de conflit d'interets est essentielle 
et constitue, comme nous le savons, l'un des objectifs principaux 
du Bill. 

Des difficultes d'ordre administratif et logistique sont egalement 
in6vitables dans une structure a competences paralleles. L'Asso-
ciation du barreau canadien est egalement du meme avis et affirme 
que 	creation d'un nouveau bureau d'enquete sur certains 
accidents signifie la creation d'une structure parallele et un 
dedoublement considerable des services et des costs. La creation 
d'un bureau independant d'enquke sur les accidents devrait au 
contraire reduire et non augmenter les depenses'. 	(Memoire de 
l'ACB soumis a la Commission canadienne d'enquete sur les acci-
dents, page 10.) 
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En conclusion, le fait de partager les responsabilites d'une 
enquete selon le critire de mortalite semble tout a fait fortuit 
et injustifie. 	Cette proposition semble plutot etre la reaction 
aux apprehensions de remplacement ressentie par les organismes 
existants. Au contraire, le personnel competent de ces organismes 
qui s'occupe des enquetes sur les accidents devrait voir d'un bon 
oeil le fait de poursuivre son travail dans les conditions plus 
favorables que seul un bureau independant peut leur offrir." (+) 

Dans un meme ordre d'idees, l'Association du barreau canadien a presente le 

memoire suivant: 

"2. Le Bureau doit enqueter sur tous les accidents  

Aux paragraphes 14 et 15 du document de travail, on soutient que 
les pertes de vie devraient constituer le critere le plus convena-
ble pour etablir la competence du nouvel organisme, car '...la 
crainte d'un conflit d'interets se manifeste surtout en cas 
d'accident mortel'. 	Bien que dans ce document on ait raison 
d'affirmer que les accidents mortels sont plus susceptibles 
d'amener des compensations plus importantes en dommages-interets 
que les accidents non mortels, les conflits dans les actions civi-
les, entre autres, risquent de se presenter autant en cas d'acci-
dents mortels que non mortels. Par consequent, en vue de repondre 
aux attentes du Cabinet, nous soutenons qu'il faut trouver une 
solution qualitative plut8t que quantitative. 

3. Transfert du personnel enqueteur existant de la Division de la 
securite de Transports Canada  

Le document de travail souligne trois difficultes possibles asso-
ciees a la dotation en personnel d'un bureau independant: 

perte de contact entre les enqueteurs et le reste du 
personnel de Transports Canada; 

baisse du moral des enqueteurs; et 

depenses accrues. 

En (i), le document rejette l'option 'extremiste' d'un bureau 
independant qui remplacerait l'organisme d'enquete existant puis-
qu'il '...amenerait la destruction des presents systemes déjà bien 
en place et qui fonctionnent convenablement ainsi qu'une restruc-
turation totale'. 
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Comme nous ne faisons pas pantie de Transports Canada, it nous est 
difficile de faire des commentaires sur ce que l'on entend par la 
destruction des '...presents systemes déjà bien en place...' et 
qui fonctionnent convenablement. 

Nous nous voyons aucune raison qui justifierait l'interruption du 
libre echange de renseignements entre les organismes de regle-
mentation et les services du MdT et les enqueteurs, et inverse- 
ment. 	Au contraire, nous nous attendons a ce qu'il y ait une 
relation analogue a celle qui existe presentement, dans la plupart 
des cas, entre les enqueteurs et l'industrie privee 	gelle-gi 
donne son appui aux enqueteurs dans l'interet de la securite. 
Nous nous attendons a ce que Transports Canada agisse de la meme 
facon et gu'il echange des renseignements avec le personnel du 
Bureau independant. 

Lorsqu'une telle aide est fournie, le Bureau doit veiller particu-
lierement a conserver son independance par rapport a Transports 
Canada et a l'industrie gronautique. 

Encore une fois, de l'exterieur, it est difficile de commenter sur 
'la restructuration totale' mentionnee au paragraphe 11 du docu- 
ment. 	Comme le personnel de la securite se trouve, jusqu'a un 
certain point, déjà separe du reste du Ministere, nous ne voyons 
aucune raison pratique qui empecherait le personnel des sections 
d'enquete de Transports Canada d'être transfers au Bureau. 	Cela 
n'entrainerait que des changements de poste et de classification 
de eke que des reaffectations de budget. Tout autre restructura-
tion aurait le meme effet. De tels changements n'entraineraient 
pas une restructuration totale de l'organisation, mais uniquement 
une reaffectation des postes qui existent déjà dans une direction 
generale ou une direction de Transports Canada. 

En (ii), le document soutient que la creation d'un Bureau indepen-
dant qui supprimait l'organisme d'enquete existant '...taxerait 
inevitablement le sens des responsabilites qu'affiche presentement 
le personnel des organismes de reglementation sur la securite.' 
mentionne egalement qu'II1 est essentiel que l'independance ne se 
false pas au prix du professionnalisme dont ce personnel fait déjà 
preuve.' 

Ce genre d'affirmation nous surprend quelque peu. 

Le sens des responsabilites du personnel charge de la reglementa-
tion de la securite ne devrait pas s'estomper puisqu'il existe 
independamment des procedures d'enquete. 	I1 y aurait, en outre, 
une liaison continue avec l'organisme enqueteur. 	L'incidence 
qu'auraient les recommandations et les directives de cet organisme 
sur les services de reglementation, le public et le Parlement 
assurerait la presence de ce sens des responsabilites, car elle 
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encouragerait le personnel de la reglementation a continuer a en 
faire preuve. En outre, nous croyons qu'il est beaucoup plus 
probable que les directions s'occupant de reglementation et des 
services de Transports Canada proposeraient des recommandations 
sur la securite compte tenu de l'opinion publique et non des pres-
sions internes. 

Le professionnalisme ne serait pas compromis par la creation de ce 
nouvel organisme. 	Au contraire, it se verrait stimule puisque 
tout le personnel enqueteur des transports maritimes, aeriens et 
de surface serait regroupe et que son sens du devoir face au 
public proviendrait de l'orientation dorm& au nouvel organisme et 
de l'incidence des recommandations de ce dernier. 

Les plaintes les plus importantes formulees par les enqueteurs au 
cours des annees passees critiquaient le fait que le personnel de 
la reglementation, chargé de decider des politiques, n'avait pas 
donne suite a leurs recommandations professionnelles, et lorsque 
de telles recommandations concernaient les sections de reglementa-
tion et d'approvisionnement du ministere des Transports, elles 
etaient totalement rejetees. La fagon dont l'organisme enqueteur 
fonctionnerait et ferait ses recommandations, comme nous le souli-
gnons ci-apres, eviterait de telles situations. 

En (iii), la question qui consiste a savoir si un organisme inde-
pendant coaterait plus cher que l'organisme existant ou que la 
Commission propos& denote clairement le souci de survie de 
l'organisme existant. 

De l'exterieur, it est assez difficile de comprendre pourquoi les 
depenses d'un bureau independant seraient plus elevees que celles 
de l'organisme existant. 	De fait, les depenses administratives 
devraient etre les memes. Des locaux distincts s'avereraient plus 
dispendieux, mais nous ne voyons aucune raison pour que le bureau 
ne puisse pas bien fonctionner dans des locaux qui conviendraient 
5 ses fonctions a un cat moins eleve au pied unitaire qu'il l'est 
presentement dans la plupart des regions. 

L'article 15 du document soutient qu'une commission qui enquete-
rait uniquement sur des accidents mortels serait moins dispendieu-
se qu'un organisme independant qui enqueterait sur tous les acci-
dents. Nous n'acceptons pas cette affirmation. A notre avis, en 
supposant que tous les autres accidents de transport continuent a 
faire l'objet d'enquetes, la creation d'un nouvel organisme qui 
enqueterait sur certains accidents necessiterait une structure 
parallele ou it y aurait dedoublement considerable des services et 
des coats. Par consequent, la creation d'un organisme independant 
qui enqueterait sur tous les accidents devrait, au contraire, 
reduire et non accroitre les depenses." (+) 
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L'Association canadienne du transport a6rien a exprime ses objections de la 

fagon suivante: 

"2. Portee de la Commission d'enquete sur les accidents  

Bien qu'on ait reconnu depuis un certain temps la necessite de 
mettre sur pied une commission independante d'enquete sur les 
accidents, la portee et les pouvoirs de cette commission ont fait 
l'objet de plusieurs discussions et desaccords.2  

S'il avait ete accepte, le Bill C-40, presente a la quatrieme ses-
sion de la trentieme legislature, aurait cree un bureau indepen-
dant de commissaire aux enquetes sur les accidents de transport. 
Cependant, la competence de ce bureau aurait &Le 1W-tee, car ce 
dernier n'aurait eu pour tache que d'enqueter sur les accidents 
mortels ou susceptibles d'être mortels et sur ceux que le ministre 
des Transports lui ordonnerait de faire enquete. 	Le Bureau du 
Commissaire pourrait egalement faire enquete sur tout accident ou 
incident qui, de l'avis du Commissaire, indiquerait une lacune 
serieuse du systeme de transport ou exigerait une enquete indepen-
dante afin d'6viter tout conflit d'interet possible. L'ATAC ne 
croit pas que ce soit suffisant. 	Bien qu'il s'agisse d'un pas 
dans la bonne direction, it est preferable qu'une Commission inde-
pendante fasse enquete sur tous les accidents. A cet effet, les 
depenses semblent etre le souci principal, et it est evident.  
qu'une analyse des coats s'impose. 	Les propositions presentees 
dans le Bill C-40 indiquent qu'il y aurait toujours un personnel 
d'enquete sur les accidents au MdT, ce qui dedoublerait les res-
sources et, par consequent, couterait plus cher que si toutes les 
responsabilites d'enquete sur les accidents passaient a la nouvel-
le Commission. 

Les risques de conflit d'interets reels ou eventuels sont trop 
importants pour qu'ils persistent, en tout ou en partie. La seule 
solution serait que les enquetes sur tous les accidents d'aviation 
soient uniquement menees par la Commission. A toutes fins utiles, 
it ne servirait a rien de repartir les enquetes d'accident entre 
la Commission et le MdT. 

2 Document de travail - A Canadian Transportation Accident 
Investigation Commission (Commission canadienne d'enquete sur 
les accidents de transport), 4 aoCit 1977. 

L'Association du barreau canadien commente la creation d'une 
Commission canadienne d'enquete sur les accidents de trans-
port, le 10 aoilt 1978. 

Bill C-40, quatrieme session, trentieme legislature." (+) 
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Commentaires sur les enquetes d'accidents d'aviation  

Sauf respect, nous sommes convaincus qu'un nouveau tribunal independant devrait 

etre le seul 5 faire enquete sur tous les accidents d'aviation civils. 

En outre, nous sommes persuades que ce serait une erreur grave que de repartir 

les competences d'enquete sur les accidents d'aviation entre l'Administration de 

l'air et un nouveau tribunal independant. A notre avis, les critiques formulees 

contre cette division de l'autorite sont beaucoup plus convaincantes que les 

elements qui militent en faveur de cette division. 

La raison principale emise dans le document de travail pour promouvoir la crea-

tion d'un tribunal independant etait d'eliminer les risques eventuels de conflit 

d'interets. De tell risques se presenteraient quand meme si le mandat du tribu-

nal independant &tag Unite et si l'Administration de l'air faisait enquete sur 

la plupart des accidents. 	Nous ne croyons pas que les risques de conflit 

d'interets soient moindres pour les enquetes sur les accidents non mortels que 

pour celles sur les accidents mortels. 

A cet effet, l'Accident Investigation Board du Royaume-Uni a fait les commentai-
res suivants: 

"Laisser tous les accidents mortels aux soins de la Commission et les 
accidents non mortels a l'organisme de reglementation approprie 
ne permettra certainement pas de repondre a l'objectif ultime qui, 
nous le supposons, est la prevention des accidents." (+) 

De toute facon, comme nous l'avons dej5 mentionne, le probleme tient beaucoup 

plus qu'a un simple risque de conflit d'interets, et la repartition des -Caches 

aggraverait les malaises et les desaccords actuels plutEit que d'y remedier. 

Il est tres important de comprendre que les enqueteurs d'accident sont convain-

cus qu'ils ne peuvent remplir efficacement leurs fonctions s'ils demeurent au 

sein d'un organisme de reglementation. Bon nombre d'entre eux ont comparu de-

vant nous, et leur competence ainsi que leur devouement nous ont impressionnes. 
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Tous font montre d'une conviction sincere qui n'est motivee que par leur desir 

de promouvoir la cause de la securite aerienne et qui se reflete egalement dans 

les enquetes sur tous les accidents d'aviation. 

Le transfert de tous les enqueteurs d'accident a un tribunal independant 

n'entrainerait pas de restructuration totale de l'organisation, comme le sugge-

rent les promoteurs d'une division des responsabilites. Les laisser ou ils sont 

avec des pouvoirs limites entrainerait, a notre avis, un tel bouleversement que 

nous craignons que cela detruise leur de-sir de travailler efficacement. 

Dans le cadre d'un programme de prevention des accidents, la distinction entre 

une enquete sur un accident mortel et une enquete sur un accident non mortel ne 

peut se justifier. 

Ce sont les connaissances techniques et l'experience acquises lors des enquetes 

d'accident qui permettent le mieux d'assurer un programme efficace de prevention 

des accidents. Ces avantages ne doivent etre compromis d'aucune fagon. A cet 

effet, les recommandations proposees par les enqueteurs d'accident (dont nous 

traiterons en detail plus loin) d'apres ce qu'ils ont appris de leurs enquetes, 

sont particulierement importantes. 

Dans son etude sur la necessite de creer un organisme independant d'enquete sur 

les accidents de transport, le brigadier-general McLearn, mentionne precedem-

ment, en arrive, en partie, aux conclusions suivantes: 

"D'apres l'analyse precedente, it a ete conclu que la creation d'un 
Bureau independant sur la securite et les enquetes d'accident de 
transport serait la seule solution efficace pour eliminer, ou du moins 
reduire considerablement, les risques existants de conflit d'interets 
inherents 5 la structure actuelle. 

Toutes les enquetes d'accident devraient etre menees par le personnel 
du Bureau ou, dans les cas moins importants, eour le compte d'un 
Bureau d'employes du ministere des Transports cree a cet effet. (Ces 
employes du Ministere devraient provenir de localites eloignees du 
lieu de l'accident et ne devraient avoir aucun lieu direct avec 
d'autres employes qui auraient pu causer l'accident ou y contribuer.) 
L'objet d'une telle proposition est d'eviter la situation qui s'est 
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presentee aux Etats-Unis lorsque les enquetes sur la plupart des acci-
dents d'aviation relevaient de la FAA, ce qui obligeait un organisme 
de reglementation a executer la desagreable tache de s'autocritiquer 
et ainsi de donner lieu a un risque evident de conflit d'interets. En 
outre, cette situation ne ferait qu'entretenir de mauvaises relations 
entre le Bureau et les organismes de reglementation. 	La raison la 
plus importante pour laquelle les enquetes de tous les accidents doi-
vent etre menees par le Bureau reside dans le fait que les accidents 
d'importance secondaire, auraient pu etre tres graves. Les lecons a  
tirer sont tout aussi importantes qu'il s'agisse d'un accident grave  
ou non. 	En outre, le role du Bureau, qui consiste a recommander des  
mesures de securite, ne devrait pas etre entrave par le fait qu'il ne  
participe pas directement aux enquetes.  

Comme la division de la securite fait partie de l'Administration  
ministerielle, it se peut que, sous les pressions des superieurs, elle  
ne fasse pas certaines recommandations utiles parce qu'elles risque-
raient d'entrer en conflit avec les politiques ministerielles.  
Certaines recommandations pourraient Etre rejetees a des echelons  
superieurs parce que si elles etaient adoptees, elles entreraient en  
contlit avec d'autres objectifs de l'administration. 	En d'autres  
termes, la Division de la securite aerienne risque de se voir frustree  
en avancant ou en mettant sur pied des propositions valables qui pour- 
raient a juste titre supplanter d'autres interets. 	Les organismes  
exterieurs n'ont jamais l'occasion de faire valoir leur point de vue  
puisqu'ils ne savent jamais quand une recommandation a ete faite  
l'interieur du Ministere."  (+) 
(C'est nous qui soulignons) 

Comme nous l'avons deJa mentionne, souvent les mesures de securite recommandees 

jusqu'a present par le Bureau de la securite aerienne n'ont pas fait l'objet 

d'une attention veritable de la part de l'organisme de reglementation. 	Il est 

vrai que des raisons fort valables peuvent justifier le rejet de telles recom-

mandations et que la decision finale d'y donner suite repose sur l'Administra- 

tion de l'air. 	Cependant, les mesures de securite recommandees aupres de 

l'organisme de reglementation par un tribunal independant, de la facon que nous 

le proposons plus loin, devraient faire l'objet d'une plus grande consideration 

puisqu'elles seront rendues publiques. 

L'option d'ajouter un nouvel organisme a ete rejetee dans le document de travail 

car elle 'se traduirait inevitablement par un double emploi et une confusion des 

responsabilites'. 	Selon nous, c'est egalement ce qui se passerait si les 
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responsabilites d'enquete sur les accidents d'aviation etaient repartis entre 

deux organismes distincts. 

La reaffectation de tous les enqueteurs d'accident de l'Administration de l'air 

a un tribunal independant, semble-t-il, 'taxerait inevitablement le sens des 

responsabilites qu'affiche presentement le personnel des organismes de regula- 

tion sur la securite'. 	Nous reconnaissons que la responsabilite ultime de la 

securite aerienne revient au Ministre, apres avoir regu l'avis et l'aide de 

l'Administration de lair; mail nous ne croyons pas que le transfert des respon-

sabilites d'enquete sur tous les accidents d'aviation a un tribunal independant 

rendrait le personnel de reglementation moins conscient des problemes de securi-

te. Nous ne voyons d'ailleurs pas pourquoi it en serait ainsi. Au Royaume-Uni, 

c'est plutet le contraire qui s'est produit. 	A cet effet, la Civil Aviation 

Authority du Royaume-Uni a fait les commentaires suivants: 

"Au Royaume-Uni, l'experience a prouve que le fait d'avoir deux orga-
nismes d'enquete distincts ne diminue en rien le sens des 
responsabilites du personnel de l'organisme de reglementation, car la 
securite aerienne est toujours du ressort de la CAA. De bonnes 
communications doivent exister entre l'organisme de reglementation et 
l'organisme d'enquete sur les accidents si l'on veut que cette 
approche soit fructueuse." (+) 

Dans sa transition vers l'independance, le National Transportation Safety Board 

des Etats-Unis s'est reserve l'analyse des faits, la determination des causes 

probables, la publication du rapport et l'elaboration des recommandations, bien 

que la Federal Aviation Administration s'occupe toujours de l'etude factuelle de 

nombreux accidents d'aviation. On a informe la Commission qu'une telle division 

minimale des responsabilites est survenue plus par accident que par planifica-

tion en raison des differentes &tapes que le NTSB a franchi vers son indepen-

dance et en raison de la tache de travail imposee a un tribunal multidiscipli-

naire. M. Fritz L. Puls, pendant plusieurs annees avocat-conseil du NTSB, est 

d'avis que si c'etait 5 recommencer, it serait preferable qu'un tribunal entie-

rement independant merle toutes les enquetes sur tous les accidents d'aviation. 

Les divisions d'autorite proposees entraTneraient les memes difficultes sur 
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lesquelles le brigadier-general McLearn s'est penche pendant son mandat, comme 

nous l'avons mentionne precedemment. 

En outre, une structure parallele exigerait que les deux organismes soient dotes 

d'enqueteurs hautement qualifies et d'un personnel. Non seulement serait-elle 

moins efficace qu'un seul organisme, mais it est certain aussi qu'elle serait 

beaucoup plus dispendieuse. 

En fin de compte, d'apres tout ce que nous aeons appris 5 cette etape de 

l'enquete et a l'exclusion de toute autre consideration, nous sommes convaincus 

qu'une division des responsabilites serait vouee a l'echec. 

Un tribunal de l'aviation  

Le genre de tribunal propose dans le Bill C-40 vise les moyens de transport 

aerien, de surface, ferroviaire et maritime. 	La raison d'etre d'un tribunal 

multidisciplinaire est que les risques de conflit d'interets sont les memes pour 

tous ces modes de transport, car ces derniers sont soumis aux organismes de 

reglementation de Transports Canada. 

Les statistiques suivantes sont tit-6es du document de travail: 
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TABLEAU 1 

Armee Signales 

Maritime Aerien De surfacel Ferroviaire 

Accidents* Accidents* 

(vehicules motorises) 

Accidents* Accidents* 

Enquetes Signales Enquetes Signales Enquetes Signales Enquetes 

1970 451 	(s/o) 53 565 	(s/o) 565 498 839 17 (6) 4 622 	(137) 	541 

1971 422 (11) 54 565 (78) 565 491 781 73 (15) 4 721 (145) 569 

1972 463 (18) 86 652 (92) 652 527 911 106 (12) 4 818 (163) 1 190 

1973 442 (22) 81 729 (86) 729 553 146 107 (26) 4 684 (140) 1 191 

1974 471 (27) 98 710 (74) 710 623 765 118 (35) 5 254 (144) 1 358 

1975 397 (51) 121 713 (92) 713 645 464 119 (47) 4 574 (133) 597 

Le nombre d'accidents mortels est indique entre parentheses. Dans la colonne 
du transport aerien, environ la moitie des accidents mortels sont imputables 
aux aeronefs commerciaux. 

Nombre d'enqueteurs d'accident 
a temps plein 

A.C. 	6 
Regions 	0 

NOTA: 

15 
37 

4 	 5 
0 	 6 

    

Maritime: 	aant donne le manque de personnel, on a souvent recours aux servi- 
ces de personnes autre que les enqueteurs d'accident pour enqueter dans les 
regions. On prevoit que cinq autres enqueteurs d'accident seront rajoutes d'ici 
peu pour les enquetes regionales. 

De surface: 	Dix equipes sont reparties dans les universites a travers le 
Canada avec un total de 18 enqueteurs d'accident a contrat sous la direction de 
l'Administration central a Ottawa. 

Ferroviaire: 	Bien que 11 personnes seulement soient deja designees enqueteurs 
d'accident, d'autres employes du RTC, de l'Administration centrale et des opera-
tions regionales sont appeles, a l'occasion, a agir come enqueteurs d'accident, 
suivant leur experience dans des domaines donnes. 

1 
Les routes etant de juridiction provinciale, les accidents qui y surviennent 
ne sont normalement pas signales a Ottawa. Certains accidents sont toutefois 
choisis pour enqate, selon les criteres etablis par l'Administration cana-
dienne des transports de surface. 
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On remarque que tous les accidents d'aviation font l'objet d'une enquete bien 

que la portee de celle-ci depende de la nature meme de l'accident. 	Une faible 

partie seulement des accidents de surface, ferroviaire et maritime font l'objet 

d'une enquete, et ensemble ils equivalent environ au nombre total d'enquetes sur 

les accidents d'aviation. Si le nouveau tribunal devait faire enquete sur tous 

les accidents des quatre modes de transport, la fiche serait extremement labo-

rieuse. On a affirme qu'il serait preferable de limiter la charge de travail du 

nouveau tribunal en limitant ses competences de la facon proposee dans le Bill 

C-40. 

Commentaires sur un tribunal de l'aviation  

Nous avons deja souligne les dangers que represente la division des responsabi- 

lites en ce qui a trait aux enquetes sur les accidents d'aviation. 	Si le nou- 

veau tribunal ne traitait que des accidents d'aviation, la fiche de ses enque-

teurs serait identique a celle des enqueteurs du Bureau de la securite aerienne 

a l'heure actuelle. Nous avons l'impression que les enqueteurs d'accidents 

d'aviation ont eu l'occasion d'acquerir une plus grande experience que les 

enqueteurs d'autres modes de transport. Il ne nous plairait pas du tout de voir 

cette experience et ces connaissances techniques amoindries par un accroissement 

des responsabilites. 	L'un des avantages serait que ce tribunal soit forme de 

membres qui ont dej5, et qui continuent d'acquerir des connaissances techniques 

speciales en aviation. 

Nous mettons en doute la necessite d'un tribunal multidisciplinaire. Bien que 

le National Transportation Safety Board, sous la direction de cinq membres, soit 

un tribunal multidisciplinaire, la Commission a appris que les enquetes d'acci-

dent sont laissees aux specialistes de chaque mode de transport. M. Fritz Puls, 

ancien avocat-conseil du NTSB, dont nous avons deja parle, a indique sa prefe-

rence pour un tribunal monodisciplinaire. 

Il est bon aussi de remarquer que dans son compte rendu sur l'enquete d'accident 

ferroviaire de Mississauga, M. le juge Grange n'a pas recommande que les enque-

tes sur les accidents ferroviaires soient assignes a un nouveau tribunal. 
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Au lieu de sacrifier un programme de prevention d'accidents d'aviation efficace, 

nous proposons que le nouveau tribunal soit limite uniquement a l'aviation, et 

que la possibilite de creer un tribunal monodisciplinaire soit ecartee pour le 

moment. 

Objectif des enquetes sur les accidents et incidents d'aviation  

L'objectif ultime d'une enquete sur les accidents et incidents d'aviation est de 

tirer des lecons qui nous permettent d'eviter ces accidents et incidents a 

l'avenir. C'est un peu comme la medecine preventive. Un tribunal charge de ces 

enquetes n'a pas pour tache de decider quels sont les droits des personnes pou-

vant avoir un interet direct dans les questions faisant l'objet de l'enquete. 

Par consequent, un enqueteur ne devrait pas limiter son enquete aux elements de 

preuve pouvant etre admissibles devant une cour de justice ou devant tout autre 

tribunal qui determine les droits. La preuve par oui-dire normalement exclue de 

ces deliberations peut fournir des renseignements importants pour la prevention 

des accidents. 

A notre avis, les conflits dont it a ete question precedemment dans le present 

rapport resultent d'une mauvaise interpretation de l'objectif des enquetes sur 

les accidents et incidents. 

L'annexe 13 de l'OACI, dont it a ete question auparavant, stipule que: 

"3.1 L' enquete sur un accident ou un incident a pour objectif fonda- 
mental la prevention de futurs accidents ou incidents. 	Cette 
activite ne vise nullement a la determination de la faute ou de 
la responsabilite." 

Dans son "Manual of Aircraft Accident Investigation", M. W.M. McLeish, lorsqu'il 

occupait le poste de Directeur general de l'Aeronautique civile, a mentionne les 

objectifs suivants de la Division des enquetes sur la securite aerienne du 

Bureau de la securite aerienne: 

"Enqueter et determiner la cause des accidents d'aviation civils surve-
nus au Canada. 
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Determiner la cause de tous les accidents que subissent a l'exterieur 
du pays les aeronefs immatricules au Canada. 

Recommander des mesures pour 6-lifter la repetition d'accidents sembla-
bles et divulguer des informations et des donnees ressortant des 
enquetes. 

• • 

Un enqueteur d'accident doit parfaitement comprendre que sa fonction 
n'est pas de determiner la faute ou la responsabilite. Il doit avant 
tout faire preuve d'une certaine objectivite s'il veut determiner les 
circonstances et les causes de l'accident." (+) 

Voici un extrait des Civil Aviation (Investigation of Accidents) Regulations, 

1969 (Royaume-Uni): 

"4. 	L'objectif principal des enquetes d'accident en vertu de ces 
reglements est de determiner les circonstances et les causes d'un 
accident en vue d'eviter de tels accidents a l'avenir plutot que de 
jeter le blame sur quelqu'un." (+) 

Dans le decret creant le National Transportation Safety Board des Etats-Unis, on 

lit ce qui suit: 

"Les enquetes sur les accidents ou incidents d'avition sont menees par 
le Bureau en vue de determiner les faits, les conditions et les cir-
constances entourant chaque accident ou incident et leurs causes pro-
bables dans le but de recommander les meilleurs mesures preven-
tives..." (+) 

Commentaires sur l'objectif des enquetes  

Il est essentiel que l'objectif des enquetes sur les accidents et incidents 

d'aviation soit stipule clairement dans un acte legislatif promulgant un tribu-

nal independant. A titre d'exemple, cet objectif pourrait s'enoncer ainsi: 

Les enquetes sur les accidents et incidents d'aviation sont menees en 

vue de determiner les faits, les conditions et les circonstances de 

chaque accident ou incident ainsi que leurs causes pour recommander 

les meilleures des mesures de prevention contre des accidents ou inci- 
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dents semblables et non dans le but de determiner la faute ou la 

responsabilite. 

Outre le fait qu'un &nonce clair de l'objectif offre l'avantage d'eviter les 

risques de confusion a ce sujet, la distinction est fondamentale lorsqu'on con-

sidere les pratiques et les procedures qui regira le nouveau tribunal dans 

l'exercice de ses fonctions. 

Enquete sur les accidents - Observateurs  

Le Bill C-40 stipule que: 

"16. Une personne peut assister 5 titre d'observateur a une investiga-
tion sur un accident ou incident faite par le Bureau du commissaire si 

elle represente un organism de reglementation, d'investigation 
ou de protection; 

elle est un observateur conformement a une entente ou une conven-
tion internationale 5 laquelle le Canada est partie; ou 

elle y a ete invitee par le Commissaire." 

Commentaires sur les observateurs  

Bien que la disposition proposee prevoie un statut d'observateur, elle ne permet 

personne d'autre que l'enqueteur de faire partie de l'equipe d'enquete sur un 

accident. 	Il a ete fortement recommande devant la Commission que, dans bon 

nombres d'accidents, l'enqueteur soit assiste par toute personne ayant des con-

naissances techniques speciales sur l'anomalie faisant l'objet de l'enquete. La 

plupart des grander associations de l'aviation sont dotees de comites sur la 

securite ou l'on peut retrouver une abondance de renseignements valables qui, 

s'ils etaient consultes pourraient etre d'un secours inestimable a l'enqueteur. 

Outre l'Administration de l'air qui a a sa disposition les services d'experts 

tell que les inspecteurs de l'aviation civile, les inspecteurs de la navigabili-

te, les inspecteurs des voies aeriennes et des vols d'entrainement, les specia-

listes de l'information de vol, les mecaniciens d'aeronefs et le personnel du 
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service d'urgence, nous pennons aussi aux associations qui representent les 

pilotes, les contrOleurs de la circulation aerienne, les agents de bord, les 

repartiteurs des vols, les electriciens, les techniciens d'aeronefs de meme que 

les proprietaires, les exploitants, les fabricants et les transporteurs. 

Outre le droit d'accorder le statut d'observateur, le tribunal devrait avoir 

l'autorite d'assigner a l'enquete des equipes d'experts provenant de diverses 

associations ou toute autre personne ayant des connaissances specialisees sur le 

probleme faisant l'objet de l'enquete. 	Il est absolument essentiel que cette 

personne fasse preuve d'objectivite. Ainsi, l'acte legislatif ne devrait pas 

conferer d'office le statut d'observateur a n'importe qui, mais plutot stipuler 

que la designation des membres de l'equipe d'enquete en plus des enqueteurs eux-

memes devrait se faire 5 la discretion du tribunal qui aurait le droit de 

retrancher toute personne qui ne serait pas objective. 

Le statut d'observateur, comme le prevoient les dispositions du Bill cite plus 

haut, pourrait tout de meme etre accorde a ceux qui pourraient avoir un interet 

direct dans la question faisant l'objet de l'enquete, mais qui n'auraient pas 

fait preuve de l'objectivite necessaire aux fins de l'enquete. 

Rapports d'enquete sur les accidents et incidents et recommandations  

Rapports d'enquete sur les accidents et incidents  

Le Bill C-40 stipule que: 

"18. (1) Apres avoir termine son investigation sur un accident ou 
incident, et pour prevenir d'autres accidents ou incidents 
semblables ou promouvoir la securite dans les transports, le 
Bureau du commissaire peut faire des recommandations generales 
fondees sur les facteurs et causes de l'accident ou incident, et 
doit rendre publiques ses conclusions et ses recommandations, 
s'il en est. 

(2) Le Bureau du commissaire doit, 

(a) a la fin de son investigation sur un accident ou incident, 
aviser par ecrit le Ministere concerne ou, dans le cas d'investi-
gations coordonnees visees a l'article 11, le ministere de la 
Defense nationale ou les Forces canadiennes, de ses conclusions 
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relatives aux facteurs et causes de l'accident ou incident et de 
ses recommandations s'il en est, aux termes du paragraphe (1); et 
(b) au cours de son investigation, aviser immediatement par 
ecrit le Ministere concern& ou, dans le cas d'investigations 
coordonnees visees 5 l'article 11, le ministere de la Defense 
nationale ou les Forces canadiennes, de toutes ses conclusions en 
mat-le- re de securite. 

Le Ministere concerne doit, dans un delai de quatre-vingt-
dix jours apres avoir ete avise des conclusions et recommanda-
tions du Bureau du commissaire en vertu de l'alinea (2)(a), 
prevenir ce dernier, par ecrit, des mesures qu'il a prises ou 
qu'il entend prendre, le cas echeant, suite a ces conclusions ou 
recommandations. 

Si le commissaire est convaincu que le Ministere concern& 
est incapable de prevenir le Bureau du commissaire dans le delai 
mentionne au paragraphe (3), it peut proroger ce delai aussi 
longtemps qu'il le juge necessaire." 

Commentaires sur les rapports d'enquete sur les accidents et incidents  

Un rapport d'enquete sur un accident ou un incident a pour objet: 

d'assurer le public qu'une enquete approfondie a ete menee sur l'accident 

ou l'incident pour que des mesures soient prises afin d'eviter la repeti-

tion d'accidents ayant une ou des causes ou des facteurs contributifs 

semblables; 

de servir de source de renseignements fort utiles a tous ceux qui ont un 

interet quelconque dans la securite aerienne; et 

de fournir des renseignements pour la creation d'une banque de donnees qui 

permettra d'effectuer des analyses qui pourraient devoiler la tendance des 

anomalies en matiere de securite aerienne. 

Le rapport d'enquete d'accident doit etre celui present& par le tribunal apres 

revision des conclusions des enqueteurs. Avant la publication du rapport, toute 

personne ayant un interet direct dans les conclusions du tribunal doit etre 

tenue au courant du contenu du rapport provisoire avant qu'il ne soit depose 
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pour qu'elle puisse faire des representations, comme it est prevu presentement 

dans les procedures adoptees par le Comite de revision des accidents d'aviation, 

mentionnees a la page 115. 

Cependant, comme le tribunal ne determine pas les droits des personnel pouvant 

avoir un interet direct dans le contenu du rapport, it ne s'agit donc pas d'un 

organisme judiciaire ou quasi judiciaire. En recevant les representations des 

parties interessees, le tribunal doit etre laisse libre de les traiter comme it 

l'entend et ce, dans une atmosphere depourvue d'antagonisme. Ses competences ne 

doivent pas etre liees aux regles qui regissent les organismes judiciaires ou 

quasi judiciaires ou encore les tribunaux administratifs qui proclament les 

droits des parties. 

n'y aurait aucune raison de prevoir un droit d'appel d'une decision de ce 

tribunal, comme l'ont suggere certains, mais le tribunal devrait avoir le droit 

de reconsiderer ses conclusions, mem apres la publication de son rapport. 

Chaque enquete menee par le tribunal devrait etre suivie d'un rapport qui, dans 

tous les cas, devrait etre rendu public. 

Commentaires sur les recommandations d'accidents et d'incidents  

Nous avons dej5 souligne l'importance des recommandations en vue de prevenir 

d'autres accidents ou incidents futurs et de promouvoir la securite aerienne 

d'apres les lecons tirees de l'enquete. 

A cet effet, l'annexe 13 de l'OACI stipule ce qui suit: 

"5.4 L'enquete comprendra la collecte, l'enregistrement et l'analyse 
de tous les renseignements pertinents disponibles et egalement, 
si possible, la determination des causes et l'etablissement du 
rapport final suivi, s'il y a lieu, de recommandations de securi-
te. Lorsque ce sera possible, it faudra respecter les lieux de 
l'.. accident, examiner l'epave et noter les declarations des 
temoins." 
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La formulation de recommandations devrait etre une des plus grandes priorites 

d'un tribunal independant. Nous reconnaissons toutefois que ces recommandations 

devraient etre generales, pour les raisons suivantes contenues dans le document 

de travail: 

"Les recommandations doivent etre 9enerales car la Comission aurait 
sans doute des connaissances techniques suffisantes pour formuler de 
telles recommandations (par exemple: les officiers de tous les navi-
res doivent recevoir une formation sur l'utilisation et le fonctionne-
ment des equipements electroniques modernes), mais it est peu probable 
qu'elle aurait les connaissances detaillees sur le meilleur type de 
formation,..d'equipement d'utilisation generale et sur une multitude 
d'autres details. 	Son enquete ne porterait probablement pas sur le 
fait que l'organisme de reglementation ou l'industrie s'occupe déjà du 
probleme et cherche une solution ou encore Sue les travaux en cours 
ont une relation quelconque avec les plans prevus pour l'etablissement 
de normes de securite." (+) 

L'article 18 du Bill C-40 stipule que les recommandations ne doivent etre faites 

qu'apres l'enquete sur l'accident ou l'incident. A mon avis, le tribunal 

devrait avoir l'autorite de faire des recommandations n'importe quand lorsqu'il 

se rend compte d'une anomalie quelconque en matiere de securite aerienne. Des 

situations critiques se presentent egalement au cours "d'operations sans acci-

dent", et les renseignements qu'on pourrait en tirer sont souvent tout aussi 

importants pour l'elaboration de mesures preventives que ceux tires de l'enquete 

sur un accident. Les recommandations devraient etre adressees a la division 

appropriee de 1'Administration de l'air et, en cas d'urgence, le tribunal 

devrait etre autorise a faire part aux divisions concernees de ses conclusions 

et recommandations, definitives ou non, avant le depot de son rapport. L'Admi-

nistration de l'air determinera alors les mesures a prendre, mais elle devra 

informer le tribunal, de la facon et au moment proposes a l'article 18 du Bill 

C-40, des mesures, s'il en est, qu'elle a prises ou qu'elle compte prendre suite 

aux recommandations. 	Par contre, si elle juge qu'aucune mesure ne sera prise, 

elle doit en donner les raisons, qui dans tous les cas devraient etre rendues 

publiques. De cette fagon, it est certain que les recommandations seront prises 

serieusement et considerees promptement. 

221 



ENQUETE ET COMPTE RENDU D'INCIDENT  

Dans le Bill C-40 oil it est question du mode de transport aerien, le Bureau du 

commissaire peut faire une enquete sur tout incident si le commissaire estime 

que la nature ou le genre d'incident indique une lacune serieuse du vsteme de 

transport ou exige une enquete independante afin d'eviter tout conflit d'inte- 

rets possible. 	Le Bureau de la securite aerienne de l'Administration de l'air 

menerait l'enquete sur tous les autres incidents. 	Le Bill C-40 n'a pas etabli 

un vsteme officiel d'enquetes et de comptes rendus sur les incidents. 

L'objet fondamental d'un systeme d'enquete et de comptes rendus d'incidents 

d'aviation est d'etablir les circonstances, le deroulement des faits et les 

facteurs contributifs qui ont mene a une situation prejudiciable 5 la securite 

aerienne et d'utiliser les renseignements ainsi obtenus pour mettre sur pied un 

programme efficace de prevention des accidents. En sachant que touter les 

circonstances ayant provoque un accident d'aviation se sont presque certainement 

dej5 presentees auparavant, it est donc possible d'identifier celles-ci et d'y 

remedier si l'on adopte une methode convenable. 	La difficulte reside dans le 

fait que les personnes qui ont connaissance d'un incident hesitent de le signa-

ler de crainte d'être harcelees par leur employeur ou l'organisme de reglementa- 

tion si ces derniers sont meles a l'incident rapporte. 	Il y a aussi la reti- 

cence tout a fait naturelle S signaler la mauvaise conduite de collegues de 

travail ou d'amis. 	Des renseignements forts utiles ne sont donc jamais devoi- 

les. 	I1 s'agit alors de trouver un moyen qui encouragerait le rapport de ces 

incidents, sans pour autant etre prejudiciable a la personne qui fournit volon-

tairement des renseignements dans l'interet de la promotion de la securite 

aerienne. 

Definitions  

Le Reglement de l'air, publie dans la Codification des reglements du Canada, 

1978, chapitre 2, definit un incident d'aviation come "un incident impliquant 

un aeronef et qui, de l'avis du Ministre, a mis en danger la securite des 

personnes." 
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Le Manuel d'exploitation du contrOle de la circulation aerienne publie par 

Transports Canada, dans une note a l'article 2241.1, definit un incident comme 

"tout evenement anormal d'importance." 

L'annexe 13 a la Convention relative a l'aviation civile internationale, intitu-

lee "Enquetes sur les accidents d'aviation" definit un incident comme un "evene-

ment, autre qu'un accident, lie a l'utilisation d'un aeronef, qui compromet ou 

pourrait compromettre la securite de l'exploitation." 

En general, un incident signifie la plupart du temps un quasi-abordage, c'est-5- 

dire a un accident evite de justesse. 	Il se rapporte egalement a d'autres 

situations telles qu'un mauvais fonctionnement des moteurs ou des commandes de 

vol, un incendie en vol et un aeronef en retard. L'un des incidents le plus 

courants s'appelle "perte d'espacement", c'est-a-dire une situation qui se 

presente lorsque l'espacement minimal autorise entre deux aeronefs n'est pas 

respecte. 	L'espacement minimal est defini dans le Manuel d'exploitation du 

contrOle de la circulation aerienne comme etant "le minimum admissible d'espace-

ment lateral, longitudinal ou vertical." Dans le MANOPS, on definit en outre la 

perte technique d'espacement comme etant "l'occasion au cours de laquelle 

l'espacement a ete inferieur au minimum autorise mais ou aucune manoeuvre d'evi-

tement n'a ete jugee necessaire par l'aeronef ou le controleur." 

Nous traiterons egalement d'un autre aspect qui dans certaines circonstances 

pourrait justifier la tenue d'une enquete, a savoir les situations, conditions 

et pratiques de l'aviation qui risquent de presenter des dangers pour le vol des 

aeronefs. 

Legislation existante  

L'article 8(1) de la Loi sur l'aeronautique stipule que: 

"Le Ministre peut etablir une commission d'enquete char* d'examiner 
les circonstances de tout accident impliquant un aeronef ou d'etudier 
quelque pretendue violation d'un reglement etabli sous le regime de 
l'article 6 ou tout incident impliquant un aeronef qui, de l'avis du 
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Ministre, a compromis la securite des personnes. 	Le Ministre peut 
designer les personnes qui seront membres de cette commission." 

Le Reglement de l'air a l'article 829(3) stipule que: 

"Lorsque se produit un incident d'aviation, un enqueteur sur la securi-
te de l'aviation a le pouvoir 

d'entrer dans l'aeronef, d'examiner l'aeronef, son contenu, et 
ses traces, de se saisir de l'enregistrement des donnees de vol 
ainsi que des articles susceptibles d'aider 5 determiner la cause 
de l'accident; 

en temps raisonnable, d'entrer dans les locaux du proprietaire, 
du constructeur, du responsable de l'entretien ou de l'avitaille-
ment, ou de l'exploitant de tout aeronef, moteur ou pieces 
d'aeronef, ou du moteur d'aeronef implique dans l'incident, et 
d'inspecter ces locaux, y compris le materiel, l'inventaire et 
les dossiers qui s'y trouvent; et 

de recueillir le temoignage de quiconque possede des renseigne-
ments sur l'incident d'aviation." 

A l'article 2241.1 du Manuel d'exploitation du contrOle de la circulation 

aerienne, it est stipule qu'il faut "signaler des que possible au chef de 

l'unite tout incident qui peut necessiter une enquete." 	Il convient de souli- 

gner que dans le MANOPS le Ministere donne des instructions en tant qu'employeur 

et non pas en tant qu'organisme de reglementation et de licence ou d'enqueteur 

sur la securite. 

L'Ordonnance sur la navigation aerienne, serie VII, no 3, qui traite des normes 

et des procedures s'appliquant aux transporteurs aeriens qui utilisent des aero-

nefs legers, stipule 5 l'article 16(1) que: 

"Un aeronef ayant subi ou dont on suppose qu'il a subi des degats au 
cours d'un accident ou d'un incident ne doit pas voler de nouveau 
avant d'avoir recu l'approbation aux termes de l'article 21  apres 
consultation du pilote commandant de bord, du directeur des operations 
aeriennes ou de son remplacant tel que designe dans le Manuel  
d'exploitation de la compagnie aerienne." 

De maniere analogue, l'Ordonnance sur la navigation aerienne, serie VII, no 2, 

traite des gros porteurs. 
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Dans son temoignage, l'Administrateur de lair a affirme: 

"... Il nous a ete impossible d'adopter un systeme d'enquete d'incident 
qui repondait a nos besoins, mais nous avons, par exemple, elabore 
deux ordonnances sur la navigation aerienne, je crois qu'il s'agit des 
numeros 13 et 14, qui traitent de l'utilisation des enregistreurs de 
donne-es de vol et des enregistreurs de conversations dans les postes 
de pilotage pour enqueter sur les incidents et nous avons demande a 
l'exploitant d'enqueter sur tout incident et de se servir de ces enre-
gistreurs chaque fois qu'un pilote lui signale que des circonstances 
inhabituelles se sont presentees au cours d'un vol..." (+) 

En se referant a l'ONA cite par l'Administrateur, serie II, no 3, article 6, 

notamment, 1'Ordonnance sur les enregistreurs de donnees de vol, on lit ce qui 

suit: 

"Si l'exploitant d'un avion se rend compte qu'il existe un danger ou la 
possibilite d'un danger pour la securite du vol par suite d'une utili-
sation ou d'un fonctionnement incorrect de l'avion, de collisions evi-
te9s de justesse ou de conditions meteorologiques anormales, it devra 
presenter au Directeur general de l'Aeronautique civile les donnees 
enregistrees par l'enregistreur de donnees de vol, ayant trait au dan-
ger ou 5 la possibilite de danger, ainsi qu'un rapport prepare par le 
pilote commandant de bord ayant trait aux circonstances entourant le 
danger ou la possibilite de danger." 

De facon analogue, l'ONA, serie II, no 14, traite des "Enregistreurs de la paro-

le dans les postes de pilotage." 

Bien que l'Administrateur ait affirme que ces ONA avaient pour but de confier a 

l'exploitant toute la responsabilite d'enqueter sur les incidents, cette res-

ponsabilite semble disparaitre des que l'exploitant fait parvenir au Directeur 

de l'Aviation civile les renseignements tires de l'enregistreur de donnees de 

vol ou de l'enregistreur de conversations du poste de pilotage, auxquels est 

annexe un compte rendu du pilote commandant de bord sur les circonstances du 

danger ou de la possibilite de danger. 
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Outre les dispositions precedentes et les procedures du comite d'enquete dont 

nous parlerons plus tard, le Canada ne dispose d'aucun systeme officiel de 

comptes rendus d'incidents ou de procedures d'enquete sur les incidents. 

Comparaisons entre les legislations  

Australie  

En Australie, l'article 278 de leur "Air Navigation Regulations" stipule que: 

"Le Directeur general peut autoriser de fagon generale ou speciale un 

ou plusieurs_enqueteurs a faire enquete sur toute question reliee a un 
accident ou a un incident quelconque survenu sur le territoire austra-
lien." (+) 

En outre, l'Australie est dotee d'un systeme de comptes rendus obligatoires 

d'incidents sur la securite aerienne gere par la direction des enquetes sur la 

securite aerienne du ministere des Transports, oil 6 000 comptes rendus sont 

traites annuellement. Pour ce qui est des elements qui doivent lui etre signa-

les, le systeme australien encourage et accepte qu'on lui signale toute circons-

tance qui, de l'avis de quiconque dans l'industrie aeronautique, est indesirable 

ou dangereuse. En outre, it n'incombe pas uniquement aux pilotes de signaler 

des incidents mais aussi aux proprietaires et aux exploitants d'aeronefs de meme 

qu'au personnel du contr6le de la circulation aerienne. Les comptes rendus sont 

envoyes directement au ministere des Transports, qui agit dans ce pays comme 

organisme de reglementation, bien qu'ils ne soient traites uniquement que par 

les enqueteurs sur la securite dont le travail se limite essentiellement aux 

enquetes sur la securite aerienne. L'auteur d'un compte rendu devant etre iden-

tifie, il est donc plus facile d'assurer un suivi pour eclaircir certains 

aspects de ce compte rendu. 

Des que l'enqueteur connait tous les faits, il evalue les risques de danger pour 

la securite et, si des mesures doivent etre prises, le sujet est immediatement 

porte a l'attention de l'organisme de reglementation approprie. 
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Bien qu'aucun acte legislatif n'accorde l'immunite aux personnes qui deposent un 

compte rendu, en pratique toutefois, l'immunite a ete presentee dans l'Aviation 

Safety Digest de 1968, sous la forme d'un engagement du Directeur general: 

"Je profite donc de l'occasion pour reiterer que l'objectif principal 
d'une enquete sur la securite aerienne dans mon ministere est toujours 
de promouvoir la securite et non de jeter le blSme sur qui que ce 
soit, et que l'auteur d'un compte rendu d'incident ne sera soumis a 
aucune mesure disciplinaire ou punitive, peu importe la part qu'il a 
jouee dans un incident. 	Il y a toutefois une exception a cette 
regle. Si l'enquete d'un incident revele sans l'ombre d'un doute que 
des personnes ou des proprietes ont ete mises en danger a la suite 
d'une derogation volontaire ou d'un mepris des lois ou des instruc-
tions publiees, ou encore en raison d'une grossiere negligence dans 
l'accomplissement des taches, alors, et seulement alors, mon ministere 
s'occupera du contrevenant en prenant les mesures qui s'imposent." (+) 

Ces dispositions ont ete elargies en 1972 pour inclure les pilotes qui demandent 

l'assistance des services au sol lorsque des difficultes de navigation ou autres 

se presentent. 

Etats-Unis  

Aux etats-Unis, l'article 830.5 des National Transportation Safety Board Regula-

tions stipule que: 

"L'exploitant d'un aeronef doit immediatement et par le moyen le plus 
rapide aviser le bureau regional du National Transportation Safety 
Board le plus proche: 

a) 	lorsqu'un accident d'aviation ou tout autre incident mentionne 
ci-apres se produisent: 

mauvais fonctionnement ou panne des commandes de vol; 

impossibilite de tout membre d'equipage necessaire de 
remplir ses fonctions a la suite de blessures ou d'une mala-
die; 

rupture du rotor d'une turbine, a l'exclusion des aubes du 
compresseur et de la turbine; 

incendie en vol; ou 
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5) 	collision d'aeronefs en vol; 

b) 	lorsqu'un aeronef est en retard et que l'on croit qu'il a subi un 
accident." (+) 

La partie 831 des NTSB Regulations traite des procedures d'enquete sur les acci-

dents et les incidents d'aviation, et l'article 831.1 stipule que: 

"A moins d'indication contraire et officielle de la part du National 
Transportation Safety Board, les dispositions de cette partie traitent 
de toutes les enquetes d'accident ou d'incident d'aviation menees aux 
termes du Title VII de la Federal Aviation Act de 1958, comme it a ete 
modifie, et de l'Independent Safety Board Act de 1974..." (+) 

semble donc qu'aux Ctats-Unis le NTSB ait l'autorite d'enqueter sur les inci-

dents et, qu'en outre, l'exploitant d'un aeronef a l'obligation legale d'aviser 

le NTSB lorsque certains incidents se produisent. 

En 1976, la Federal Aviation Administration (FAA), l'organisme des !tats-Unis 

responsable des politiques du systeme de l'aviation nationale, a signe un proto-

cole d'entente avec la National Aeronautics and Space Administration (NASA) 

visant a mettre sur pied l'Aviation Safety Reporting System (ASRS). Les person-

nes qui deposent un compte rendu aupres de l'ASRS ont regu l'assurance de l'ano-

nymat et de l'immunite totale contre toute mesure disciplinaire resultant d'une 

derogation aux regles de la FAA. La NASA jouait donc le role d'un tiers a titre 

d'"intermediaire neutre" pour le traitement et l'analyse des donnees sur la 

securite tirees des comptes rendus soumis volontairement. Ce vs-Come a pris 

naissance a la suite d'etudes anterieures qui ont indique que la volonte des 

personnes a soumettre un compte rendu dependait grandement de la capacite de la 

FAA a preserver l'anonymat des informateurs. 	En outre, le protocole d'entente 

prevoyait l'immunite transactionnelle pour ce qui est des renseignements fournis 

dans les rapports ASRS. L'immunite transactionnelle a ete definie comme etant 

l'immunite contre toute mesure disciplinaire que pourrait prendre la Federal 

Aviation Administration contre toute personne ayant soumis un compte rendu et 

qui a ete m'elée a un incident sur la securite ou qui a deroge a un reglement de 

la FAA. 	En d'autres termes, non seulement l'immunite s'appliquait-elle a 

l'auteur du compte rendu, mais aussi a toute autre personne melee a l'incident. 
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En 1979, M. Langhorne Bond, Administrateur de la FAA, a propose de laisser 

tomber completement l'immunite totale prevue dans le protocole d'entente avec la 

NASA. La modification proposee visait a eliminer completement la clause d'aban-

don de toute mesure disciplinaire tout en preservant l'anonymat, ce qui aurait 

permis de prendre des mesures disciplinaires si une derogation quelconque avait 

ete signalee par une source autre que l'ASRS. Pour appuyer cette modification, 

M. Bond a affirme ce qui suit: 

"Il est indeniable que notre pouvoir de mise en application a ete gra-
vement compromis a la suite de l'immunite totale dont it est question 
dans le programme... Si nous ne nous reservons pas la liberte de pren-
dre des sanctions contre toute personne qui deroge aux regles sur les-
quelles se fonde la securite aerienne, nous perdons a coup sur l'effet 
de dissuasion que tout programme de mise en application doit avoir 
pour etre efficace." (+) 

Lors d'un discours fait le 16 mars 1979, M. Bond a ajoute: 

"La liberte de ne pas s'accuser soi-meme est une chose, mais la liberte 
de vier toute responsabilite en est une autre... Nous ne faisons 
qu'abolir l'echappatoire par laquelle le contrevenant est a l'abri de 
punition, meme si sa faute a ete commise bien 5 la vue du public." (+) 

Par ailleurs, une etude sur la gestion de l'ASRS effectuee en 1978 a revele que 

sur les 5 500 comptes rendus regus par armee, seulement 3 % environ avaient 

trait a des infractions a la reglementation de la FAA, tandis que 97 % des 

comptes rendus se rapportaient a d'autres questions. 

En 1979, le sous-comite consultatif de l'ASRS et la FAA en sont arrives a un 

compromis qui limitait l'immunite dej& accordee sans la supprimer completement; 

mais l'un des points importants du programme, notamment l'anonymat a l'auteur 

d'un compte rendu, n'a pas ete modifiee. 	En realite, cette clause d'anonymat 

semble avoir pris plus d'importance lorsqu'elle a ete integree aux Federal 

Aviation Regulations. L'article 91.57 des Federal Aviation Regulations interdit 

a la FAA d'utiliser les comptes rendus soumis a la NASA dans le cadre du pro-

gramme ASRS pour prendre des mesures disciplinaires, sauf lorsqu'il s'agit 

d'infractions criminelles ou d'accidents. D'apres le nouveau compromis, seul 
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l'informateur se voit accorde l'immunite contrairement a toute autre personne 

melee a un incident, comme le prevoyait l'ancien systeme. En outre, meme si 

l'auteur du compte rendu jouit de l'immunite, la FAA poursuivra son enquete et 

pourra peut-etre constater officiellement qu'une infraction a ete commise. 

Proposition de Transports Canada au sujet d'un programme de comptes  

rendus d'incidents d'aviation  

En 1979, le Directeur du Bureau de la securite aerienne a prepare un document de 

travail intitule "Proposal for an Aircraft Incident Reporting System" (proposi-

tion d'un programme de comptes rendus d'incidents d'aviation). L'objectif de ce 

programme etait le suivant: 

"L'objectif vise est de mettre sur pied un programme national d'enque-
tes et de comptes rendus d'incidents d'aviation qui permettrait 
d'informer le plus tot possible Transports Canada des problemes de 
securite aerienne qui pourraient se presenter en matiere d'aviation au 
Canada et de la necessite d'apporter des changements avant que des 
accidents ne surviennent. Ce programme doit egalement appuyer Trans-
ports Canada dans les mesures qu'il prend pour contrOler la securite 
des operations aeriennes. La necessite d'un tel programme se fonde 
sur l'experience que les incidents et les accidents se ressemblent sur 
bien des points et qu'ils sont d'une plus_grande utilite si l'on en 
tire des lecons pour prendre des mesures preventives. 

Pour qu'un programme soit utile et efficace, it faut qu'il soit 
accepte par la communaute gronautique, et cela n'est possible que si: 

l'informateur de l'incident est exempte des mesures disciplinaires 
que pourraient prendre contre lui les organismes de reglementation 
ou les employeurs; 

Transports Canada ne semble pas se trouver dans une situation de 
conflit d'interets lorsqu'il fait lui-meme enquete; et 

la communaute aeronautique est tenue au courant des resultats les 
plus utiles." (+) 

Le document travail proposait un programme en deux volets: le premier, un pro-

gramme volontaire semblable a celui de la NASA qui prevoit d'accorder l'anonymat 

et l'immunite a l'auteur d'un compte rendu d'incident, et le deuxieme, 
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l'obligation imposee aux exploitants de gros porteurs de signaler certains inci-

dents ayant trait a l'exploitation de leurs aeronefs. 	Le document de travail 

comprenait un echantillon des types de situation qui devraient etre signalees 

par l'exploitant, et nous croyons utile de nous y reporter ici: 

"1) mauvais fonctionnement ou panne des commandes de vol; 

impossibilite de tout membre d'equipage necessaire de remplir ses 
fonctions normales a la suite 5 de blessures ou d'une maladie; 

ruptures du rotor d'un reacteur 5 l'exclusion des aubes de 
compresseur et de turbine; 

incendie en vol; 

collision d'aeronefs en vol; 

perte d'espacement; 

declaration d'une urgence en vol ou de toute autre situation cri-
tique; 

pose trop court, effacement de piste ou embardee; 

anomalies de l'ATC; 

perte de pressurisation; 

*5-Ls aux pneus au cours des decollages ou des atterrissages; 

arret moteur en vol; 

decollage ou atterrissage interrompu; 

dommages causes par la foudre; 

difficulte de rentree ou de sortie du train d'atterrissage; 

conditions meteorologiques inhabituelles; 

mortalites, maladies ou blessures a bord; 

emballement d'helice; 

toute situation provoquant des deg5ts 5 l'appareil ou des blessu-
res resultant des mouvements de l'aeronef ou du fonctionnement des 
moteurs; 
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atterrissage aux aerodromes autres que ceux de destination ou de 
degagement; 

evacuation d'urgence: 	faire rapport sur 	l'utilisation de tout 
equipement d'urgence de bord et evaluer le fonctionnement de ces 
equipements; 

comptes rendus d'aeronefs perdus ou sur le point de manquer de 
carburant; 

degats a un aeronef en raison de la turbulence ou du mauvais 
temps; 

fortes vibrations; 

irregularites dans le chargement d'un aeronef; 

tout autre incident qui risque d'endommager une propriete ou 
l'aeronef ou de causer des blessures." (+) 

Il a ete propose que la gestion du programme obligatoire de comptes rendus soit 

la responsabilite de Transports Canada et que son administration incombe aux 

controleurs regionaux de l'aviation civile et au Bureau de la securite aerienne. 

Le programme volontaire, par contre, aurait kb' gere par l'Institut aeronautique 

national aux termes d'un protocole d'entente avec Transports Canada par lequel 

l'autorite du Ministre en ce qui concerne le contr6le de la securite aurait ete 

deleguee en partie a l'Institut aeronautique national, suivie d'une affectation 

correspondante de fonds pour couvrir les frail d'exploitation. 

Ce programme n'a pas ete mis en application comme prevu car, entre autres, it 

presentait d'importants problemes juridiques. Voici un extrait de l'avis juri-

dique du ministere de la Justice a propos du programme de comptes rendus d'inci-

dents d'aviation propose: 

"Si votre programme de comptes rendus d'incidents comprenait l'accord 
de l'immunite contre toute poursuite criminelle, outre les poursuites 
en cas de derogation au Reglement de l'air, it vous faudrait conclure 
une entente a cet effet avec les provinces puisque l'administration de 
la justice criminelle est de competence provinciale. 
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... Au Canada et en Angleterre, la jurisprudence appuie la proposition 
voulant que si la Couronne a le pouvoir discretionnaire d'intenter des 
poursuites pour infraction criminelle ou quasi criminelle, ce pouvoir 
discretionnaire ne doit pas etre utilise pour en arriver i une politi- 
que de non-application generale d'une loi. 	Cela signifie que si le 
procureur general decide de ne pas poursuivre une personne, it ne peut 
cependant pas decider qu'il va exempter toute une classe de contreve-
nants ou un type d'infraction de toute poursuite. Comme votre propo-
sition aurait pour effet d'accorder l'immunite generale a l'avance et 
sans egard aux circonstances speciales de chaque cas, cette situation 
s'inscrirait donc clairement dans le cadre de teller decisions et 
necessiterait une autorisation judiciaire expresse pour sa mise en 
application." (+) 

La raison d'être du protocole d'entente avec l'Institut aeronautique national 

est assez simple. En effet, on craignait que les personnes hesiteraient a faire 

rapport directement 5 Transports Canada, l'organisme de reglementation, malgre 

toute promesse d'anonymat, et qu'elles se sentiraient plus en securite si elles 

traitaient directement avec un "intermediaire neutre". Lors de son temoignage 

cependant, lorsqu'il a ete demande au Directeur du Bureau de la securite aerien-

ne s'il ne serait pas suffisant de faire rapport directement a un tribunal inde-

pendant si un tel tribunal etait mis sur pied, celui-ci repondu: 

"Je.  ne vois dans ce cas aucun probleme et je ne crois pas que les gens 
hesiteraient alors a faire rapport; mais aussi longtemps que nous 
demeurerons au sein de Transports Canada, cette reticence sera 
toujours presente." (+) 

Commentaires sur les enquetes et comptes rendus d'incidents  

L'article 3.1 de l'Annexe 13 a la Convention relative a l'Aviation civile inter-
nationale, intitulee "Enquetes sur les accidents d'aviation", stipule en partie 

que: 

"L'enquete sur un accident ou un incident a pour objectif fondamental 
la prevention de futurs accidents ou incidents...." 

Il semble evident que dans bon nombre de cas l'enquete sur un incident puisse 

aboutir a plus de recommandations pertinentes sur la securite que dans le cas 

d'une enquete sur un accident. Le fait qu'il n'y ait pas eu d'accident, et donc 
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aucune perte de vie, assure que tous les temoins sont disponibles. En outre, 

dans un accident d'aviation, l'aeronef est souvent detruit ou gravement endom-

mage, ce qui rend l'enquete difficile. Ce n'est pas le cas toutefois dans une 

enquete sur un incident. 

L'enquete sur un incident peut permettre d'eviter un accident et, en matiere de 

securite preventive, les enquetes ne doivent non seulement porter sur les quasi-

abordages, mail aussi sur les situations potentiellement dangereuses et sur les 

pratiques qui vont a l'encontre de la securite. 

Nous avons ete impressionnes par le temoignage de bon nombre d'enqueteurs 

d'accident et en particulier par celui de M. Harold Fawcett, qui a explique 

qu'un accident d'aviation se produit toujours a la fin d'une se- He d'evenements 

non favorables, chacune d'elle pouvant etre qualifiee d'incident. Souvent, un 

leger incident peut accelerer l'apparition d'une serie d'incidents plus graves 

pouvant se terminer par une tragedie. Dans la plupart des cas, cependant, si 

l'un des incidents ne s'etait pas produit, la chaine d'evenements aurait pu etre 

brisee, et la catastrophe, evitee. 

Un programme d'enquetes et de comptes rendus d'incidents apparait donc essentiel 

pour identifier les lacunes du systeme et les anomalies operationnelles par 

l'etude d'un grand nombre de comptes rendus d'incidents. Consideres individuel-

lement, les experiences signalees pourraient cerner une lacune particuliere 

menacant la securite. Pris globalement, une serie d'incidents pourraient mettre 

en relief certains problemes en mat-16re de securite, identifier des tendances et 

alerter les personnes chargees de la securite aerienne d'un danger potentiel 

avant que l'accident se produise. 

Pratiquement toutes les raisons qui militent en faveur d'un tribunal independant 

pour mener les enquetes sur les accidents s'appliquent egalement aux enquetes 

sur les incidents. Nous croyons donc que les enquetes sur les accidents d'aero-

nef civils devraient relever d'un tribunal independant. 
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Nous croyons egalement que tour les incidents devraient etre signales a un tri-

bunal independant, y compris les incidents relies aux contrOleurs de la circula- 

tion aerienne. 	I1 existe dej& un programme de comptes rendus d'incidents pour 

ce qui est des controleurs de la circulation aerienne ainsi qu'une procedure 

pour qu'il soient consideres par un comite d'examen et une enquete administra-

tive. Nous traiterons de cette procedure au moment de faire rapport sur 

l'"application de la loi". Cependant, l'objet d'une enquete sur un incident par 

un tribunal independant ne vise quI5 promouvoir la securite aerienne et la 

prevention des accidents. 	Le tribunal independant n'est pas un organisme de 

discipline ni de reglementation et ne communique aucunement l'identite de 

l'informateur, meme pas a l'organisme de reglementation. 	Le fait que des con- 

trOleurs de la circulation aerienne rendent compte d'incidents a un tribunal 

independant ne remplace pas les procedures actuelles par lesquelles les contra.-

leurs de la circulation aerienne doivent signaler tout incident a l'organisme de 

reglementation. Nous ferons toutefois des commentaires a ce sujet plus tard. 

Nous avons ete avise que le programme australien de comptes rendus d'incidents 

fonctionnait toujours de fagon satisfaisante. C'est un programme obligatoire 

qui comprend une promesse officieuse d'immunite partielle contre toute poursuite 

civile ou mesure disciplinaire. Cependant, un programme obligatoire de comptes 

rendus qui prevoit des sanctions *ales en cas d'infraction nous parait quelque 

peu irrealisable. 

L'objectif vise par un programme obligatoire consiste a d'obtenir des renseigne-

ments qui, autrement, ne seraient pas fournis. Si une personne manque a son 

obligation de faire un compte rendu, les sanctions prevues ne peuvent etre 

appliquees que si les renseignements proviennent d'une source autre que le con-

trevenant. Si, par contre, personne ne signale un incident, l'infraction com-

mise n'est jamais devoilee, et aucune sanction ne peut etre imposee. 

Nous ne croyons pas qu'il vaille la peine de definir une infraction qui ne puis-

se etre facilement sanctionnee, car une telle mesure ne donnerait pas les resul- 

tats escomptes. 	Nous favorisons plutOt la mise sur pied d'un programme volon- 

taire de comptes rendus d'incidents pour une periode d'essai d'un an, apres quoi 
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la necessite d'un programme obligatoire de comptes rendus d'incidents pourrait 

etre etudiee. 

Les personnes qui ont comparu devant la Commission nous ont fortement impres-

sionne par leur desir ardent de promouvoir la securite aerienne. Si une 

protection raisonnable peut etre assuree aux informateurs, nous esperons qu'un 

programme volontaire s'averera efficace. L'hesitation a deposer un compte rendu 

d'incidents aupres d'un organisme de reglementation n'aurait plus raison d'être 

si ce compte rendu etait adresse a un tribunal independant. Toutefois, le fait 

de ne pas donner l'identite de l'informateur a l'enqueteur enleverait toute 

possibilite d'obtenir des details supplementaires sur l'incident et, dans bon 

nombre de cas, empecherait l'enqueteur de mener une enquete en profondeur, ce 

qui serait alors tout aussi inefficace. 

Dans le systeme judiciaire canadien, l'immunite transactionnelle ne peut etre 

accordee, car elle souleve de graves problemes constitutionnels. 	De fait, it 

n'y a aucune raison d'accorder l'immunite a quelqu'un qui a signale un inci-

dent. Cependant, l'acte legislatif devrait prevoir que le compte rendu ne soit 

pas utilise contre l'informateur dans les procedures criminelles ou disciplinai-

res. Par contre, si des renseignements autres que ceux fournis par l'informa-

teur sont presentes, des mesures peuvent alors etre prises sur la base de ces 

renseignements. Ainsi, personne ne se verrait accorder l'immunite pour ce qui 

aurait ete fait, mais ceux qui auraient l'intention d'entamer des poursuites 

devraient se servir de renseignements autres que ceux contenus dans le compte 

rendu. 

L'enqueteur doit etre libre d'utiliser comme it l'entend le compte rendu pour 

promouvoir la securite aerienne, mais it doit toutefois garantir l'anonymat 

l'informateur. 	De fait, it serait tout a fait inutile d'identifier ce dernier 

dans le rapport public qui suivrait l'enquete. L'acte legislatif devrait pre-

voir que des exemplaires du compte rendu ne devraient pas etre distribues a 

l'exterieur du tribunal. L'acces du public au compte rendu pourrait detruire le 

programme volontaire mis sur pied pour promouvoir les comptes rendus d'inci-

dents, et pour cette raison, les comptes rendus ne devraient pas etre rendus 
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publics en vertu de la Loi sur l'acces a l'information. 	De cette facon, les 

auteurs des comptes rendus seraient assures d'une protection raisonnable, et la 

communication de renseignements essentiels aux enqueteurs sur la securite serait 

favorisee. 

La competence du tribunal ne devrait pas se limiter uniquement aux enquetes sur 

les accidents ou les incidents d'aviation mais devrait englober toute question 

susceptible de reveler des anomalies dans le programme de la securite aerienne. 

Enquetes publiques  

L'article 12(1) du Bill C-40 stipule que: 

"Si le Commissaire juge necessaire une enquete sur un accident et si le 
gouverneur en conseil n'a pas fait faire une telle enquete en vertu de 
la partie I de la Loi sur les enquetes, le Commissaire peut 

demander au gouverneur en conseil de faire faire une enquete sur 
l'accident en vertu de la partie I de la Loi sur les enquetes; ou 

par ordonnance, ordonner la tenue d'une enquete publique, et sous 
reserve du paragraphe (3), designer la ou les personnes qui vont 
la presider." 

Si ces clauses eta-lent acceptees, des enquetes publiques speciales pourraient 

etre menees s'il y a lieu. 

Des representations ont ete faites aupres de la Commission pour demander 

qu'aucune enquete publique sur un accident ne soit menee si ces enquetes 

n'apportent rien 5 la promotion de la securite aerienne. A cet effet, l'Asso-

ciation canadienne du contrille de la circulation aerienne, Inc., a presente le 

memoire suivant: 

"Audiences publiques  

y a quatre points dont nous voulons traiter a propos des audiences 
publiques. Bien que certains de nos commentaires risquent de chevau-
cher notre presentation sur le caractere privilegie des renseigne-
ments, nous croyons tout de meme que nos preoccupations sont mieux 
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presentees de cette facon. 	Les questions auxquelles nous nous 
proposons de repondre sont les suivantes: 

Du point de vue de l'enquete, les audiences publiques presentent-
elles un avantage? 

A notre avis, non, car it est peu probable qu'une audience publi-
que puisse etre organisee apres un accident avec un preavis suffi-
sant pour qu'elle ait lieu en meme temps que l'enquete. De toute 
facon, une telle audience risquerait parfois d'etre imprecise si 
l'enquete se prolongeait pendant des mois pour regler les cas dif-
ficiles. 

En outre, nous croyons que les temoins seraient prets a fournir 
plus de renseignements 'officieusement' a l'enqueteur que s'ils 
devaient comparaitre a une audience publique. 

A quoi servent-elles? 

Nous sommes convaincus que si les audiences publiques ont une rai-
son d'etre, c'est celle de montrer au public que l'enquete est 
menee dans les moindres details et que les conclusions qui en res-
sortent sont bien fondees. Faire justice en jetant le blame n'ests  
pas, a notre avis, un objectif valable qui justifie une enquete 
d'accident ou une audience publique. Cette -Cache incombe aux 
cours de justice. L'atmosphere qui regne pendant une audience 
publique intimide les temoins et, du point de vue de l'enquete sur 
l'accident, empeche la production des meilleurs temoignages. 

Nous croyons que les audiences publiques ne servent aucun objectif 
utile si ce n'est d'offrir un spectacle au public. Bien que notre 
experience se limitesaux enquetes du coroner, nous anticipons une 
situation analogue a celle qui existe aux tats-Unis dans le 
National Transportation Safety Board (NTSB). D'apres ce que l'on 
en sait, bon nombre d'enquetes du NTSB se transforment en examen 
preliminaire au cours desquels les parties plaidantes eventuelles 
tentent de preparer leur defense en vue d'actions civiles possi-
bles. 

En supposant que l'objet des audiences publiques est d'assurer 
qu'une enquete detaillee et complete a ete menee et de rassurer le 
public a ce sujet, y a-t-il d'autres moyens pour en arriver au 
meme resultat? 

Oui, it s'agit de mettre sur pied une Commission d'enquete sur les 
accidents qui soit independante du MdT et qui enqueterait sur tous 
les accidents. Nous avons vu que, d'apres les pieces justifica-
tives 11-5 de la Commission d'enquete, que le desir ardent de 
M. McLeish de recommander une enquete publique sur l'accident de 
Cranbrook n'avait pour objet que de dissocier l'enquete du MdT. 
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4. Au cours d'audiences publiques, les temoins sont-ils portes a 
reveler tout ce qu'ils savent? 

A notre avis, et particulierement s'ils sont susceptibles de 
devoir plaider en cour de justice, ils seront particulierement 
circonspects dans leurs reponses et leur collaboration, ce qui 
compromettra certainement les objectify vises par les enquetes sur 
les accidents." (+) 

Commentaires sur les enquetes publiques  

Le gouverneur en conseil doit toujours conserver son droit de demander qu'une 

enquete soit faite en vertu de la Loi sur les enquetes; mais a notre avis, dans 

les cas a le tribunal juge qu'une enquete publique est de mise, it serait pre-

ferable qu'elle soit menee par le tribunal lui-meme plutot que par un comite ad 

hoc. De telles enquetes seraient toujours menees par des personnes d'experience 

possedant des connaissances techniques convenables, et qui pourraient en outre 

tirer directement profit des renseignements qu'elles obtiendraient au cours de 

l'enquete. 

La mise sur pied d'un tribunal independant ayant la responsabilite d'instituer 

une enquete et des comptes rendus sur les accidents et incidents prevoit peu 

d'occasions ou le tribunal aura a decider qu'une enquete publique est neces-

saire. Cependant, ces occasions risquent de se presenter a l'avenir, parti-

culierement dans le cas d'accidents qui auraient recu beaucoup de publicite. 

Nous sommes d'avis que le tribunal devrait pouvoir, a l'occasion, demander 

qu'une enquete publique soit tenue. 	Ces enquetes pourraient fort bien servir 

l'interet public. 

Toutefois, comme c'est le cas pour les rapports d'enquete sur les accidents ou 

incidents, ces enquetes ne devraient pas determiner les droits des personnes, et 

it faudrait se pencher particulierement sur le cas des personnes dont la bonne 

reputation risque d'être attaquee au cours de celles-ci. En adoptant la Loi sur  

les enquetes comme procedure a suivre au cours de ces enquetes, une telle consi-

deration peut etre facilemert accordee aux personnes qui ont un interet quelcon-

que dans l'enquete, et aucune accusation de mauvaise conduite ne devrait etre 
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portee avant d'avoir donne a la personne ou aux personnes concernees l'occasion 

de se faire entendre. 

L'ACCTA a bien raison de craindre que des parties plaidantes se servent de 

l'enquete a des fins d'examens preliminaires. Cependant, le tribunal charge de 

l'enquete etablira ses propres procedures de fagon a etre juste pour tout le 

monde et pourra voir a ce que l'enquete se deroule pour que l'objectif vise soit 

atteint. 

On a affirme que le tribunal ne devrait pas pouvoir presider lui-meme une enque-

te en raison des conflits d'interets qui risquent de se presenter si l'enquete a 

ete effectuee par le tribunal et que ses methodes et ses conclusions sont remi-

ses en question. Dans ces circonstances, si elles se produisent, le gouverneur 

en conseil pourra a juste titre demander qu'une enquete publique soite faite. 

Hormis ces circonstances, si le tribunal juge qu'une enquete publique est justi-

fiee, 5 notre avis, c'est lui qui devrait la mener. 

Composition du tribunal independant  

A la page 112 du present rapport, nous avons 6-labor& la structure actuelle du 

Bureau de la securite aerienne au sein de l'Administration de l'air. Elle 

comprend quatre divisions: Enquetes sur la securite aerienne (ASI), Analyse de 

la securite aerienne (ASA), Sensibilisation a la securite aerienne (ASP) et 

Techniques de securite aerienne (ASE). 

Si le Bill C-40 etait approuve, le Bureau de la securite aerienne, comme nous 

l'avons dej5 mentionne, demeurerait intact au sein de l'Administration de l'air, 

mail ses competences seraient quelque peu limitees dans le cas d'enquetes sur 

les accidents et les incidents d'aviation. 

Enquete sur la securite aerienne (ASI)  

Nous avons mentionne a la page 112 les fonctions de la Division des enquetes sur 

la securite aerienne. L'objectif vise est de deceler les anomalies du domaine 
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de l'aviation et de fournir des donnees. A cet effet, l'ASI s'occupe des quatre 

elements suivants: 

elaboration et entretien d'un reseau national d'enqueteurs d'accidents et 

d'incidents d'aviation; 

enquete d'accidents et d'incidents d'aviation determines; 

preparation des rapports d'accidents et d'incidents d'aviation; 

amelioration des techniques d'enquete et perfectionnement des techniques de 

formation des enqueteurs. 

Commentaires  

Nous avons dej5 traite de la question du partage des responsabilites propose 

dans le Bill C-40 au sujet des enquetes sur les accidents et les incidents 

d'aviation. Pour les raisons exprimees a la page 208 et suivantes du present 

rapport, nous avons exprime l'opinion que les enquetes sur tous les accidents 

et incidents d'aeronefs civils devraient etre assignees au nouveau tribunal 

independant. 	I1 s'ensuit donc que la Division des enquetes sur la securite 

aerienne du Bureau de la securite aerienne devrait faire partie de ce tribunal 

independant duquel elle releverait. 

Techniques de securite aerienne (ASE)  

Comme it a ete mentionne a la page 113 du present rapport, la Division des 

techniques de securite aerienne fournit a la Division des enquetes sur la secu-

rite aerienne de meme qu'a d'autres divisions de l'Administration de lair, com-

me la Division de la navigabilite, un service d'analyse des defaillances de 

materiel. Elle s'occupe des questions scientifiques des enquetes d'accidents. 

Les temoignages ont revele qu'environ 90 % du travail des techniciens de 1'ASE 

est consacre a seconder l'ASI dans ses enquetes, et que le reste est consacre 

241 



principalement 5 aider la Division de la navigabilite. Dans bon nombre d'enque-

tes sur les accidents, l'etude principale est effectuee par la Division des 

techniques de securite aerienne, laquelle joue un role important dans la prepa-

ration du rapport d'enquete. 

Les etudes de cas ont demontre les risques de conflit d'interets qui peuvent 

survenir parce que l'ASE fait partie de l'organisme de reglementation, qui a 

souvent un interet direct dans les conclusions de l'analyse qu'entreprennent les 

techniciens. 	L'etude de cas no 2 a demontre le manque de credibilite accordee 

aux conclusions de l'ASE dans son etude sur l'accident mortel impliquant un 

aeronef du Ministere. 	L'etude de cas no 4 a souligne les conflits qui se pre- 

sentent entre les techniciens de la securite aerienne, l'Administration de l'air 

et les fabricants. 

De tels conflits persisteront tant et aussi longtemps que l'ASE fera partie de 

l'Administration de l'air. Cette situation nuit non seulement au travail des 

techniciens, mais se traduit egalement par un manque de credibilite accordee a 
leurs conclusions. 

Tous les hauts fonctionnaires du Bureau de la securite aerienne qui ont temoigne 

devant la Commission etaient d'avis que la Division des techniques de securite 

aerienne devrait rejoindre la Division des enquetes sur la securite aerienne au 

sein du nouveau tribunal et etre soustraite de l'Administration de l'air. Nous 

savons que les techniciens partagent egalement ce meme avis. 

M. Heaslip, chef de la Division des techniques de securite aerienne, a temoigne 

devant la Commission. Il a exprime son mecontentement devant le manque d'inde-

pendance du Bureau de la securite aerienne. A son avis, come les relations 

actuelles ne sont pas satisfaisantes, it serait preferable que le Bureau demeure 

dans l'Administration de l'air plut8t que de le diviser en affectant les enque-

teurs d'accidents a un nouveau tribunal et en laissant les techniciens dans 

l'Administration de l'air. 
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Commentaires  

Outre la possibilite de conflits d'interets qui persisterait si la Division des 

techniques de securite aerienne demeurait dans l'Administration de l'air, it 

faut tenir compte des preferences du personnel de cette division. Ce sont des 

professionnels tres competents et, dans leurs laboratoires, ils accomplissent un 

excellent travail et fournissent un service des plus precieux S la cause de la 

securite aerienne. Leur milieu de travail devrait donc etre des plus propices 

pour leur permettre d'atteindre cet objectif. Nous croyons que s'ils faisaient 

partie d'un tribunal independant, ce milieu propice serait assure. Leur credi-

bilite pourrait alors etre rehaussee, et le public accepterait sans doute mieux 

leurs conclusions. 	Il n'y a aucune raison qui les empecherait d'aider la 

Division de la navigabilite sur demande. 

Analyse de la securite aerienne (ASA)  

Nous avons mentionne a la page 112 les fonctions de cette division du Bureau de 

la securite aerienne. Ce sont: 

la direction de la conception et de l'etablissement d'un programme visant a 

definir les lacunes dans le domaine de l'aviation par l'analyse des donnees 

de toutes les sources portant sur les accidents et les incidents d'aviation 

ainsi que sur les dangers qui y sont rattaches; 

la direction de la conception et de l'etablissement d'un programme de noti-

fication des lacunes en mat-16re de securite aerienne; 

la direction de la preparation des rapports d'etude sur l'analyse de la 

securite aerienne; 

la direction de l'elaboration de nouvelles techniques d'analyse. 

Le role de la Division de l'analyse de la securite aerienne du Bureau de la 

securite aerienne est d'une importance particuliere dans un programme de preven- 
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tion d'accident, mais est quelque peu entrave du fait que la Division fait 

partie de l'Administration de l'air. 

En avril 1979, la Division de l'analyse de la securite aerienne a mis sur pied 

un programme visant a aviser les chefs des directions concernees des anomalies 

en matiere de securite aerienne. Ces anomalies avaient ete decelees suite a 

l'analyse des rapports d'enquetes d'accidents. Une periode de temps determinee 

etait allouee aux chefs de direction pour repondre a ces avis. L'idee etait 

excellente, et l'ASA y a consacre des efforts considerables, particulierement 

M. Pierre de Niverville qui, a notre avis, a dirige le projet avec competence. 

Malheureusement, tres peu de mesures ont ete prises a la suite de ces avis et 

dans certains cas, it n'y a mem pas eu de reponse. La plupart des avis etaient 

lies a la navigabilite. Les plus importants seront traites lorsque nous ferons 

rapport sur la navigabilite. Pour les faits qui nous interessent presentement, 

nous avons cru remarquer que le chef de la navigabilite n'a pas semble accorder 

une grande priorite aux anomalies en matiere de securite aerienne. Nous ne som-

mes pas d'accord avec cette attitude pour des raisons qui deviendront plus 

evidentes lorsque nous ferons rapport sur la navigabilite. 

Commentaires  

Si la Division de l'analyse de la securite aerienne demeure au sein de l'Admi-

nistration de lair, rien ne nous porte a croire qu'une consideration plus 

grande que celle dont elle beneficie presentement lui sera accordee. En outre, 

son efficacite depend etroitement de la surveillance constante qu'elle porte sur 

les faits deceles par la Division des enquetes sur la securite aerienne. 	Elle 

doit pouvoir avoir acces directement et rapidement a toutes les conclusions de 

l'ASI. Pour tirer partie au maximum de l'ASA, cette derni6re devrait constituer 

l'une des principales divisions du tribunal independant. 

Sensibilisation a la securite aerienne (ASP)  

Comme on le mentionne a la page 113 du present rapport, les fonctions de la 

Division de la sensibilisation a la securite aerienne sont les suivantes: 

244 



l'elaboration et l'entretien de programmes nationaux d'information et de 

sensibilisation en matiere de securite aerienne; 

l'elaboration et l'entretien d'un reseau national de supervision et 

d'assistance pour les agents de securite aerienne regionaux; 

l'elaboration de novelles techniques de communication et de formation. 

Commentaires  

Nous croyons qu'il est essentiel que le tribunal independant soit dote de sa 

propre division de sensibilisation a la securite aerienne. Cette division 

comprendrait les agents regionaux de securite aerienne. Ces derniers seraient 

surtout a la disposition des petites compagnies aeriennes et les consulteraient 

pour determiner les meilleures methodes permettant d'ameliorer leur dossier en 

matiere de securite aerienne. Le role des agents ne serait pas de faire appli-

quer les reglements, mais plut8t de consulter et de conseiller ces compagnies en 

vue d'ameliorer leur mode d'exploitation et de leur faire part des renseigne-

ments sur la securite provenant du Bureau de la securite aerienne. 

Pour que de telles consultations soient le plus efficace possible, une atmosphe-

re de libre echange d'idees et de franchise doit regner entre les compagnies et 

les agents regionaux de la securite aerienne. Ces derniers doivent en outre 

avoir la possibilite d'analyser completement le mode d'exploitation des compa-

gnies. Au cours de ces analyses, certaines infractions a des reglements peuvent 

etre decouvertes, mais pour que les objectifs soient atteints, ces renseigne- 

ments doivent etre tenus confidentiels. 	Si les agents font partie d'un orga- 

nisme de reglementation qui a pour tache d'appliquer les reglements, it est tout 

a fait naturel que les compagnies hesitent a devoiler des renseignements qui 

pourraient reveler des infractions déjà commises. 	Si, par contre, les agents 

regionaux de la securite aerienne faisaient partie d'un tribunal independant, 

les compagnies seraient beaucoup plus ouvertes, et les agents seraient dans une 

meilleure position pour les aider a se conformer a la reglementation existante 

et ameliorer leur dossier en matiere de securite aerienne. 
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La Division de la sensibilisation a la securite aerienne aiderait egalement le 

nouveau tribunal a porter le programme de prevention sur la securite a l'atten- 

tion de ceux qui pourraient en beneficier. 	A cet effet, toutefois, l'Admi- 

nistration de l'air devrait egalement etre dotee de sa propre division sur la 

sensibilisation a la securite aerienne. 	Dans ce domaine, en effet, bon nombre 

de points traites par l'Administration de l'air ne sont pas identiques a ceux de 

la Division de sensibilisation a la securite aerienne d'un tribunal indepen-

dant. A cet egard, it est possible qu'il y ait double emploi et peut etre meme 

des depenses additionnelles, mais l'importance de la promotion de la securite 

aerienne ne saurait etre trop mise en relief, et si ce double emploi entrainait 

des depenses additionnelles, celles-ci en vaudraient certainement la peine. 

Un tribunal de trois membres  

Le Bill C-40 prevoit que la Commission soit formee d'un commissaire et d'enque-

teurs et qu'elle puisse avoir recours aux services d'experts provenant d'orga-

nismes federaux ou non gouvernementaux. Le Commissaire est nomme par le gouver-

neur en conseil et doit faire rapport annuellement au Parlement par l'interme-

diaire du Ministre designe par le gouverneur en conseil. 

Commentaires  

Le type de Commission prevu dans le Bill C-40 est limite dans sa competence, sa 

composition et ses objectify. Le tribunal que nous proposons jouirait d'une 

competence plus elargie et d'objectifs plus varies. I1 aurait pour -Cache 

d'enqueter et de faire rapport sur tous les accidents et incidents d'aeronefs 

civils de meme que sur toute autre question pouvant avoir une incidence sur la 

securite aerienne. 

C'est lui qui choisirait les membres de l'equipe d'enquete de meme que les 

observateurs eventuels. I1 reverrait et commenterait tous les rapports d'enque-

te d'accidents et d'incidents et offrirait a tous ceux qui ont un interet direct 

dans ces rapports l'occasion de defendre leur point de vue avant le depot du 

rapport. Il reverrait les recommandations du rapport et aurait la responsabili- 
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to du suivi de ces recommandations. Si une enquete publique s'averait necessai- 

re, c'est lui qui la menerait. 	I1 reverrait en outre le travail des Divisions 

de l'analyse de la securite aerienne, des techniques de securite aerienne et de 

sensibilisation a la securite aerienne. 

tant donne l'enorme tache que devrait accomplir le tribunal, ce dernier devrait 

comprendre au moins trois membres. Outre le fait que nous croyons que la tache 

de travail serait trop imposante pour une seule personne, les trois membres qui 

feraient partie de ce tribunal pourraient avoir une experience et des connais-

sances techniques distinctes, ce qui favoriserait davantage la confiance du 

public. Soulignons que dans son etude, le brigadier-general McLearn a egalement 

recommande que le tribunal independant soit forme d'au moins trois membres 

n'ayant aucun lien avec le ministere des Transports. 

Pour qu'ils soient completement independants, les membres du tribunal devraient 

etre nommes par le gouverneur en conseil pour une periode de temps determinee, 

et leur mandat pourrait etre renouvele. 

En plus de ses autres responsabilites, le tribunal devrait faire rapport chaque 

armee au Parlement sur ses activites de l'annee en cours au Parlement par 

l'intermediaire d'un ministre de la Couronne. 	Ce rapport devrait egalement 

comprendre les diverses recommandations presentees dans les rapports d'accident 

et d'incident qu'il aurait rediges ainsi que les reponses de l'Administration de 

l'air a ces recommandations. 	Contrairement a ce que d'autres peuvent penser 

nous ne croyons pas que si le tribunal devait faire rapport au Parlement par 

l'intermediaire du ministre des Transports, son independance s'en trouverait 

diminuee. Neanmoins, des conflits peuvent se presenter, ou du moins des diffe-

rences justifiees d'opinions entre le tribunal independant et l'Administration 

de l'air. 	Vu ces risques de conflits, nous sommes d'accord avec les memoires 

soumis a cet egard qu'il serait preferable que le tribunal fasse rapport au 

Parlement par l'intermediaire d'un ministre autre que le ministre des Trans-

ports. 
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PARTIE X 

CARACTERE CONFIDENTIEL DES ELEMENTS DE PREUVE RECUEILLIS PAR LES ENQUETEURS 

Au cours des differentes audiences tenues par la Commission une certaine prero-

gative a ete revendiquee pour les documents et les elements de preuve ci-apres, 

obtenus par les enqueteurs au cours d'une enquete d'accident ou d'incident 

d'aviation. 

enregistreurs de conversations du poste de pilotage 

bander magnetiques du contrOle de la circulation aerienne 

declarations des temoins 

La Loi C-40 prevoit un certain degre de confidentialite en ce qui concerne cha-

cun des articles ci-dessus. Ces dispositions se trouvent dans l'article 21 de 

cette loi: 

"(1) Aux fins du present article, 'enregistrement des conversations' 
designe tout enregistrement des conversations dans un poste de 
pilotage d'aeronef et tout enregistrement des conversations entre 
un aeronef et le sol, et entre un navire et la terre. 

Sous reserve des paragraphes (5) et (6), chaque enregistrement 
des conversations relatif a un accident ou incident faisant 
l'objet d'une investigation par le Bureau du commissaire est 
confidentiel et nul ne peut permettre a quiconque d'examiner cet 
enregistrement, ou d'y avoir acces, ou d'en divulguer ou permet-
tre qu'en soient divulgues des extraits ou des citations, si ce 
n'est a une personne qui exerce les fonctions du Bureau du com-
missaire en vertu de la presente loi ouqui est char* 
tigations coordonnees sur l'accident ou l'incident conformement a 
l'article 11. 

Lorsque, au cours d'une investigation sur un accident ou incident 
par le Bureau du commissaire, un enqueteur agissant en vertu de 
la presente loi, 

obtient une declaration relative 5 l'accident ou l'incident, 
soit par ecrit, soit au moyen d'un appareil enregistreur, et 

certifie que la declaration a ete faite etant entendu que sa 
teneur et la source dont elle &mane sont confidentielles, 
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cette declaration et sa source, sous reserve du paragraphe (6), 
sont confidentielles et nul ne peut permettre a quiconque d'exa-
miner cette declaration ou d'y avoir acces, ou d'en divulguer ou 
permettre qu'en soient divulgues la source ou des extraits ou 
citations, si ce n'est a une personne qui exerce les fonctions du 
Bureau du commissaire en vertu de la presente loi ou qui est 
chargee d'investigations coordonnees sur l'accident ou incident 
conformement a Particle 11. 

Par derogation a toute autre loi ou regle de droit mais sous 
reserve des paragraphes (5) et (6), les personnes_exercant les 
fonctions du Bureau du commissaire visees a la presente loi ou 
chargees des investigations coordonnees sur un accident ou inci-
dent conformement 5 l'article 11 ne peuvent, a l'occasion de pro-
cedures disciplinaires ou judiciaires, etre contraintes de temoi-
gner relativement aux enregistrements des conversations visees au 
paragraphe (2) ou aux declarations et a leur source visees au 
paragrahe (3) ou en emettant une opinion sur les causes et 
facteurs d'un accident ou incident qui fait l'objet d'une inves-
tigation en vertu de la presente loi. 

Le Commissaire peut, lorsque 5 son avis it y va de l'interet de 
la securite dans les transports, mettre a la disposition du 
public les enregistrements des conversations vises au paragraphe 
(2) ou des extraits ou citations en provenant. 

Dans toute procedure judiciaire, le Tribunal peut examiner les 
enregistrements des conversations vises au paragraphe (2) ou les 
declarations visees au paragraphe (3) et si, dans les circons-
tances de l'espece, it conclut que l'interet general d'une bonne 
administration de la justice a preponderance sur le caractere 
confidentiel de ces enregistrements ou declarations conferees par 
le present article, il peut ordonner que ceux-ci soient produits 
et communiqués, sous reserve des restrictions ou conditions qu'il 
juge appropriees; et il peut enjoindre aux personnes exercant les 
fonctions du Bureau du commissaire ou qui sont chargees des 
investigations coordonnees sur un accident ou incident confor-
mement a l'article 11 de temoigner relativement aux enregistre-
ments des conversations ou aux declarations." 

Les differentes parties interessees qui se sont presentees devant la Commission 

n'ont pas pour la plupart d'entre elles appuye le Bill a cet egard. 	En effet, 

certaines parties voulaient obtenir la confidentialite absolue alors que 

d'autres affirmaient que rien ne devrait etre confidentiel. 
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(1) Enregistreurs de conversations dans le poste de pilotage (CVR)  

L'enregistreur de conversations enregistre tout ce qui peut etre entendu dans la 

cabine de pilotage d'un aeronef. L'ONA Serie II, no 14 impose son usage pour 

tout aeronef commercial ayant un poids maximum autorise au decollage de plus de 

12 500 livres; pour ce type d'aeronef l'ONA specifie que l'enregistreur de 

conversations du poste de pilotage "devra fonctionner sans arret depuis le debut 

de l'utilisation de la liste de controle (checklist), avant la mise en marche 

des moteurs en vue du vol jusqu'a ce que soit terminee l'utilisation de la 

der- Mere liste de controle a la fin du vol". Cet appareil est la propriete du 

transporteur. 

Il fonctionne avec une bande magnetique continue de 30 minutes de facon que 

seules les 30 dernieres minutes sont enregistrees, et efface au fur et a mesure 

les enregistrements precedents. 

Lors d'une enquete sur un accident ou un incident, cet enregistrement devient un 

outil extremement utile 5 l'enqueteur. Toutefois, it enregistre non seulement 

les conversations qui peuvent servir a etablir la cause de l'accident ou de 

l'incident, mais egalement toutes les conversations personnelles ou de nature 

privee qui n'ont aucun rapport avec les causes de l'accident ou de l'incident. 

La divulgation de ces dernieres conversations pourrait etre genante. Les pilo-

tes se plaignent constamment que l'enregistreur de conversations dans le poste 

de pilotage est une intrusion sans precedent dans leur vie privee, et qu'aucun 

autre employe n'est soumis a l'ecoute electronique sur le lieu de son travail. 

Bien qu'ils reconnaissent toutefois la necessite de ce genre d'appareil d'enre-

gistrement, ils pretendent qu'il ne devrait etre utilise que par les enqueteurs 

d'accidents, et dans le seul but de les aider a determiner la cause d'un acci-

dent pour en prevenir la repetition grace aux renseignements obtenus. Afin 

d'assurer l'utilisation de l'enregistreur de conversations dans le poste de 

pilotage a cette fin exclusive, les pilotes veulent obtenir d'une part 

l'adoption d'une loi permettant seulement aux enqueteurs d'accidents d'aviation 

d'avoir acces aux enregistrements des conversations, et d'autre part l'interdic-

tion de publier le contenu de ces bandes. 
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On a egalement fait remarquer que le contenu de la bande magnetique pouvait etre 

altere de deux facons: 

l'equipage peut tros bien omettre d'arreter l'enregistreur apres l'atter-

rissage, de sorte que la bande n'enregistre absolument rien, et que les 30 

dernieres minutes de l'enregistrement au cours du vol 	sont de ce fait 

completement effacees, ou 

l'equipage peut egalement arreter l'enregistreur en vol. 

Il a ete egalement suggere que la publication 5 tort et 5 travers du contenu de 

la bande magnetique de l'enregistreur de conversations du poste de pilotage 

pourrait pousser les pilotes a utiliser l'une ou l'autre des methodes susmen-

tionnees pour alterer le contenu de la bande magnetique. 

Certains accords ou certaines ententes existent entre les differentes grander 

lignes aeriennes et leurs equipages en ce qui concerne l'usage limite que feront 

celles-ci des enregistreurs de conversations de poste de pilotage. L'objet 

principal de ces accords ou ententes est de s'assurer que les enregistreurs de 

conversations de poste de pilotage ne seront pas utilises a des fins discipli-

naires. L'accord suivant avec la PWA est un exemple typique: 

"32.15 	Les enregistreurs de conversations dans le poste de pilotage 
ainsi que les enregistreurs de donnees de vol qui sont actuel-
lement installes ne seront pas utilises comme moyen principal 
de recherche d'information a des fins disciplinaires. 	Cepen- 
dant, les donnees obtenues de ce genre d'equipement peuvent 
etre utilisees pour confirmer ou affirmer des informations 
regues de sources differentes. Avant l'installation de tout 
autre appareil d'enregistrement de bord, la Compagnie et 
l'Association se rencontreront afin de s'entretenir de l'usage 
que l'on compte faire de ce genre d'appareil." (+) 

Bien que le memoire de "The Advocates Society" mentionne que "la Societe sait 

que la Division des enquetes sur la securite aerienne qui, evidemment, saisit 

les bander CVR immediatement apres un accident, pretend qu'il existe une 

'accord' ou une 'entente' avec l'Association canadienne des pilotes de ligne 
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selon lesquels le contenu des bandes CVR ne doit etre revele qu'aux membres de 

l'equipage ou a leurs representants...", l'existence d'un tel accord ou ou d'une 

telle entente n'a pu etre prouvee. En outre, les pretendues parties n'ont 

aucune connaissance d'un accord ou d'une entente quelconque. 

(2) Bandes magnetiques du controle de la circulation aerienne (ATC)  

Cet appareil qui enregistre toutes les communications air-sol est situe dans le 

centre terminal et appartient au ministere des Transports. Les seules conversa-

tions enregistrees sont celles entre les pilotes et les controleurs. Il ne con-

tient pas en totalite les conversations auxquelles participe le contrOleur, 

ainsi, les propos mondains et futiles ne sont pas inclus. De plus, ces conver-

sations peuvent etre entendues par les autres pilotes ou toute autre personne 

possedant l'equipement necessaire a la reception des ondes radio. Ces bandes 

magnetiques comprennent une partie des communications qui sonl enregistrees par 

l'enregistreur de conversations du poste cabine de pilotage, 5 savoir, les 

propos entre le pilote et le controleur. 

Il appert, par consequent, que les mikes considerations ne s'appliquent pas 

necessairement a ces bandes magnetiques. Il n'a ete aucunement pretendu que les 

renseignements cesseraient d'être disponibles ni que l'appareil etait destine a 

enregistrer int6gralement toute conversation que pourrait avoir un employe. 

L'Association canadienne du contr8le du trafic aerien, Inc.(ACCTA) par ailleurs, 

avance que les bandes magnetiques de l'ATC et les CVR devraient etre traites de 

facon identique. Ses membres s'appuient en particulier sur le fait qu'une 

clause de leur convention collective reconnait l'importance de restreindre 

l'utilisation des communications ATC. Cette disposition a ete ajoutee a la con-

vention collective a la suite de la diffusion irreflechie de plusieurs bandes 

magnetiques de l'ATC par les bureaux regionaux du MdT. La clause de la conven-

tion collective qui nous interesse est l'article 6.06, qui dit: 

"En ce qui concerne les conditions enoncees dans le MANOP 2208.3 (ou le 
document qui le remplace concernant l'ecoute des informations enregis-
trees), it incombe a l'employeur de traiter les rubans enregistres et 
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les transcriptions des communications du controle de la circulation 
aerienne comme des informations confidentielles qui ne sont pas 
(normalement) communiquees au public. Cependant, dans les cas ou le 
conseiller juridique du ministere des Transports juge que le ministere 
ne risque pas d'etre entraine dans un litige civil ulterieur, 
l'employeur peut autoriser les avocats a faire leur propre transcrip-
tion sous surveillance." 

(3) Declarations des temoins  

Au cours d'une enquete relative a un accident d'aviation les enqueteurs interro-

gent de nombreuses personnes qui possedent certains renseignements qui ont une 

relation etroite avec les causes de cet accident. Dans biens des cas, ces 

renseignements sont de nature plutOt delicate. En particulier lorsqu'il s'agit 

d'etablir les facteurs humains, les enqueteurs peuvent se trouver obliges de 

s'informer de l'etat de sante ou des habitudes et du comportement des personnes 

qui sont directement reliees a l'exploitation ou a la conduite d'un aeronef. 

Les parents d'un pilote decede au cours d'un accident peuvent peut etre interro-

Os et meme encourages a devoiler ce qui normalement est un renseignement 5 

caractere prive. Pour pouvoir obtenir ce genre de renseignements, tres souvent 

les enqueteurs assurent directement ou implicitement a la personne interrogee 

que le renseignement recherche sera recueilli sous le sceau de la confidentia-

lite. 

Comme nous l'avons mentionne plus tot dans ce rapport en exposant les grandes 

lignes des principes de base de la Division des enquetes sur la securite aerien-

ne du Bureau de la securite aerienne, les enqueteurs affirment energiquement et 

scrupuleusement que ces renseignements doivent rester confidentiels, puisque 

leur seul objet devrait etre de la prevention des accidents. 	Its soutiennent 

par ailleurs que ce genre de renseignements devrait rester dans leurs dossiers 

et ne devrait pas etre mis a la disposition de qui que ce soit d'autre. Its 

sont d'avis que leurs sources d'information se tariront rapidement s'ils ne peu-

vent garantir a leurs informateurs que leurs propos ne seront pas reveles. 

Il n'est cependant pas evident que ce genre de renseignements puisse rester 

entierement confidentiel, meme si son usage est limite comme on l'a mentionne. 
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L'enqueteur d'accident est oblige de produire un rapport qui sera rendu public. 

De plus, ce rapport donne en detail les facteurs ayant contribues a l'accident. 

Dans ses conclusions, l'auteur du rapport doit necessairement se referer aux 

preuves a l'appui. 	Le fond meme de l'information obtenue "confidentiellement" 

sera par consequent devoile, bien qu'il ne soit pas necessaire de reveler 

l'identite de l'informateur. 

Situation actuelle du droit sur le caractere confidentiel de certains documents  

En common law, it existe une regle selon laquelle les tribunaux ont le pouvoir 

discretionnaire d'interdire la production d'un document, par ailleurs pertinent 

et recevable, dont la divulgation serait contraire a l'interet public. Lorsque 

la Couronne etait en possession d'un tel document et que celle-ci s'opposait a 

sa production, la pratique voulait que le Ministre competent affirme que la pro-

duction de ce document serait prejudiciable a la bonne administration de son 

ministere et serait confraire a l'interet public. 	Pendant un certain temps 

l'affidavit du Ministre etait accepte d'emblee par le tribunal et la production 

du document etait refusee. Mais que devient le droit du justiciable a un prods 

equitable, si ce droit peut etre lese par une telle decision? 

L'interet public s'etend a l'administration de la Justice, c'est pourquoi les 

deux affirmations susmentionnees s'opposent l'une 5 l'autre. 	Dans l'affaire 

Conway c. Rimmer, [1968], A.C. a la page 940, Lord Reid etudie ces deux aspects 

opposes de l'interet public: 

"D'une part, it ne faut pas que la divulgation de certains documents 
puisse nuire a l'Etat et a la Fonction publique, mais d'autre part la 
non production de certains documents ne doit pas entraver l'adminis-
tration de la justice." (A) 

Les tribunaux ont donc et& tenus d'evaluer les interets en cause et de decider, 

dans chaque cas, quel interet a preponderance sur l'autre. 	Pour ce faire, et 

sans mettre en doute l'honnetete et l'integrite du Ministre, l'usage etabli a 

ete change, et les tribunaux ont exige la production des documents en litige de 

fagon a pouvoir se prononcer sur le bien fonde de la demande de non-divulgation, 
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sauf dans les cas ou ces documents toucheraient la securite nationale ou autre 

cas du meme genre. 	Cette situation s'est presentee dans l'affaire Australian  

National Airlines Commission et The Commonwealth of Australia and Another, 

(1975) 132 C.L.R. a la page 582, oil l'on demandait d'accorder un caractere con-

fidentiel a la bande magnetique de l'enregistreur de conversations du poste de 

pilotage. Le juge Mason fit les observations suivantes que l'on retrouve aux 

pages 585 et 586: 

"Apres avoir entendu la requete par laquelle la defenderesse;  la Cana-
dian Pacific Airlines, demande a la Cour l'autorisation d'ecouter et 
d'etudier la bande magnetique de l'enregistreur installe dans le poste 
de pilotage de l'aeronef de la demanderesse, et compte tenu de 
l'objection a la production de cet element de preuve formulee par le 
demandeur ainsi que le Commonwealth, affidavits a l'appui, dont celui 
du ministre du Transports, portant que toute divulgation du contenu de 
cette bande serait prejudiciable a Vint-6'ft public, j'ai trouve pre-
ferable de reporter ma decision sur la requete jusqu'a ce que j'aie eu 
la possibilite d'ecouter cette bande. 

Apres avoir ecoute cette bande hier a Melbourne, je suis maintenant 
convaincu qu'elle contient des elements pertinents aux points en liti-
ge.et qui pourraient influencer le denouement de la cause de fagon 
tres significative. Je n'oublie pas egalement que la demanderesse a 
fait jouer auparavant cette bande magnetique en la presence de ces 
avocats et en connait le contenu, et de plus que la defenderesse 
Commonwealth a egalement fait jouer cette bande lorsqu'il en a fait 
faire une copie alors que celle-ci etait en sa possession. Dans ces 
circonstances, je suis convaincu que la defenderesse, Canadian Pacific 
Airlines, subirait un prejudice considerable au cours du proces si 
elle ne pouvait avoir acces a cette bande, et qu'il serait injuste de 
lui refuser cette possibilite. 

En arrivant a cette conclusion, j'ai tenu compte de l'objection du 
Ministre, fondee sur l'interet public, qui fait valoir les dangers 
auxquels serait exposee la securite aerienne si les pilotes menagaient 
de prendre des mesures syndicales pour mettre fin a l'usage des enre-
gistreurs de conversations de poste de pilotage dans l'eventualite ou 
le contenu de la bande magnetique etait revele en l'espece. 	I1 y a, 
cependant, un autre aspect de l'interet public dont l'importance ne 
peut etre negligee, puisqu'il touche la necessite de maintenir la con-
fiance du public en la justice et egalement au droit fondamental du 
plaideur d'avoir un proces juste et equitable. Dans ces circonstances 
et tenant compte d'autres considerations, j'ai decide d'accorder aux 
procureurs des parties en cause, le droit d'avoir acces a deux courts 
extraits de la bande magnetique de l'enregistreur de conversations du 
poste de pilotage, sous condition toutefois que leur contenu ne soit 
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revels a personne jusqu'a nouvel ordre. 	Sachant tres bien que le 
caractere confidentiel que l'on revendique pour les renseignements en 
cause represente une demarche importante et inusitee, je me propose de 
fournir par ecrit, au cours du proces, les motifs detailles de ma 
decision en l'espece." (+) 

Et subsequemment a la p. 593: 

"Les renseignements enregistres sur la bande magnetique etaient utiles 
aux points en litige, en particulier en ce qui concerne l'allegation 
de la part de responsabilite de la demanderesse, et pouvait, a mon 
avis, influencer de facon tres significative, voire decisive, l'issue 
de l'action, avis qui depuis s'est avers exact. En fin de compte, je 
suis arrive a la conclusion que tout bien considers, l'interet public 
serait mieux servi par l'autorisation de l'audition de la bande plutot 
que par le refus de celle-ci. En prenant cette decision, j'avais a 
l'esprit deux considerations importantes. 

Premierement, it est essentiel a notre conception de l'administration 
de la justice que les documents pertinents aux questions en litige 
puissent etre communiques aux parties en cause, et que chacune de.ces 
parties puisse jouir comme consequence de son droit fondamental a la 
justice, du droit de presenter toute preuve pertinente qui appuie ou 
est susceptible d'appuyer sa cause. Les privileges de la Couronne en 
tant qu'exception reconnue ne doivent pas etre consideres comme une 
raison pour diminuer la force ou l'importance de cette conception de 
l'administration de la justice, mais plutOt comme un ensemble de "cas 
exceptionnels" dans lesquels un interet public superieur evident en 
soi et indiscutable l'a emporte sur l'interet public dans la bonne 
administration de la justice. 

geuxiemement, cette consideration - qui d'ailleurs est en relation 
etroite avec la premiere - rend necessaire le maintien de la confiance 
du public en l'administration de la justice. La non-divulgation aux 
differentes parties en cause de documents pertinents et importants est 
susceptible de saper la confiance du public en la justice lorsque 
l'interet public ne s'oppose pas serieusement a leur communication. 
Ce point est extremement important en l'espece ou un syndicat profes-
sionnel qui n'est pas partie a la procedure judiciaire devant nous 
s'oppose a l'ordonnance recherchee et a la recevabilite de la bande 
magnetique comme preuve, et qui plus est, menace par des mesures syn:  
dicales.de mettre fin a l'utilisation des CVR, ce qui causerait a 
l'interet public le prejudice que nous redoutons actuellement. 
serait absolument inadmissible que la Cour puisse priver l'une ou 
l'autre des parties des attributs ordinaires de la justice en raison 
d'une menace de ce genre, alors qu'il semblait que les documents dont 
on voulait empecher la production pouvaient avoir et ont eu d'ail-
leurs, une influence decisive sur l'issue du prods." (+) 
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En ce qui concerne les privileges de la Couronne devant laCour federale, l'arti-

cle 41 de la Loi sur la Cour federale, dont on dit qu'il a codifie la common  

law, prevoit ce qui suit: 

"(1) Sous les reserves des dispositions de toute autre loi et du sous-
paragraphe (2), lorsqu'un Ministre de la Couronne certifie par affi-
davit a un tribunal qu'un document fait partie d'une categorie ou con-
tient des renseignements dont on devrait, a cause d'un interet public 
specifie dans l'affidavit, ne pas exiger la production et la communi-
cation, ce tribunal peut examiner le document et ordonner de le pro-
duire ou d'en communiquer la teneur aux parties, sous reserve des 
restrictions ou conditions qu'il juge appropriees, s'il conclut, dans 
les circonstances de l'espece, que l'interet public dans la bonne 
administration de la justice l'emporte sur l'interet public specifie 
dans l'affidavit. 

(2) 	Lorsqu'un Ministre de la Couronne certifie par affidavit a un 
tribunal que la production ou communication d'un document serait pre-
judiciable aux relations internationales, a la defense ou a la securi-
te nationale ou aux relations federales-provinciales, ou devoilerait 
une communication confidentielle du Conseil prive de la Reine pour le 
Canada, le tribunal doit, sans examiner le document, refuser sa pro-
duction et sa communication." 

Il faut donc noter que si le caractere confidentiel des bandes est revendique 

d'apres les termes du paragraphe (2), dans ce cas, le tribunal doit, sans exami-

ner le document, refuser sa production et sa communication. Ce paragraphe ne 

pourra etre applique que tres rarement a la production des bandes magnetiques 

des enregistreurs de conversations de poste de pilotage et du contreile de la 

circulation aerienne, ainsi qu'aux declarations des temoins qui jusqu'ici 

auraient ete regis par le paragraphe 41(1). 

Bien qu it y ait eu des cas ou les privileges de la Couronne ont ete revendiques 

avec succes a l'egard du genre de document dont it est question ici, les deci-

sions judiciaires contemporaines faisant jurisprudence favorisent plutOt la pro-

duction et la communication des documents que la creation d'un privilege abso- 

lu. 	C'est pour cette raison que les ministres de la Couronne hesitent desor- 

mais, et cela se comprend, a invoquer le caractere confidentiel des documents en 

la possession de la Couronne dont on demande la production au cours d'un proces, 

cette revendication ayant peu de chance d'être accueillie. 
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Comme nous l'avons souligne plus haut dans le present rapport, le mecontentement 

manifest& par les enqueteurs tient precisement au fait qu'ils n'ont pu obtenir 

que les privileges de la Couronne s'etendent aux renseignements recueillis par 

eux lorsqu'on en demande la production devant les tribunaux. 

Cependant une revendication de privileges ayant une base totalement differente a 

ete reconnue dans le jugement rendu par la Cour Supreme du Canada dans Slavutych  

c. Baker [1976], 1 R.C.S. a la p. 254. Dans cette affaire, le juge Spence, 

parlant au nom de la Cour, etait dispose a reconnaitre comme confidentielle une 

communication qui n'aurait pas normalement eu ce privilege en se fondant sur 

l'application des quatres conditions fondamentales enoncees dans Wigmore on  

Evidence, 3e edition, volume 8 (McNaughton Rev., 1961), et qui se lisent comme 

suit: 

"(1) Les communications doivent avoir ete transmises confidentiel-
lement avec l'assurance qu'elles ne seraient pas divulguees. 

Le caractere confidentiel doit etre un element essentiel au main-
tien complet et satisfaisant des relations entre les parties. 

(3) Les relations doivent etre de la nature de celles qui, selon 
l'opinion de la collectivite, doivent etre entretenues assidu-
ment. 

Le prejudice permanent que subiraient les relations, par la 
divulgation des communications, doit etre plus considerable que 
l'avantage a retirer d'une juste decision. 

Les communications ne peuvent etre priviligees que lorsque ces quatre 
conditions sont reunies." (+) 

Il est douteux qu'il soit plus facile d'obtenir la non-production de certains 

documents en leur appliquant le critere expose dans Slavutych c. Baker qu'en 

reclamant a leur egard la protection des privileges de la Couronne. 

L'existence du privilege dont nous avons traite dans le present rapport, est 

soulevee a la suite d'une demande de divulgation faite au cours d'un prods. 
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Tout recemment, on a fait valoir un autre aspect de l'interet public, c'est-5-

dire l'acces du public a l'information detenue par l'Administration federale. 

Cet interet se reflete dans la Loi sur l'acces a l'information qui est actuelle-

ment a l'etude devant le Parlement. 

En vertu du Bill C-43 (Premiere lecture le 17 juillet 1980) l'article 41 de la 

Loi sur la Cour federale est abroge et est remplace par les dispositions suivan-

tes: 

"36.1 (1) Un Ministre de la Couronne ou toute autre personne interes-
see peut s'opposer a la divulgation de renseignements devant un tribu-
nal, un organisme ou une personne ayant le pouvoir de contraindre a la 
production de renseignements, en attestant verbalement ou par ecrit 
devant eux que ces renseignements ne devraient pas etre divulgues pour 
des raisons d'interet public determinees. 

(2) L'opposition visee au paragraphe (1) est susceptible de revision 
devant une Cour superieure; dans ce cas, la Cour peut prendre connais-
sance des renseignements sur lesquels portent l'opposition et ordonner 
leur divulgation, sous reserve des restrictions ou conditions qu'elle 
estime indiquees, si elle conclut qu'en l'espece, les raisons d'inte-
ret public qui justifient la divulgation l'emportent sur les raisons 
d'interet public invoquees lors de l'attestation." 

Cet article traite seulement de la divulgation de renseignements devant un tri-

bunal, un organisme ou une personne ayant le pouvoir de contraindre a la produc- 

tion de renseignements. 	Les autres dispositions du Bill C-43 traitent de 

l'acces du public a l'information qui n'a aucune relation avec un litige; nous 

nous referons plus loin a certaines de ces dispositions. 

Commentaires  

La production de documents que l'on pretend confidentiels peut etre demandee 

pour les fins suivantes: 

(1) leur utilisation par les enqueteurs au cours de leur enquete et de la 

preparation de leur rapport; 
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comme preuve au cours de poursuites civiles ou criminelles; 

comme preuve au cours de procedures disciplinaires; 

par le public a titre d'information. 

Enregistreurs de conversations de poste de pilotage  

Utilisation par les enqueteurs  

Il est dans l'interet de la securite aerienne que ces renseignements confiden-

tiels soient a la disposition des enqueteurs. Afin de pouvoir determiner quelle 

partie d'une bande est pertinente a leur enquete, les enqueteurs doivent pouvoir 

l'ecouter en entier, de meme que le tribunal responsable de la publication de 

tout rapport. 	Les enqueteurs aussi bien que le tribunal doivent avoir la 

liberte de pouvoir utiliser les parties pertinentes de la bande de la facon 

qu'ils jugent necessaire. 	Its devraient egalement etre en mesure de divulguer 

aux parties qui pourraient etre directement interessees par le sujet faisant 

l'objet de cette enquete toute partie de la transcription qui s'avererait neces-

saire a la poursuite methodique de l'enquete, et s'ils le jugent necessaire dans 

l'interet de la securite aerienne, ils devraient pouvoir produire dans leur rap-

port ou reveler au cours d'une enquete publique, toute portion de la transcrip-

tion qui se rapporte a leurs conclusions. Toute partie de la transcription qui 

n'a aucun rapport avec l'une des causes de l'accident faisant l'objet de 

l'enquete ne devrait pas etre offerte par les enqueteurs ou par le tribunal 

independant ni etre produite a moins qu'une regle de droit ne l'exige. 

L'utilisation ou la communication d'un enregistrement par l'enqueteur et par le 

tribunal doit etre regie par le principe voulant que le caractere confidentiel 

d'un renseignement doive etre respecte, a moins que l'interet de la securite 

aerienne l'emporte sur l'interet invoque a l'appui du caractere confidentiel. 

Mais comme nous l'avons fait remarquer, l'enregistreur de conversations du poste 

de pilotage est la propriete du transporteur, qui peut egalement entrer en pos-

session de l'enregistrement. Comme c'est le cas pour un tribunal d'enquete, it 
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devrait etre interdit au transporteur de divulguer le contenu d'une bande magne-

tique ou de le produire, sauf dans les cas prevus par une regle de droit. 

Utilisation au cours de procedures civiles  

Si l'enregistreur de conversations du poste de pilotage jouissait d'un caractere 

confidentiel absolu, tel que le pretend CALPA, un passager blesse ou les heri-

tiers d'un passager deckle pourraient etre prives de la seule preuve disponible 

sur la cause de l'accident. Une telle decision irait une fois pour toutes 5 

l'encontre de l'interet public dans l'administration de la justice. 	D'un autre 

Cote, si les bandes magnetiques ne pouvaient etre produites que sur l'ordonnance 

d'un juge au cours d'une action au civil, ce dernier serait en mesure d'evaluer 

l'interet public dans l'administration de la justice par rapport a l'interet 

public dans le maintien du caractere confidentiel. 	Au cours de cette evalua- 

tion, le juge pourrait prendre en consideration les torts qui pourraient etre 

portes aux relations entre les pilotes et leur employeur, la disponibilite de 

preuves provenant d'autres sources, les consequences que pourrait avoir la pro-

duction de documents sur la securite aerienne ainsi que toute autre proposition 

qui pourrait appuyer une decision confirmant le caractere confidentiel de 

l'information a la production de laquelle on s'oppose, aussi bien que la force 

probante de la piece en cause. Afin de pouvoir rendre sa decision, le tribunal 

pourrait requerir la production de la bande et avoir ainsi la possibilite de 

l'ecouter entierement. Si la production de cette bande est ordonnee, seules les 

parties de la transcription pertinentes a la question en litige seraient rendues 

publiques, et ainsi les autres parties de la bande magnetique ne se rapportant 

pas a l'affaire, mail dont la publication pourrait etre genante, ne seraient pas 

divulguees. 

On ne peut presumer que l'information fournie par un enregistreur de conversa-

tions de poste de pilotage ne serait plus disponible si certaines parties de la 

bande etaient considerees necessaires au cours des actions au civil a la suite 

de la decision d'un juge declarant que l'interet de la justice l'exige. 	I1 ne 

serait pas opportun de creer un privilege au motif que ceux qui le demandent 

n'obeiraient pas autrement a la loi. 
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Utilisation au cours de procedures criminelles  

Plusieurs considerations s'appliquent aux procedures criminelles qui peuvent 

etre entamees contre les pilotes. L'usage de l'enregistreur de conversations de 

poste de pilotage est obligatoire. Permettre qu'il soit utilise au cours de 

procedures criminelles contre le pilote serait aller 5 l'encontre d'une de nos 

doctrines les plus fondamentales: nemo debet se-ipsem accusare - nul n'est tenu 

de s'accuser lui-meme. Ce principe ne soustrait nullement un pilote a des 

charges criminelles, mais prevoit seulement que l'enregistrement obligatoire des 

conversations ne peut etre utilise contre lui au cours de procedures 

criminelles. 

Procedures disciplinaires  

Les raisons qui militent en faveur de l'interdiction d'utiliser les enregis-

treurs de conversations de poste de pilotage au cours de procedures criminelles 

sont, a mon avis, egalement valables dans le cas d'une procedure disciplinaire. 

Les conversations privees enregistrees par l'enregistreur de conversations du 

poste de pilotage qui n'ont aucun rapport avec l'enquete sur un accident ou un 

incident peuvent exposer le pilote 5 une mesure disciplinaire. I1 serait tout a 
fait injuste qu'un appareil d'enregistrement obligatoire mis en place dans le 

seul but de fournir la securite aerienne soit utilise a une autre fin. 	Le 

pilote ne serait evidemment pas exempt de mesures disciplinaires, mais 

l'accusation par-tee contre lui devrait etre etablie sur d'autres preuves que 

celles qui seraient enregistrees sur la bande de l'enregistreur de conversations 

de poste de pilotage. 

Pour l'information du public  

Nous comprenons tres bien le point de vue des pilotes qui declarent que l'enre-

gistreur de conversations de poste de pilotage est un cas sans precedent 

d'intrusion dans la vie privee d'une personne. Mais, reconnoitre au contenu de 

l'enregistreur un caractere confidentiel absolu est impossible, vu son impor- 

tance pour la securite aerienne. 	Dans le meme ordre d'idees, l'interet public 
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dans l'administration de la justice peut exiger que des parties de la bande 

magnetique qui touchent de pres aux questions en litige fassent partie des 

archives publiques, mais la Loi sur l'acces a l'information ne me semble nulle-

ment requ'erir que la totalite du contenu de la bande magnetique soit rendue 

public. Le public peut etre assure que le contenu de la bande magnetique du CVR 

est etudie attentivement par l'enqueteur ou par le tribunal, aux fins de la 

securite aerienne, et que les parties pertinentes seront rendues publiques si 

l'enqueteur et le tribunal, ou l'un ou l'autre, estiment que leur divulgation 

est dans l'interet de la securite aerienne. 

Nous sommes d'avis que tout usage des bander magnetiques, si ce n'est celui que 

doivent en faire les enqukeurs et celui que peut exiger le tribunal, serait 

prejudiciable a la securite aerienne. La divulgation aux Ctats-Unis, sans egard 

a leur contenu, de conversations enregistrees par l'enregistreur de conversa-

tions du poste de pilotage cause de grandes inquietudes aux pilotes. Les pilo-

tes ont raison, je crois, lorsqu'ils font valoir qu'aucun autre groupe 

d'employes n'est soumis a l'ecoute enregistree de leurs conversations privees 

sur les lieux memes de leur travail. 	Its ont le droit d'être protégés contre 

une telle intrusion dans leur vie privee, a l'exception toutefois des cas oil la 

securite aerienne et l'administration de la justice l'emportent sur toute autre 

consideration. 

Le Bill C-43 mentionne certaines exceptions a ce qui est par ailleurs prevu 

conformement aux termes de la loi. L'article 16(c) de ce Bill se lit en partie 

comme suit: 

"des renseignements dont la divulgation nuirait aux activites destinees 
5 faire respecter les lois, au deroulement des enquetes licites ou a 
la securite des etablissements penitenciers." 

Il pourrait etre soutenu que le contenu de l'enregistreur de conversations de 

poste de pilotage tombe sous cette categorie d'exceptions. Cependant, selon 

notre interpretation des dispositions du Bill projete, toute demande de non 

communication faite conformement a 1'alin6a 16(c) est sujette a revision. 

D'autre part, l'article 25 du Bill qui est propose se lit comme suit: 
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"(1) Le responsable d'une institution federale est tenu de refuser la 
communication de documents contenant des renseignements dont une autre 
loi du Parlement a interdit la communication au public ou aux person-
nes non autorisees dans les cas ou cette loi: 

prevoit que l'interdiction est absolue; ou 

fixe des criteres de non-divulgation ou precise les genres de 
renseignements a ne pas divulguer. 

(2) Le comite prevu a l'article 72 examine toutes les dispositions 
des lois du Parlement, autres que la presente loi et que la loi sur la  
protection des renseignements personnels, qui interdisent la communi-
cation de renseignements au public ou aux personnel non autorisees et 
it depose devant le Parlement un rapport portant sur la necessite de 
ces dispositions, ou sur la mesure dans laquelle elles doivent etre 
conservees, dans les trois ans qui suivent l'entree en vigueur de la 
presente loi, ou, si le Parlement ne siege pas, dans les quinze 
premiers jours de seance ulterieurs." 

Afin d'eviter tout ambiguite, la loi d'habilitation devrait prevoir que l'enre-

gistrement ou toute transcription de celui-ci provenant d'un enregistreur de 

conversations de poste de pilotage obtenu par les enqueteurs, ne pourront etre 

rendus publics ni etre communiques en vertu des dispositions de la Loi sur  

l'acces a l'information.  

En résumé, la loi d'habilitation devrait prevoir qu'un enregistrement de conver-

sations de poste de pilotage est une piece a caractere confidentiel et n'est pas 

susceptible d'être communique, sauf, 

aux enqueteurs d'accident pour etre utilise aux fins precidees plus haut; 

a un tribunal independant, si ce tribunal a ete etabli pour la fin decrite 

plus haut; 

au cours d'une procedure civile si de l'avis du juge, l'interet public dans 

la bonne administration de la justice l'emporte sur toute raison invoquee 

pour en conserver le caractere confidentiel. 
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devrait aussi etre interdit de publier en toute autre circonstance l'enregis-

trement provenant d'un enregistreur de conversations de poste de pilotage et 

toute transcription qui en est faite. 

Bandes magnetiques du controle de la circulation aerienne  

Utilisation par les enqueteurs  

Comme nous l'avons mentionne precedemment, les considerations applicables aux 

bandes magnetiques du controle de la circulation aerienne different considera-

blement de celles qui s'appliquent aux bandes magnetiques des enregistreurs de 

conversations de poste de pilotage. Elles ne contiennent que l'enregistrement 

des communications air-sol et n'enregistrent aucunement les conversations pri- 

vees des controleurs sur les lieux de leur travail. 	Comme les communications 

peuvent etre entendues par des tiers, elles ne repondent pas aux criteres visant 

leur caractere confidentiel. Les contrilleurs de la circulation aerienne ne 

disputent aucunement le droit d'acces des enqueteurs a ces bandes ni a l'usage 

qu'ils en font aux fins de la securite aerienne. Leur souci porte sur la publi- 

cation du contenu des bandes a des tiers. 	Its se joignent aux pilotes pour 

demander que cette publication soit interdite. Nous estimons que pour les memes 

raisons que nous avons fait valoir relativement a l'usage des enregitreurs de 

conversation du poste de pilotage par les enqueteurs, ces derniers ainsi qu'un 

tribunal independant devraient avoir le droit d'utiliser ces bandes, dans la 

mesure necessaire a la bonne conduite de leur enquete, et lorsqu'ils le jugent 

necessaire d'en publier toute partie necessaire pour appuyer les conclusions de 

leur rapport. 

Toutefois, vu la convention collective des contrOleurs, selon laquelle it est 

convenu que les communications enregistrees sont "des informations confiden-

tielles qui ne sont pas (normalement) communiquees au public" sauf pour leur 

utilisation par un enqueteur ou la publication des portions qui s'averent neces-

saires a un rapport, ni l'enqueteur ni le tribunal ne doivent devoiler volontai-

rement le contenu des bandes, lequel ne doit etre produit que conformement a la 

loi. 
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Elements de preuves au cours d'une procedure civile  

Aucun motif n'a ete present& qui, 5 notre sens, justifierait l'application d'un 

privilege absolu aux bandes magnetiques du contrOle de la circulation aerienne 

pour empecher leur communication lors d'un proces civil, mais compte tenu de 

l'obligation contractuelle dont elles font l'objet, les bandes magnetiques ne 

devraient etre produites que lorsque la procedure judiciaire l'exige. Dans ce 

cas, il sera possible de demander leur non-production s'il existe des raisons 

valables pour le faire, et le cas echeant, seules les parties necessaires 5 

l'administration de la justice seront admissibles. 

Utilisation au cours d'une procedure criminelle  

La securite aerienne requiert que les communications air-sol soient enregis- 

trees. 	Peu d'employes sont soumis a ce genre d'ecoute. Il est donc permis de 

considerer que ce genre d'enregistrement ne devrait etre utilise que pour servir 

les raisons de leur mise en place, sous reserve de toute autre consideration 

plus importante. A cet egard, ces bandes sont comparables a celles des enregis-

treurs de conversations de poste de pilotage, et il pourrait en resulter des 

consequences regrettables si un tel enregistrement etait utilise contre un 

contrOleur au cours des procedures criminelles. 	Comme pour les pilotes, le 

controleur de la circulation aerienne ne serait pas pour autant un exempte de 

poursuites criminelles, mais cela permettrait toutefois que l'enregistrement ne 

soit pas utilise contre lui en cas de telles poursuites. 

Procedures disciplinaires  

L'utilisation des bandes magnetiques du contr6le de la circulation aerienne au 

cours de procedures disciplinaires faisant l'objet d'une convention collective, 

tout commentaire de notre part 5 ce sujet serait superflu. 

Pour l'information du public  

Comme dans le cas de l'enregistreur de conversations de poste de pilotage, il ne 

nous parait pas y avoir de raisons qui necessitent que le contenu de cette bande 
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magnetique soft susceptible de divulgation publique; de plus, en raison de la 

convention collective susmentionnee, le contenu d'une bande du controle de la 

circulation aerienne devrait etre cite au nombre des exceptions visees par la 

Loi sur l'acces a l'information, et etre considers commie regi par l'article 16, 

reproduit dans ce rapport a la page 

Cependant, le contenu des bandes de l'ATC ne font pas l'objet des meme conside-

rations que celles qui justifieraient l'interdiction absolue de l'acces aux 

enregistreurs de conversations de poste de pilotage, conformement 5 la Loi sur  

l'acces a l'information. Certains membres du public ou les personnes ayant un 

interet direct dans l'accident peuvent voir le droit le plus legitime de recla-

mer la production de ces bandes, et ce droit ne devrait pas leur etre retire. 

Par consequent, contrairement aux cas des enregistreurs de conversations de 

poste de pilotage, le contenu des bandes magnetiques de l'ATC, bien que ces 

dernieres pourraient fort bien figurer parmi les exceptions 5 l'acces automa-

tique par le public, devrait faire l'objet de la revision prevue par l'even-

tuelle Loi sur l'acces a l'information. 

Declarations des temoins  

Dans la plupart des cas, la deposition des enqueteurs sur ce qui leur a ete dit 

et la production par eux des declarations qu'ils ont recueillies seraient irre-

cevables lors d'un proces comme etant des preuves par ouT-dire. Il y a toute-

fois deux exceptions: 

lorsque l'auteur de la declaration est une partie ou fait cette declaration 

au nom d'une partie, et que la declaration contient des aveux; 

lorsque l'auteur de la declaration est un temoin qui fait une deposition 

incompatible avec cette declaration. 

La raison principale presentee jusqu'5 present par ceux qui avancent que toute 

declaration obtenue par les enqueteurs au cours de leur enquete devrait etre 

tenue pour confidentielle repose sur le fait que les temoins refuseraient de 
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fournir des renseignements aux enqueteurs d'accident si leurs declarations deve-

naient admissibles au cours de procedures judiciaires. Les opinions a ce sujet 

sont partagees; ceux qui adherent a cette proposition pretendent que c'est ce 

qui va arriver, alors que d'autres opinions affirment que cela ne se produira 

pas. Le National Transportation Safety Board des Etats-Unis n'a jusqu'a present 

pas constate que ses sources d'information aient diminue parce que les declara-

tions des temoins ne jouissent pas d'un caractere confidentiel. Reciproquement, 

it existe le danger que les temoins qui regoivent l'assurance que leurs declara-

tions ne seront pas miser en doute ni revelees au public, puissent prendre 

certaines libertes en relatant les faits; une telle situation pourrait diminuer 

la confiance du public dans la credibilite des rapports d'accident. 

La pratique communement employee par les enqueteurs d'accident d'assurer le 

caractere confidentiel aux declarations qu'ils recueillent ne devrait pas etre 

encouragee, puisque l'enqueteur ne peut en toute circonstance tenir l'engagement 

qu'il a pris. 

A notre sens, aucun argument avance jusqu'5 present ne justifie que les declara-

tions des temoins devraient en toute circonstance etre consider-6es comme confi-

dentielles. 

Utilisation par les enqueteurs d'accident 

Un enqueteur doit avoir la complete liberte d'utiliser, selon qu'il le juge 

necessaire, les declarations obtenues au cours de son enquete et dans la prepa-

ration de son rapport. Cependant, it n'est pas dans les habitudes des enque-

teurs de communiquer a des tiers les renseignements qu'ils ont obtenus, et sous 

reserve d'une ordonnance contraire de la Cour ou de tout autre tribunal autorise 

a exiger la production du document, ces renseignements ont toujours ete conside-

res confidentiels. Les enqueteurs devraient etre obliges de proteger l'identite 

de leur informateur. A l'exception de la publication des renseignements neces-

saires 5 l'interet de la promotion de la securite aerienne, ils ne devraient pas 

communiquer volontairement les renseignements qu'ils ont recueillis, si ce n'est 

lorsque la loi les y oblige. 
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Utilisation au cours de procedures civiles  

Le paragraphe 21(6) du Bill C-40 precite reconnait un privilege limite aux 

declarations des temoins, sous reserve du droit de la Cour de les examiner. Si 

la Cour estime que l'interet public dans la bonne administration de la justice 

l'emporte sur le caractere confidentiel des declarations, elle peut en exiger la 

production et la communication, sous reserve des restrictions ou conditions 

qu'elle estime indiquees. 	Cette disposition, a notre sens, reconnait de facon 

suffisante le privilege limite qui devrait etre reconnu a la declaration d'un 

temoin au cours d'une procedure civile, lorsqu'on invoque le caractere confiden-

tiel de certains elements de preuve. Dans le cas °a la demande est rejetee, les 

regles ordinaires d'admissibilite de telles declarations devraient s'appliquer. 

Utilisation au cours de procedures criminelles ou disciplinaires  

Par ailleurs, on ne peut affirmer que les considerations qui precedent s'appli-

quent pour justifier l'utilisation des declarations des temoins contre eux-memes 

au cours de procedures criminelles ou disciplinaires. I1 y aurait une reticence 

tout a fait naturelle de la part des personnes interrogees, si leurs declara-

tions pouvaient etre utilisees contre elles au cours de procedures criminelles 

ou disciplinaires. Les enqueteurs d'accident devraient avoir le droit d'exiger 

la deposition d'un temoin eventuel, et la loi d'habilitation devrait prevoir que 

les declarations faites par un temoin a un enqueteur d'accident ne peuvent etre 

utilisees contre leur auteur au cours de procedures criminelles ou discipli-

naires. 

Pour l'information du public  

L'alinea 16(c) de la Loi sur l'acces a l'information que j'ai déjà cite dans ce 

rapport prevoit ce qui suit: 

"des renseignements dont la divulgation nuirait aux activites destinees 
a faire respecter les lois, au deroulement des enquetes licites ou 5 
la securite des etablissements penitentiaires." 
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semble donc que des declarations de temoins obtenues par les enqueteurs 

d'accident tomberaient sous le coup des exceptions decrites ci-dessus. Depuis 

longtemps, it est reconnu que le deroulement d'enquetes legitimes serait entrave 

si le public avait acces aux renseignements obtenus par les enqueteurs au cours 

de leurs enquetes. Cette regle doit regir les renseignements obtenus par les 

enqueteurs d'accident. Cependant it peut arriver qu'une personne ait un interet 

direct dans l'objet de l'enquete. Nous pensons plus particulierement a ceux qui 

auraient subi des blessures au cours d'un accident et qui se demandent s'ils 

devraient intenter des poursuites. Ces personnes ne devraient pas etre privees 

de la possibilite de revendiquer leur droit d'acces aux declarations des temoins 

conformement au recours en revision prevu par la Loi sur l'acces a l'informa-

tion. La personne char* de la revision aurait ainsi l'occasion de determiner 

si, dans les circonstances de l'espece, la communication de ces informations 

serait prejudiciable aux enquetes legitimes des enqueteurs d'accident. 

Renseignements obtenus d'un medecin  

Dans bien des cas les enqueteurs d'accident doivent s'efforcer d'obtenir des 

renseignements des medecins traitant les victimes d'un accident d'aviation. Ces 

renseignements son souvent essentiels. Toutefois, le medecin a la responsabi-

lite de maintenir le caractere confidentiel de la relation medecin-client, et en 

communiquant ces renseignements, it peut commettre une infraction aux lois 

provinciales. Par exemple, l'Ontario Regulation 577/75 se lit comme suit: 

"26....'faute professionnelle' signifie, 

21. divulgation de renseignements concernant l'etat d'un malade ou les 
coins professionnels rendus a un malade a toute autre personne que 
le malade lui-meme sans son consentement, sauf si la loi exige 
cette divulgation;" (+) 

Commentaires  

Lorsqu'un medecin fournit des renseignements a titre non officiel 5 un enqueteur 

d'accident, it peut manquer 5 son devoir legal aussi bien qu'a son obligation 
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personnelle de maintenir le caractere confidentiel de ces renseignements. 

L'enqueteur d'accident devrait etre habilite a exiger, si necessaire, ce genre 

de renseignements, et de ce fait le medecin serait releve du sceau du secret. 

L'enqueteur en tant que temoin  

Plus haut au cours du present rapport, nous avons fait quelques commentaires sur 

le desir des enqueteurs d'accident d'être ecartes des procedures judiciaires. 

Its prefereraient effectuer leur travail sans etre appeles comme temoins lors 

d'actions judiciaires pouvant decouler d'un accident ou d'un incident sur lequel 

ils enquetent. 

Commentaires  

Une des principales inquietudes des enqueteurs d'accident tient au fait que tant 

qu'ils relevent de l'Administration de l'air, leurs temoignages peuvent etre 

consideres comme partiaux et s'ils favorisent la Couronne, leur credibilite peut 

etre mise en doute. S'ils dependaient d'un tribunal independant, leur indepen-

dance serait evidente et, par consequent, leur crainte d'être soupconnes de 

partialite disparactrait. 

Les enqueteurs considerent egalement leur comparution au cours de procedures 

judiciaires comme un inconvenient et une perte de temps considerable qui retar- 

dent leur travail 5 cause de la securite aerienne. 	Dans certains cas, toute- 

fois, les elements de preuve obtenus par les enqueteurs peuvent contribuer 

largement 5 determiner les droits legaux des parties en cause. C'est pourquoi 

l'aspect contraignant de ce devoir, auquel bien d'autres sont astreints, devrait 

ceder le pas a la contribution que pourraient apporter les enqueteurs a l'admi-

nistration de la justice. 

On s'est aussi inouiete que les enqueteurs pourraient a donner en Cour une opi- 

nion d'expert plutOt qu'un temoignage etabli sur des faits. 	Une loi interdit 

aux enqueteurs du National Transportation Safety Board de donner en Cour une 

opinion d'expert, ce qui ne nous semble pas tres logique. 	Le droit d'emettre 
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une opinion d'expert est assez limite, mais nous ne voyons pas pourquoi un 

inspecteur qui a les connaissances necessaires et qui n'a aucun interet dans la 

question en litige ne pourrait donner son opinion, privant de ce fait la Cour et 

les parties en cause de l'aide qu'il pourrait leur apporter. 

En résumé, nous ne pouvons approuver une disposition legale qui autoriserait les 

enqueteurs d'accident a ne pas temoigner au cours de procedures judiciaires. 

272 



PARTIE XI 

RELATIONS ENTRE LES ENQUETEURS D'ACCIDENTS ET LES CORONERS 

L'ancien Ministre des Transports, dans une lettre du 10 decembre 1979, demandait 

5 la Commission de faire enquete sur les relations entre les enqueteurs d'acci-

dents et les coroners, question qui etait consideree comme faisant partie du 

mandat de la Commission. Apparemment, cette requete faisait suite aux frequen-

tes questions que l'on se posait a propos du lien qui existe entre les fonctions 

des coroners provinciaux et de celles du Bureau du commissaire que propose le 

Bill C-40. La Commission a donc decide de consacrer une partie distincte de son 

enquete 5 ce sujet. 

La creation de la Cour du coroner remonte 5 l'origine de la common law; elle a 

precede la Confederation et continue a sieger sous juridiction provinciale dans 

toutes les provinces canadiennes. 	Si les pouvoirs dont elle est investie sont 

exerces par differents fonctionnaires selon la province, en general ceux-ci ont 

tous le mandat de determiner, en cas de mortalite, l'identite du defunt de meme 

que la cause, le lieu, le moment et les circonstances de son aces. Ces compe-

tences de la Cour du coroner comprennent egalement les enquetes sur les deces 

survenus A la suite d'accidents d'aviation. Ces enquetes touchent donc inevita-

blement celles menees par les enqueteurs federaux en vertu de la Loi sur l'aero-

nautique, car elles peuvent recouper bon nombre de sujets consideres par ceux- 

ci. 	La distinction principale reside dans le fait que le federal a la respon- 

sabilite d'enqueter sur la cause de l'accident tandis que l'enquete provinciale 

porte sur la cause du deces. 	I1 semble donc que les cheminements que prennent 

les deux parties pour determiner ces causes ne sont pas necessairement sans ele-

ments communs. 

Des risques de conflits peuvent survenir lorsque: 

(a) les dispositions de la Loi sur l'aeronautique et des lois provinciales 

autorisent leurs representants officiels a proceder a la saisie de l'epave 

d'un aeronef; 
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les dispositions de la Loi sur l'aeronautique et des lois provinciales 

autorisent la saisie des depouilles mortelles et l'execution des autopsies; 

les enqueteurs du coroner tentent d'obtenir des renseignements d'enqueteurs 

federaux peu disposes A leur en fournir; 

it y a contestation sur la possession des documents pertinents saisis par 

une equipe d'enquete a l'exclusion de l'autre; 

les enqueteurs federaux sont sommes de paraitre aux enquetes du coroner 

pour y etre contre-interroges par les parties interessees, et oil ils sont 

obliges 5 presenter des documents, a temoigner sur les faits et a enoncer 

leur opinion, et ce, au prix d'une partie importante de leur temps. 

La Commission a entendu les temoignages du Directeur du Bureau de la securite 

aerienne, de la National Association of Chief Coroners and Chief Medical Exami-

ners of Canada et du Directeur de la Medecine de l'aviation civile et a recu que 

de nombreux memoires de solliciteurs generaux, procureurs generaux et d'autres 

ministres provinciaux responsables. 

Les temoignages ont revele qu'avant la presentation du Bill C-40, un excellent 

esprit de cooperation existait entre les autorites federales et provinciales 

dans le but d'eviter les risques de conflits mentionnes precedemment. On etait 

parvenu a ce type de cooperation grace a des ententes et a des arrangements 

speciaux pris par les representants federaux et provinciaux. 

Lorsqu'il a ete revel& que le gouvernement federal songeait a mettre sur pied 

une Commission independante d'enquete sur les accidents d'aviation, de nombreux 

efforts ont ete deployes pour officialiser ces arrangements. 	Un protocole 

d'entente provisoire avait ete prepare et portait sur certains aspects de cette 

cooperation. Le protocole n'a ete ratifie par aucune province, mais a servi de 

principe directeur dans bon nombre de provinces. Suit la teneur de ce protocole 

d'entente: 

274 



"0.0 Aux fins du present protocole, les definitions suivantes s'appli-
quent: 

0.1 coroner - tout coroner, medecin legiste ou autre represen-
tant legal ayant pour fonction officielle d'etablir_ la ou 
les causes d'une mort soudaine, imprevue ou inexpliquee; 

0.2 operateur - personne directement aux commandes d'un vehi-
cule; 

0.3 enqueteur sur la securite - tout enqueteur a l'emploi du 
ministere des Transports ou de la Commission canadienne des 
transports nomme dans le but d'identifier les anomalies se 
soldant par des accidents mortels dans les modes de trans-
port aerien, maritime et ferroviaire. 

1.0 En raison de la nature de leurs responsabilites respectives, les 
coroners et les enqueteurs sur la securite trouvent invariable-
ment que leurs activites se recoupent. Si l'une des parties agit 
sans tenir compte des besoins de l'autre, le role des deux 
parties en souffre dans le conflit qui est engendre, ce qui n'est 
aucunement dans l'interet du public. L'objet du present proto-
cole d'entente est de decrire les facons dont les deux parties 
assureront la coordination de leurs activites et d'identifier les 
methodes qui permettront a chaque partie de remplir ses propres 
responsabilites sans nuire au travail de l'autre. L'interet 
public ne peut etre servi que si ces conditions sont remplies. 

2 0 Chaque partie ci-apres accepte la responsabilite de s'assurer 
que, dans le cours normal de ses activites, elle agira de maniere 
5 reduire au minimum toute interference dans les taches de 
l'autre. Plus specialement, les deux parties reconnaissent que: 

2.1 le coroner est tenu par la loi de mener des enquetes sur les 
morts soudaines, imprevues ou inexpliquees et de determiner 
a) l'identite du defunt, b) la cause, c) le moment, d) le 
lien et e) les circonstances du deces. Des recommandations 
peuvent etre formulees a propos de n'importe quel sujet 
aborde au cours de l'enquete; 

2.2 les enqueteurs sur la securite sont tenus envers le public 
d'identifier pour le secteur des anomalies des moyens de 
transport qui ont rendu un accident inevitable et de propo-
ser des changements en vue d'eliminer d'autres accidents du 
genre a l'avenir. 

3.0 Les deux parties reconnaissent que les depouilles mortelles sont 
d'abord du ressort du coroner, mais elles concoivent egalement 
que l'enqueteur sur la securite puisse devoir proceder a des exa-
mens qui ne sont d'aucune utilite pour le coroner, y compris une 
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autopsie si ce dernier la juge inutile pour sa propre enquete. 
L'autopsie terminee, it est convenu qu'un exemplaire du rapport 
d'autopsie sera fourni a l'enqueteur sur la securite. Des arran-
gements officiels doivent etre pris entre le coroner et l'enque-
teur quant a celui qui avisera les plus proches parents et qui 
les tiendra informes. 

4.0 Les deux parties reconnaissent que, meme si chacune peut avoir un 
interet quelconque dans l'epave, l'enqueteur sur la securite a 
immediatement a sa disposition les connaissances, les competences 
et les ressources necessaires pour mener une analyse detaillee et 
coordonnee des lieux de l'accident. Dans bon nombre de cas, it 
est donc dans l'interet du public que ce soit lui qui examine 
l'epave pour le compte des deux parties. En outre et s'il y a 
lieu, it est convenu que l'enqueteur sur la securite rendra 
compte au coroner de ses observations sur les lieux de l'accident 
dans un delai raisonnable, y compris tout renseignement qui pour-
rait aider ce dernier a identifier les victimes. 

5.0 Au cours d'une enquete sur un accident, it arrive frequemment que 
les deux parties aient un inter-et commun dans les memes documents 
concernant les personnes, le vehicule, le milieu et la mission. 
Les deux parties reconnaissent et acceptent qu'etant donne que 
les conclusions de l'enqueteur n'ont aucune force 'egale, ce 
dernier n'a aucunement besoin des documents originaux, mais peu-
vent obtenir des exemplaires ou des extraits de ces derniers. 
L'original serait alors laisse au proprietaire pour que le coro-
ner puisse y avoir directement acces par la suite. 

6.0 Quelques appareils d'enregistrement continu servant a contrOler 
les performances de l'operateur et (ou) du vehicule sont devenus 
obligatoires a la suite de reglements sur la securite. Tout 
comme d'autres elements du vehicule, ces appareils sont commandos 
directement par l'operateur. Si ces dispositifs de securite 
etaient utilises a tort et a travers pour jeter le blame ou 
determiner les responsabilites, ou constituaient une source de 
stress pour l'operateur, ce dernier ne serait aucunement encou-
rage a s'assurer qu'ils fonctionnent continuellement pendant que 
le vehicule est en marche. Les deux parties conviennent donc que 
ces dispositifs ne servent qu'aux fins de la securite et accep-
tent de consulter l'enqueteur sur la securite chaque fois que 
l'on veut determiner le meilleur moyen de les utiliser pour 
s'assurer de la pleine cooperation de l'operateur. 

7.0 Les deux parties reconnaissent que si leurs objectifs se res-
semblent quelque peu, les techniques et les procedures de chacune 
pour les atteindre sont differentes. Cela s'avere particuliere-
ment vrai dans le cas de l'interrogation des temoins. Contraire-
ment aux procedures du coroner qui sont nettement officiellesz  
les enqueteurs sur la securite se servent surtout d'entrevues a 
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caractere officieux et prive. Cette derniere methode qui repose 
sur l'habilite de l'interrogateur a gagner la pleine confiance de 
la personne interrogee a donne d'excellents resultats quant aux 
renseignements essentiels obtenus sur la securite. Toute divul-
gation des renseignements fournis par la personne interrogee 

constitue un manquement a la parole donnee et a pour resultat de 
nuire aux relations fructueuses entre l'enqueteur sur la securite 
et le secteur des transports. Comme les enqueteurs sur la secu-
rite s'interessent a la qualite des fonctions plutOt qu'5 l'iden-
tification des personnes les remplissent, pour ce qui est de la 
prevention des accidents, ils ne se preoccupent pas d'identifier 

le responsable d'un accident. 	Leur facon d'interroger les 
temoins peut donc etre aussi incomplete du point de vue du coro-
ner que celle de la police peut l'etre pour les enqueteurs sur la 
securite. I1 est convenu que, dans l'interet du public, les deux 
parties precedent independamment l'une de l'autre a l'interroga-
tion des temoins. 

8.0 Chaque partie accepte de defrayer l'excedent des services fournis 
par l'autre partie lorsque cette derniere fournit des services 
qui depassent ses propres besoins. 

9.0 Les parties concernees conviennent que le present document 
constitue un code d'ethique pour les deux grouper professionnels, 
soit les coroners et les enqueteurs sur la securite." (+) 

Les temoignages presentes devant la Commission, qui comprennent une etude sur 

les agents medicaux de l'aviation de toutes les regions du Canada, indiquent que 

le principal probleme preoccupant les autorites provinciales est la crainte que 

l'esprit d'entraide qui continue a se developper comme le reflete le protocole 

d'entente, soit erode par l'adoption du Bill C-40. Certaines de ces craintes 

pourraient se reveler sans fondement si l'on interpretait convenablement les 

dispositions du Bill, neanmoins elles meritent d'être prises serieusement en 

consideration. 

L'exclusivite conferee au Bureau du commissaire en vertu du Bill C-40 a inspire 

des inquietudes car le Bureau aurait le sentiment d'être independant et pourrait 

ne plus voir la necessite de continuer a cooperer avec les autorites provin- 

ciales. 	I1 serait bon de souligner que le Bill C-40 n'a aucunement pour objet 

d'empieter sur la competence des coroners provinciaux. 
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En outre, des craintes ont ete exprimees du fait que l'article 19 du Bill C-40, 

qui prevoit la fourniture d'un rapport provisoire confidentiel au coroner ou a 

la police faisant une enquete sur un accident, sera interprets comme etant la 

seule obligation de fournir des renseignements. 	Les autorites provinciales 

craignent que cela nuise a l'echange des renseignements. Par ailleurs, on 

signale que l'article 21(6), qui donne 5 la Cour dans toute procedure judiciaire 

le pouvoir discretionnaire d'exiger la production des enregistrements des con-

versations et des declarations des temoins, ne s'applique pas aux coroners. 

Du cote du federal, le Directeur du Bureau de la securite aerienne a confirms 

que les risques eventuels de conflits ont ete reduits au minimum par ces efforts 

de cooperation. Sa principale plainte portait sur les pertubations du travail 

des enqueteurs federaux occasionnees par les enquetes du coroner. D'apres les 

temoignages, it semble que les enquetes du coroner aient ete utilisees partiel-

lement par les parties interessees comme processus de communication et que 

certaines audiences aient outrepasse leur but traditionnel. 	A cet effet, la 

description de l'enquete suivante est pertinente: 

"Dans un cas recent, l'enquete s'est revelee extremement exigeante car 
elle a ete repartie en quatre sessions distinctes auxquelles ont 
participe les enqueteurs sur la securite. 	On a estime que 49 
journees-personnes ont ete consacrees aux audiences, et it ne s'agit 
la que d'une partie des conse9uences. En reponse aux pressions exer-
cees par les parties interessees, tous les documents d'enquete sur la 
securite 5 propos de l'accident ont ete fournis au coroner. 

En tout, 28 livres de documents dont plusieurs incomplets, puisque 
l'enquete etait toujours en cours, ont ete rassembles et envoyes. 	Une 
seule partie interessee a examine superficiellement les documents et 
certaines n'y ont meme pas jets un coup d'oeil. Le coroner et le jury 
n'en ont donc tire aucun avantage. 	Les enqueteurs ont perdu trois 
semaines pendant que ces documents n'etaient plus a leur disposition. 
Il est quelque peu difficile de calculer l'influence totale que cette 
situation a eue sur la securite, mais les pertes en termes de fonds, 
de personnel et de temps ont ete considerables. Heureusement, chacun 
des 90 accidents mortels qui surviennent chaque annee n'exigent pas 
autant de ressources." (+) 

Sur ce point, le Directeur a conclu son temoignage en disant: 
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"A un moment donne, les enqueteurs sur la securite consacraient moins 
de 5 % de leur temps au processus lie a l'administration de la justi-
ce. Cette periode s'approche maintenant de 30 %, et tout indique que 
cette tendance continuera. Bien que les exigences des coroners ne 
constituent qu'une partie seulement de la demande, cette tendance est 
la meme. Dans deux ou trois ans, si aucun changement ne survient, la 
moitie du temps des enqueteurs sur la securite sera consacre aux 
sujets d'ordre legal." (+) 

A l'article 4(2), le Bill C-40 donne son accord a des arrangements comme ceux 

elabores dans le protocole d'entente. Cet article, stipule que: 

"Le Commissaire s'assure que les procedures et les pratiques d'investi-
gation que suit le Bureau du commissaire sur les lieux d'un accident 
sont compatibles avec celles que suivent les coroners ou la police; le 
Commissaire peut conclure, avec des coroners ou un corps de police, 
des ententes concernant les regles a suivre sur les lieux d'un acci-
dent afin d'assurer la compatibilite des procedures et des pratiques, 
dans la mesure du possible." 

Cette disposition fait l'objet de critiques pour un bon nombre de raisons. Elle 

se limite aux accords ayant trait aux pratiques et procedures sur les lieux d'un 

accident qui presumement ne concerneraient que les possibilites de conflit men-

tionnes en (a) et (b) ci-dessus, notamment la saisie de l'epave et des depouil-

les mortelles et l'execution des autopsies. Les autorites provinciales insis-

tent pour que cette disposition porte egalement sur d'autres sujets. 

Cette disposition fait egalement l'objet de critiques car elle est permissive et 

facultative. 	Cependant, une disposition sur une entente ne peut etre obliga- 

toire que si elle s'applique aux deux parties. 	Il n'est pas possible de rendre 

cette disposition obligatoire a moins d'empieter sur la competence provinciale 

des coroners. 

Dans son excellent memoire qu'il a soumis a la Commission, appuye par son tomoi-

gnage oral, le Dr W. J. McArthur, chef-coroner de la Colombie britannique, 

affirme: 

"...Nous considerons qu'il est essentiel que le commissaire conclue une 
entente, non pas avec les services de police ou les coroners comme it 
a ete mentionne precedement, mais plutot avec l'autorite provinciale 
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la plus appropriee, notamment le solliciteur general. De cette fagon, 
des procedures uniformes pourraient etre mises en application dans 
toute la province. 	L'enonce de cet article suggere que des accords 
pourraient etre pris au besoin avec les autorites locales apres qu'un 
accident est survenu. Nous croyons que ces accords seraient trop 
tardifs et trop sujets a des procedures contradictoires pour etre dans 
l'interet du public..." (+) 

Commentaires  

Comme les attributions respectives des coroners provinciaux et des enqueteurs 

federaux se retranchent fermement derriere des termes constitutionnels, la seule 

facon de resoudre les conflits eventuels est de recourir a un accord. Certains 

memoires suggerent que la competence de faire enquete sur tous les accidents 

d'aviation mortels devrait etre attribuee exclusivement aux coroners. Cette 

suggestion est tout aussi insoutenable que celle de l'accorder exclusivement aux 

enqueteurs federaux. 

Bien qu'un protocole d'entente ne puisse etre obligatoire, on pourrait obliger 

le tribunal independant a consulter les autorites provinciales et 5 fournir tous 

les efforts raisonnables pour en arriver a une entente. Nous partageons l'avis 

du Dr McArthur que de telles ententes ne devraient pas etre conclues avec les 

services de police et les coroners, mais plutot avec le solliciteur general de 

la province, le chef-coroner de la province ou encore tout autre ministre pro-

vincial responsable. 

Outre les sujets dont it est question a l'article 4(2) du Bill C-40 et dans le 

protocole d'entente, l'entente devrait egalement comprendre les elements sui-

vants: 

une disposition qui reglementerait la presence des enqueteurs sur les acci-

dents aux enquetes des coroners; 

une disposition concernant la delegation des pouvoirs des autorites fede-

rales aux autorites provinciales, et inversement, dans le cas ou it y au-

rait double emploi. Le Dr McArthur en donne un excellent exemple dans son 
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temoignage. Il a signale que la Cour du coroner de la Colombie britannique 

est fort bien equipee et dotee d'un personnel d'experience pour mener des 

enquetes sur le facteur humain des enquetes sur les accidents. Le 

Dr McArthur etait d'avis que les enquetes de ce genre serait tout aussi 

bien menees que celles du federal. Un accord qui permettrait aux autorites 

federales de se servir des conclusions de cette Cour eviterait que les 

deniers publics soient inutilement depenses, ce qui se produit lorsque les 

autorites provinciales et federales menent toutes deux une enquete paral-

lele; 

(c) des dispositions a propos de tout autre sujet en vue d'eliminer le double 

d'emploi ou les sources de conflits. 
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PARTIE XII 

RECOMMANDATIONS 

Nous nous sommes efforces dans les divers commentaires que nous avons faits dans 

le present rapport de donner les raisons qui ont amene les recommandations sui-

vantes. 

UN TRIBUNAL INDEPENDANT  

I. La creation d'un tribunal independant de tout ministere gouvernemental 

qu'on appellerait "Bureau canadien de la securite aerienne". 

Commentaires  

Dans la plupart des cas, le nom donne a un tribunal peut ne pas avoir une 

grande importance. Dans le cas qui nous occupe, cependant, nous sommes 

persuades 	qu'il est essentiel de souligner l'objectif reel du tribunal. 

Pour cette raison, nous croyons que le terme "securite" devrait faire 

partie du nom du nouveau tribunal independant. Securite signifie "absence 

de danger ou de risque". 	C'est a l'Administration de l'air qu'incombe la 

responsabilite du programme de la securite aerienne et a cet egard, nous 

commenterons dans nos prochains rapports les diverses propositions reques 

en vue d'ameliorer ce programme. Aucun programme de securite aerienne ne 

peut evidemment assurer une securite absolue. Neanmoins, c'est l'objectif 

que doit viser l'Administration de l'air. 	Il est tout a fait normal de 

prevoir certaines lacunes dans un programme de securite aerienne, mais les 

analyses de ces lacunes peuvent permettre de deceler les faiblesses du pro-

gramme et de prendre les mesures necessaires pour le raffermir. Ces analy-

ses devraient etre effectuees par un tribunal independant qui ne se limi-

tent pas seulement a faire des enquetes et des comptes rendus sur les acci-

dents et les incidents, tout important que soft cet aspect. Ces mesures ne 

sont que les etapes a suivre par le tribunal pour atteindre l'objectif 

ultime qui est la prevention des accidents. La securite aerienne doit etre 
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la seule preoccupation du tribunal. Le fait que ce dernier porte le nom de 

"Bureau canadien de la securite aerienne", ne diminuerait en rien les 

devoir moraux de l'organisme de reglementation face a la securite. Outre 

ses autres taches, l'organisme de reglementation serait toujours charge 

d'elaborer des reglements sur la securite pour corriger les anomalies ace-

lees a la suite d'enquetes menee par le Bureau. 

COMPETENCE  

Le Bureau canadien de la securite aerienne devrait avoir le pouvoir 

d'enqueter sur tous les accidents d'aeronefs civils. 

Le Bureau canadien de la securite aerienne devrait avoir le pouvoir 

d'enqueter sur tous les incidents d'aeronefs civils. 

Le Bureau canadien de la securite aerienne devrait avoir le pouvoir de 

faire enquete sur toutes les pratiques et situations potentiellement dange-

reuses au sein de l'aviation civile. 

La competence du Bureau canadien de la securite aerienne devrait se limiter 

au secteur aviation, et it faudrait reporter a plus tard l'idee de la crea-

tion d'un tribunal multidisciplinaire. 

La loi d'habilitation creant le Bureau canadien de la securite aerienne 

devrait stipuler l'objectif de ce dernier en soulignant le fait que les 

enquetes sur les accidents et les incidents d'aviation sont menees en vue 

de determiner les faits, les conditions et les circonstances de chaque 

accident ou incident ainsi que leurs causes afin de recommander les meil-

leures mesures de prevention contre des accidents ou incidents semblables, 

et non dans le but de determiner la faute ou la responsabilite. 

La loi d'habilitation devrait stipuler clairement que le tribunal n'est pas 

un organisme judiciaire ni un organisme de reglementation. 
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CONSIDERATION ACCORDCE AUX PARTIES INTCRESSCES OU EN CAUSE  

Le tribunal devrait avoir l'autorite et le pouvoir discretionnaire d'affec-

ter a l'equipe enquetant sur un accident des experts de l'Administration de 

l'air ou de diverses associations, ou toute autre personne possedant des 

connaissances speciales sur le sujet faisant l'objet de l'enquete pourvu 

que ces experts ou ces personnes fassent preuve d'objectivite, et devrait 

se reserver le droit de retrancher toute personne qui ferait preuve de 

partialite. 

Le Bureau canadien de la securite aerienne devrait pouvoir accepter comme 

observateur toute personne ayant un interet direct dans le sujet faisant 

l'objet de l'enquete, mais qui ne fait pas partie de l'equipe d'enquete. 

RAPPORTS  

Avant la publication d'un rapport, toute personne ayant un interet direct 

dans les conclusions du Bureau canadien de la securite aerienne devrait 

etre mise au courant du rapport, avant que ce dernier soit depose, pour 

qu'elle puisse avoir l'occasion de faire des representations. 

En recevant les representations des parties interessees ou en cause, le 

Bureau canadien de la securite aerienne devrait etre libre de les 

considerer de la facon qu'il juge la plus utile pour atteindre ses 

objectifs et ce, dans une atmosphere non antagoniste. 

Le Bureau canadien de la securite aerienne ne devrait pas etre lie par les 

regles qui regissent les organismes judiciaires ou quasi judiciaires, ni 

par les tribunaux administratifs qui determinent les droits des parties, 

mais devrait etre tenu de considerer les representations qui lui sont 

faites. 

Aucune conclusion du Bureau canadien de la securite aerienne ne devrait 

faire l'objet d'un appel. 
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Lorsque le Bureau canadien de la securite aerienne merle une enquete, it 

devrait rediger un rapport sur celle-ci et toujours le rendre public. 

Le Bureau canadien de la securite aerienne devrait avoir le droit de recon-

siderer ses conclusions, meme apres la publication de son rapport. 

RECOMMANDATIONS SUR LA SCCURITE  

Dans le mesure du possible, un rapport publie par le Bureau canadien de la 

securite aerienne sur un accident ou un incident devrait comprendre des 

recommandations generales sur la securite. 

Toutes les recommandations devraient etre communiquees a la division ou a 

la section appropriee de l'Administration de l'air et, en cas d'urgence, le 

Bureau canadien de la securite aerienne devrait etre autorise a faire part 

de ses conclusions et recommandations, meme sous forme preliminaire, au 

service approprie avant de terminer son rapport. 

L'Administration de l'air, qui a la responsabilite de determiner quelles 

mesures, s'il y a lieu, doivent etre prises en reponse 5 ces recommanda-

tions, devrait aviser par ecrit le Bureau canadien de la securite aerienne 

dans les 90 jours qui suivent sa prise de connaissance des conclusions et 

des recommandations du Bureau, ou dans une periode plus longue autorisee 

par le Bureau, des mesures, s'il y a lieu, qu'elle a prise ou qu'elle 

compte prendre a la suite de ces conclusions ou recommandations. Si 

l'Administration de l'air juge qu'aucune mesure ne devrait etre prise, elle 

doit faire part des raisons qui lui ont permis d'arriver 5 cette decision, 

et ces raisons devraient aussi etre rendues publiques. 

PROGRAMME DE COMPTES RENDUS D'INCIDENTS  

Un programme volontaire de comptes rendus d'incidents devrait etre mis a 

l'essai pour une periode d'un an, apres quoi on pourra considerer la neces-

site d'etablir un programme obligatoire de comptes rendus d'incidents. 
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Le programme volontaire de comptes rendus d'incidents devrait etre Ore par 

le Bureau canadien de la securite aerienne. 

Tous les comptes rendus d'incidents devraient etre soumis directement au 

Bureau canadien de la securite aerienne. 

La loi d'habilitation devrait stipuler qu'un compte rendu d'incident ne 

doit pas servir a des poursuites criminelles ou disciplinaires contre 

l'informateur. 

L'enqueteur devrait etre libre de se servir du compte rendu comme it 

l'entend en vue de promouvoir la securite aerienne, mais it ne devrait 

jamais devoiler l'identite de l'auteur du compte rendu. 

L'identite de l'informateur ne devrait pas etre divulguee dans le rapport 

public qui doit suivre toute enquete. 

La loi d'habilitation devrait stipuler qu'aucun compte rendu d'incident ne 

devrait etre communique a des personnes ne faisant pas partie du tribunal. 

La loi d'habilitation devrait stipuler que le compte rendu d'incident ne 

devrait pas etre produit en vertu de la Loi sur l'acces a l'information. 

ENQUETES PUBLIQUES  

Lorsque le Bureau canadien de la securite aerienne juge qu'il est neces-

saire de mener une enquete publique dans l'interet de la securite aerienne, 

it devrait lui-meme mener cette enquete en vertu des dispositions de la Loi 

sur les enquetes pourvu, toutefois, que chaque fois qu'il le juge appro-

prie, it puisse: 

(a) demander que le gouverneur en conseil requiert qu'une enquete soft 

faite en vertu de la partie I de la Loi sur les enquetes; ou 
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(b) par ordonnance, 6tablir une enquete publique et designer la ou les 

personnes qui presideront a l'enquete publique. 

Commentaires  

Il n'est aucunement question de priver le gouverneur en conseil de son 

droit d'exiger independamment qu'une enquete publique soit tenue, et ce 

droit devrait 6videmment etre preserve. 	Si le gouverneur en conseil ne 

prend pas de mesures, it incomberait normalement au Bureau canadien de la 

securite aerienne de mener une enquete publique, sauf dans les cas a it y 

aurait raison de croire que la conduite du Bureau est remise en question. 

MESURES DE TRANSITION  

La fonction actuelle de la Division des enquetes sur la securite aerienne 

du Bureau de la securite aerienne devrait etre assumee par le Bureau cana-

dien de la securite aerienne, qui en aurait egalement la responsabilit6. 

La fonction actuelle de la Division des techniques de securite aerienne du 

Bureau de la securite aerienne devrait etre assumee par le Bureau canadien 

de la securite aerienne, qui en aurait egalement la responsabilite. 

La fonction actuelle de la Division de l'analyse de la securite aerienne du 

Bureau de la securite aerienne devrait etre assumee par le Bureau canadien 

de la securite aerienne, qui en aurait egalement la responsabilite. 

La fonction actuelle de la Division de la sensibilisation 5 la securite 

aerienne du Bureau de la securite aerienne devrait etre assumee par le 

Bureau canadien de la securite, qui en aurait egalement la responsabilite. 

Les activites et le personnel de chacune des divisions precedentes 

devraient etre reaffectes au Bureau canadien de la securite aerienne. 
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Le transfert des fonctions et du personnel de la Division des techniques de 

la securite aerienne ne devraient pas empecher celle-ci de continuer a 
fournir ses services a l'Administration de l'air pour l'aider dans ses 

fonctions, comme la navigabilite, et l'Administration de l'air ainsi que le 

Bureau canadien de la securite aerienne devraient prendre des dispositions 

pour se partager les services de cette importante division. 

Les agents regionaux de la securite aerienne devraient faire partie de la 

Division de la sensibilisation a la securite aerienne, ou son equivalent 

sous la juridiction du Bureau canadien de la securite aerienne. 

L'Administration de l'air devrait egalement etre dotee de sa propre divi-

sion de la sensibilisation a la securite aerienne. 

COMPOSITION DU BUREAU  

Le Bureau canadien de la securite aerienne devrait etre compose d'au moins 

trois membres, et ceux-ci devraient etre nommes par le gouverneur en con-

seil pour une periode determinee avec possibilite de renouvellement de leur 

mandat. 

RAPPORT AU PARLEMENT  

Le Bureau canadien de la securite aerienne devrait faire rapport annuelle-

ment au Parlement par l'intermediaire d'un ministre de la Couronne autre 

que le ministre des Transports. 

CARACTERE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS OBTENUS PAR LES ENQUETEURS  

Enregistrements des conversations du poste de pilotage  

La loi d'habilitation devrait stipuler que les enregistrements des 

conversations du poste de pilotage devraient etre protégés et qu'ils ne 

devraient pas etre divulgues, sauf dans les cas recommandes ci-apres. 
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Les enqueteurs du Bureau canadien de la securite aerienne devraient avoir 

libre acces aux enregistrements des conversations du poste de pilotage. 

Les enqueteurs du Bureau canadien de la securite aerienne devraient etre 

libres d'utiliser autant d'enregistrements qu'ils jugent necessaires dans 

l'interet de la securite aerienne. 

Les enqueteurs du Bureau canadien de la securite aerienne devraient etre 

libres de devoiler aux parties ayant un interet direct dans le sujet fai-

sant l'objet de l'enquete les enregistrements qu'ils jugent necessaires en 

vue de poursuivre leur enquete et, si c'est dans l'interet de la securite 

aerienne, de reproduire dans leur rapport, ou de rendre public au cours 

d'une enquete publique, les parties des enregistrements qui appuient leurs 

conclusions. 

Les parties des enregistrements qui ne se rapportent aucunement a l'une des 

causes de l'accident ou de l'incident faisant l'objet de l'enquete ne 

devraient pas etre fournies volontairement par les enqueteurs ou le Bureau 

canadien de la securite aerienne et ne devraient pas etre livrees a moins 

que la loi l'exige. 

Il devrait etre interdit au transporteur a qui appartiennent les enregis-

treurs de conversations de devoiler le contenu des enregistrements ou de le 

produire, sauf dans les cas ou la loi l'y autorise. 

Les enregistrements de conversations du poste de pilotage ou tout extrait 

de ceux-ci devraient pouvoir etre utilises au cours de poursuites civiles 

lorsque, de l'avis du juge, l'interet public dans la bonne administration 

de la justice l'emporte sur les raisons militant pour le maintien du carac-

fere confidentiel. 

Commentaires  

Si le juge ordonne que les enregistrements ou tout extrait de ceux-ci 

soient fournis apres qu'il les a revus completement, nous sommes persuades 
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que seules les parties qui touchent le sujet traite en cour seraient devoi-

lees au public. 

Les enregistrements des conversations ou tout autre extrait de ceux-ci ne 

devraient pas etre utilises contre un membre d'equipage en cas de poursuite 

criminelle ou de mesure disciplinaire. 

La loi d'habilitation devrait stipuler que les enregistrements ou tout 

extrait de ces derniers que les enqueteurs ont tire des enregistreurs de 

conversation du poste de pilotage ne devraient pas etre produits en vertu 

de la Loi sur l'acces a l'information. 

Bandes magnetiques du controle de la circulation aerienne  

Les enqueteurs du Bureau canadien de la securite aerienne devraient etre 

autorises a se servir des bandes magnetiques du controle de la circulation 

aerienne comme ils l'entendent pour bien mener leur enquete et, s'il y a 

lieu, a publier les parties des bandes pouvant appuyer les conclusions de 
leurs rapports. 

Les enqueteurs du Bureau canadien de la securite aerienne ne devraient pas 

divulguer volontairement le contenu des bandes magnetiques du controle de 

la circulation aerienne ni les produire, sauf dans les cas ou ils y sont 

autorises ou obliges par la loi. 

Aucune regle speciale de confidentialite ne devrait empecher l'utilisation 

des bandes magnetiques du controle de la circulation aerienne en cas 

d'action civile. 

Les bandes magnetiques du controle de la circulation aerienne ne devraient 

pas servir d'elements de preuve contre un pilote ou un contreileur de la 

circulation aerienne en cas de poursuites criminelles ou de mesures disci-

plinaires, sauf dans les cas prevus par une convention collective. 
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51. Les bander magnetiques du controle de la circulation aerienne devraient 

etre assujettis a la Loi sur l'acces 5 l'information de meme qu'aux dispo-

sitions de revision envisagees par cette meme loi au cas ()CA une exemption 

&tag reclamee. 

Declarations des temoins  

Les declarations des temoins obtenues par les enqueteurs sur les accidents 

ne devraient etre soumises a aucune clause d'exemption. 

Les enqueteurs ne devraient pas garantir aux temoins qu'ils interrogent le 

caractere confidentiel de leurs declarations. 

Sauf dans les cas ou les declarations doivent etre rendues publiques dans 

l'interet de la securite aerienne, les enqueteurs d'accident ne devraient 

pas devoiler les renseignements obtenus des temoins, a moins d'y etre auto-

rises ou obliges par la loi. 

Dans les actions civiles oil le caractere confidentiel des declarations est 

invoque, si de l'avis de la Cour l'interet public dans la bonne administra-

tion de la justice l'emporte sur l'importance que l'on accorde au caractere 

confidentiel des declarations, la Cour peut ordonner la production et la 

communication des declarations, sous reserve des restrictions ou conditions 

qu'elle estime indiquees. Si le caractere confidentiel nest pas invoque, 

les regles d'admissibilite ordinaires de ces declarations s'appliquent. 

Les enqueteurs devraient avoir le droit d'obliger les personnes interrogees 

a repondre aux questions, et la loi d'habilitation devrait stipuler que les 

reponses de ces personnes ne peuvent etre admises comme preuve contre elles 

en cas de poursuites criminelles ou de mesures disciplinaires. 

Les declarations des temoins devraient etre assujetties a la Loi sur  

l'acces a l'information de meme qu'aux dispositions de revision envisagees 

par cette meme loi au cas ou une exemption etait reclamee. 
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L'enqueteur devrait avoir le pouvoir de demander des renseignements aux 

medecins des patients qui peuvent avoir kb' meles a un accident d'aviation, 

mais cette disposition ne devrait s'appliquer que dans les provinces oil les 

medecins sont obliges de fournir ce genre de renseignements lorsque la loi 

l'exige. 

L'ENQUETEUR D'ACCIDENT CITE COMME TCMOIN  

Aucune disposition regale ne devrait accorder l'immunite aux enqueteurs 

d'accident qui temoignent au cours de procedures judiciaires. 

RELATIONS ENTRE LES ENQUETEURS D'ACCIDENT ET LES CORONERS PROVINCIAUX  

Le Bureau canadien de la securite aerienne devrait avoir le devoir de con-

sulter avec le solliciteur general de la province, le chef-coroner de la 

province ou tout autre ministre provincial responsable, et de faire tout en 

son pouvoir pour conclure une entente qui eliminerait les conflits et le 

double emploi ayant trait aux sujets d'interet communs tels que: 

le droit de propriete de l'epave d'un aeronef; 

la saisie des depouilles mortelles; 

l'execution des autopsies; 

l'echange de renseignements; 

la possession de documents pertinents; 

la presence d'enqueteurs federaux cites de comparaitre aux enquetes 

d'un coroner; 

la delegation de tiches par les autorites federales aux autorites 

provinciales, et inversement, ou it y a double emploi. 
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M. HAROLD A. FAWCETT  

Aucune autre mesure disciplinaire ni poursuite ne devrait etre prise contre 

M. Fawcett et, dans l'eventualite de la creation d'un tribunal independant, 

on devrait lui donner l'occasion de fournir ses services a ce dernier. 

M. WILLIAM M. HOWES  

Aucune autre mesure disciplinaire ni poursuite ne devrait etre prise contre 

M. Howes. 

Dr FRANCOIS DUBE  

Aucune mesure disciplinaire ni poursuite ne devrait etre prise contre le Dr 

Dube, mais son travail devrait se limiter a l'avenir au secteur de la nide-

cine aeronautique. En outre, it ne devrait plus faire partie d'aucune 

equipe d'enquete sur les accidents. 
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PARTIE XIII 

CONCLUSION 

Le tribunal independant que nous recommandons differe grandement de par sa 

composition, sa competence et ses objectifs de celui propose dans le Bill C-40. 

Notre recommandation ne vise absolument pas a critiquer le travail des personnes 

qui ont prepare ce Bill. Nous croyons respectueusement que le Bill C-40 est le 

resultat d'une initiative tres valable et qu'il a ete prepare avec soin et 

competence. Cependant, avant d'arriver a nos recommandations, nous avons pu 

beneficier, contrairement aux redacteurs du Bill, d'une enquete sur l'exploita-

tion actuelle du Bureau de la securite aerienne et de l'aide de tous ceux qui 

ont presente des memoires tres etudies. 

En ce qui concerne la creation d'un tribunal independant, nous nous sommes 

attardes dans le present rapport a ne commenter que les sujets proposes dans le 

Bill C-40 a propos desquels nos vues different. 	Nous avons passe sous silence 

de nombreuses dispositions du Bill qui pourraient facilement etre adaptees 5 la 
legislation qui appliquerait nos recommandations. A titre d'exemple, nous 

n'avons pas commente la procedure d'enquete d'un accident entre un aeronef civil 

et un aeronef militaire. 	Nous croyons que l'article 11 du Bill C-40 traite 

convenablement de cette situation et devrait etre adopte comme tel. 

Les recommandations que nous avons proposees au sujet du nouveau tribunal sont 

interdependantes, et it est donc important qu'elles soient considerees d'un 

bloc. 	A notre avis, la mice en application de ces recommandations aiderait le 

nouveau tribunal independant a atteindre ses objectifs. 
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ANNEXE "A" 

TEMOINS  

Peter Allen 
Co-president de la Canadian Society of Aviation Medicine 

George A. Allison 
Pour le compte de la Beech Aircraft Corporation 

Dr Ian Hall Anderson 
Directeur, Medecine aeronautique civile, Direction des services medicaux, 
Sante et Bien-etre social Canada, Ottawa 

Cpl James Edward Butler 
Gendarmerie royale du Canada, Ottawa 

Don L. Button 
Directeur, Bureau de la securite aerienne, Transports Canada, Ottawa 

George C. Capern 
Vice-president des operations, Air Transport Association of Canada 

Wilfred Carpenter 
Coroner des transports, province de la Colombie britannique 

Christine Cavuoto 
Vice-presidente, Association canadienne des proposes aux services de bord 
aeriens 

Capt Terry N. Champion 
Pilote, Pacific Western Airlines; ancien membre du Bureau des directeurs de 
l'Association canadienne des pilotes de ligne 

Dr Marcel Clement 
Agent medical regional de l'aviation pour le Bureau regional de Quebec de 
Transports Canada, 5 Montreal 

Charles Alexander Cowie 
Chef, Mesures en cas de situations exceptionnelles et operations, Direction 
generale de l'aeronautique civile, Transports Canada 

Herbert W. Cunningham 
Directeur, Canadian Owners and Pilots Association 

Dr D. A. Dellandrea 
Co-president, Canadian Society of Aviation Medicine 

Stanislas Dery 
Coroner itinerant, ministOre de la Justice, province de Quebec 
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Dr Francois Dube 
Agent medical de l'aviation, Bureau de la securite aerienne, Transports 
Canada, Ottawa 

Barbara McNaught Dunn 
Presidente de la securite nationale, Association canadienne des preposes aux 
services de bord aeriens 

John Francis Falvey 
Coordonnateur des litiges civils, Direction generale de l'aeronautique civi-
le, Transports Canada, Ottawa 

Harold Arthur Fawcett 
Chef, Enquetes sur la securite aerienne, Bureau de la securite aerienne, 
Transports Canada, Ottawa 

Maximillian Theodore Friedl 
President, Comite de revision des accidents d'aviation, Ottawa 

Alex Goostrey 
Professeur a la retraite, citoyen, Vancouver, Colombie britannique 

John Robert Haig 
Solliciteur, Section des litiges civils, Bureau regional de la Colombie 
britannique, ministere federal de la Justice 

Terrence Walter Heaslip 
Chef, Techniques de securite aerienne, Bureau de la securite aerienne, 
Transports Canada, Ottawa 

William John Anthony Hobson 
Conseiller juridique principal, Bureau regional de l'Ontario, ministere 
federal de la Justice 

William M. Howes 
Surintendant, Enquetes sur la securite aerienne - Verification, Bureau de la 
securite aerienne, Transports Canada, Ottawa 

Clyde Arthur Johnson 

Enqueteur d'accidents, Enquetes sur la securite aerienne, Bureau regional de 
Winnipeg, Transports Canada 

Stuart Keate 
rditeur de journal a la retraite 

James B. King 

President, National Transportation Safety Board, Washington, D.C. 

Donald Earl Lamont 
Directeur, Direction de l'inspection et des licences aeronautiques, 
Transports Canada, Ottawa 
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Sgt Luc Joseph Albert LeGal 
Gendarmerie royale du Canada, Ottawa 

Dr William James McArthur 
Chef-coroner, province de la Colombie britannique 

Capt Don J. McBride 

Pilote, Air Canada; membre de l'Association canadienne des pilotes de ligne 

Walter M. McLeish 

Administrateur, Administration canadienne des transports aeriens, Transports 
Canada, Ottawa 

Robin Keith McLeod 

Surintendant, Analyse des techniques, Techniques de securite aerienne, Bureau 
de la securite aerienne, Transports Canada, Ottawa 

Dr J. Stewart McMillan 

President, National Association of Chief Coroners & Chief Medical Examiners 
of Canada et chef-coroner de la province de Saskatchewan 

Pierre Menard 

Pilote, Quebecair, President, Section des pilotes professionnels, L'Associa-
tion des Gens de l'Air du Quebec 

Sheila Nelles 

Conseillere en politiques, Bureau du sous-ministre adjoint - Coordination, 
Transports Canada, Ottawa 

Remi Alphonse Paquette 

Enqueteur d'accidents d'aviation, Enquetes sur la securite aerienne (normes 
et formation), Bureau de la securite aerienne, Transports Canada, Ottawa 

Ronald Stanley Poole 

Inspecteur des transporteurs, Direction de l'inspection et des licences aero-
nautiques, Transports Canada, Ottawa 

Pierre Proulx 

Directeur, Direction des services de la circulation aerienne, Transports 
Canada, Ottawa 

Fritz Puls 

Avocat en chef, National Transportation Safety Board, Washington, D.C. 

William J. Robertson 

President, Association canadienne du contrefle du trafic aerien, Inc. 

Thomas E. Siddon 

Depute de Richmond/South Delta, Colombie britannique 
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John Henry Sims 
Solliciteur, ministere federal de la Justice 

Nolan Steed 

Ministere de la Justice, Bureau du solliciteur general, province de l'Alberta 

Gerald C. Sterns 
Avocat de San Francisco 

Lorne A. Tapp 

Chef interimaire, Enquetes sur la securite aerienne, Bureau de la securite 
aerienne, Transports Canada, Ottawa 

Bram Tilroe 
Vice-president, Association canadienne du controle du trafic aerien, Inc. 

Thomas Jacob Unger 
Enqueteur d'accidents d'aviation, Enquetes sur la securite aerienne - Verifi-
cation, Bureau de la securite aerienne, Transports Canada, Ottawa 

Capt Clare Wicks 
Pilote, Air Canada, vice-president de l'Association canadienne des pilotes de 
ligne 

James Wilson 
Ancien adjoint executif du President de la Airwest Airlines Ltd. 

PROCUREURS DE LA COMMISSION  

John Sopinka, C.R. 
Procureur 

Gary Q. Ouellet 
Procureur associe 

PROCUREURS  

B.E. Bastin 
Pour le compte du Bureau de l'avocat-conseil provincial, province de la 
Colombie britannique 

Donald I. Brenner 
Pour le compte de la Air West Airlines Ltd. et de la province de la Colombie 
britannique 

David B. Cousins 
Pour le compte du Dr Francois Dube 
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Michel Doyon 
Pour le compte de l'Association des Gens de l'air du Quebec 

Dan M. Fiorita 
Pour le compte du ministere des Transports 

Andre M. Garneau, c.r. 
Pour le compte du ministere des Transports 

Thomas 0. Griffiths 
Pour le compte de la Section des lois de l'air, Direction de la Colombie 
britannique, Association du barreau canadien 

John Keenan 
Pour le compte de l'Association canadienne des pilotes de ligne 

D. Bruce MacDougall 
Pour le compte de l'Association du barreau canadien 

Roderick G. MacGregor 
Pour le compte du Dr Francois Dube 

Pierre Morin 
Solliciteur charge des coroners, Direction generale des Affaires criminelles, 
ministere de la Justice, province de Quebec 

Edwin T. Nobbs, c.r. 
Pour le compte de la Air Transport Association of Canada 

Alastair R. Paterson, c.r. 
Pour le compte de The Advocates' Society 

David G. Stinson 
Pour le compte de Harold Fawcett 

Michelle Swenarchuk 
Pour le compte du Groupe de la navigation aerienne, Syndicat canadien des 
employes professionnels et techniques 

W.M. Swystun, c.r. 
Pour le compte de la Canadian Association of Primary Air Carriers et &gale-
ment de la Section des Lois de l'air, Direction de la Colombie britannique, 
Association du barreau canadien 
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ABREVIATIONS 

AATA 	- 	Administrateur, Administration des transports aeriens 

ACCTA 	- 	Association canadienne du controle du trafic aerien, Inc. 

ACTA 	- 	Administration canadienne des transports aeriens 

AIAC 	- 	Air Industries Association of Canada 

ASA 	- 	Analyse de la securite aerienne 

ASB 	- 	Bureau de la securite aerienne 

ASE 	- 	Techniques de securite aerienne 

ASI 	- 	Enquetes sur la securite aerienne 

ASP 	- 	Sensibilisation a la securite aerienne 

ASRS 	- 	Programme de compte rendu sur la securite aerienne 

ATAC 	- 	Air Transport Association of Canada 

ATC 	- 	Contr8le de la circulation aerienne 

	

CALFAA - 	Association canadienne des preposes aux services de bord aeriens 

CALPA 	- 	Association canadienne des pilotes de ligne 

CCT 	- 	Commission canadienne des transports 

COPA 	- 	Canadian Owners and Pilots Association 

CPO 	- 	Mesures en cas de situations exceptionelles et operations 

CVR 	- 	Enregistreur de conversations du poste de pilotage 

DDG 	- 	Directeur general adjoint 

ETA 	- 	Heure prevue d'arrivee 

FAA 	- 	Federal Aviation Administration 

GNA 	- 	Groupe de la navigation aerienne 
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GRC 	- 	Gendarmerie royale du Canada 

IATA 	- 	Association du transport aerien international 

MANOPS - 	Manuel des operations du contrOle de la circulation aerienne 

MdT 	- 	Ministere des Transports 

NASA 	- 	National Aeronautics & Space Administration 

NTSB 	- 	National Transportation Safety Board 

OACI 	- 	Organisation de l'aviation civil internationale 

Px 	- 	Compte rendu de position 

SCEPT 	- 	Syndicat canadien des employes professionnels et techniques 
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